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Les principaux châteaux de la Loire 


Introduction 


Chacun connaît les châteaux de la Loire. Les évoquer, c’est 
immédiatement faire surgir à l’esprit certaines images : la grâce d’Azay-le- 
Rideau, dont l’élégant logis se mire dans les eaux de l’Indre, le charme de 
Chenonceau et de son inoubliable galerie enjambant le cours du Cher, la 
magie de Chambord, avec l’extraordinaire foisonnement de ses toitures 
couronnant la masse imposante de ses bâtiments. Ces châteaux, qui 
demeurent associés, même s1 c’est au prix d’une certaine schématisation, à 
une époque où souffle l’esprit nouveau de la Renaissance, et qui sont donc 
placés sous le signe de l’innovation et de la modernité, continuent à 
compter aujourd’hui parmi les monuments les plus visités du pays. 

C’est à ces châteaux que ce livre entend s’attacher. Non pour en 
présenter une fois de plus des monographies — 1l en existe d’excellentes, au 
demeurant utilisées 1c1, et dont on trouvera en bibliographie les références 
—, en prétendant tout dire sur chacun d’entre eux, ou même les évoquer 
tous, mais en les envisageant globalement comme un objet d’histoire, saisi à 
la fois dans la diversité que présente nécessairement un ensemble de 
plusieurs dizaines d’édifices, et dans l’épaisseur d’un destin étendu sur plus 
de cinq siècles, depuis l’apparition des premiers d’entre eux à la fin du 


xv* siècle, jusqu’à notre époque. 


Pareil projet suppose d’abord que soit défini l’objet qu’il entend traiter. 
Or, cette définition ne s’impose pas d’emblée. Châteaux de la Loire ? Sans 
doute certains d’entre eux, parmi les plus prestigieux, dominent-ils les rives 
du fleuve, comme Ménars et Blois, Chaumont et Amboise, Luynes, 
Langeais et Saumur. Mais Châteaudun, Le Lude et Le Verger sont implantés 


dans la vallée du Loir, Saint-Aignan, Chenonceau et Villandry dans celle du 
Cher. Loches, Azay-le-Rideau et Ussé s’élèvent au bord de l’Indre, comme 
Beauregard, Herbault et Villesavin le long du Beuvron. Chambord est bordé 
par le Cosson et Chinon se reflète dans la Vienne. Certains châteaux sont 
bordés par des rivières plus modestes, comme Bury (par la Cisse), Richelieu 
(par le Marle) ou Valençay (par le Nahon). Certains même sont 
indépendants de tout cours d’eau : tel est le cas d’Oiron, de Bonnivet et de 
Cheverny. Voilà qui pour le moins relativise fortement la traditionnelle 
expression de « châteaux de la Loire ». 

S1 le critère des cours d’eau ne s’impose donc pas clairement pour 
définir ces derniers, celui de leur apparence n’est guère plus pertinent. À 
l’évocation des châteaux répond certes volontiers l’image de bâtiments 
caractérisés par la blancheur de leurs façades de tuffeau contrastant avec 
leurs sombres toitures d’ardoise. Mais l’usage du tuffeau n’est pas 
systématique, d’autres pierres calcaires sont également mobilisées. Pour 
certains châteaux sont encore employés la brique, notamment en Sologne 
ou à proximité, ou le schiste, particulièrement en Anjou. Surtout, des 
différences considérables s’observent d’un château à l’autre en matière de 
plan, de structure, d’ordonnance des façades, de décor. C’est qu’en réalité 
ils matérialisent, dans des proportions variées, toutes les phases de 
l'architecture française de la fin du Moyen Âge à la Révolution : gothique, 
première et seconde Renaissance, classique, rocaille et enfin néoclassique. 
À l'évidence, un tel constat défie toute généralisation à leur propos. 

Dans ces conditions, c’est bien à l’histoire qu’il faut revenir pour cerner 
l’objet de ce livre. Les châteaux de la Loire sont nés de la rencontre durable 
entre la monarchie et une région, celle de la Loire moyenne, à la fin du 
xv* siècle et au début du xvi‘. De cette rencontre sont issus les édifices 
réaménagés et construits par les rois pour les loger, ainsi que leur famille, et 
pour leur permettre d’accueillir la cour, ceux aussi que font bâtir dès ce 
moment leurs proches collaborateurs, que leurs fonctions amènent à 
demeurer près du monarque. C’est donc dans la relation du pouvoir royal et 
de la région que doivent d’abord s’examiner les origines des châteaux de la 
Loire, c’est à la lumière de cette relation aussi que par la suite doit se 
considérer leur histoire. Une histoire qui est donc pour une part régionale, et 
périphérique par rapport au centre traditionnel du royaume, mais qui 
implique en même temps le roi, la cour et les cercles dirigeants du royaume. 
Cette interaction entre ce qui est ligérien et ce qui est national se joue 


d’ailleurs selon des configurations variées : on verra que pour la couronne, 
le Val de Loire a été tour à tour, selon les cas, lieu d’affirmation du pouvoir, 
lieu de refuge, lieu délaissé ; et que pour les grands elle a pu être aussi bien 
espace de manifestation des réussites les plus brillantes réalisées dans 
l’entourage du monarque que terre de relégation et d’exil, où se manifestent 
à l’occasion d’éclatantes disgrâces. En outre, les châteaux demeurent une 
fois la monarchie et l’ordre politique qui l’accompagnait disparus, si bien 
que leur histoire se poursuit alors selon d’autres modalités, et avec d’autres 
acteurs. 


Ces considérations éclairent le champ recouvert par cette étude, en 
même temps que ses limites. D’un point de vue géographique, les 
principaux châteaux construits par les rois et leur entourage dans la région 
le sont dans une zone au départ comprise entre Mehun-sur-Yèvre et Chinon, 
qui correspond à celle où Charles VII a cherché refuge pendant les années 
1420, et qui rapidement se concentre sur le Blésois et la Touraine, lesquels 
constituent l’indiscutable cœur de l’aire des châteaux de la Loire. Cette 
dernière s’étend toutefois un peu au-delà de sa zone centrale, au nord, du 
côté de la vallée du Loir, jusqu’à Châteaudun et au Lude, à l’ouest en 
Anjou, notamment au Plessis-Bourré et au Verger, au sud sur les marges 
berrichonnes, où se trouve Valençay. Il convient encore de rattacher à cette 
aire, au sud-ouest de la Touraine, non seulement Richelieu, qui appartient 
encore à cette province, mais encore des châteaux du Poitou, Oiron et 
Bonnivet, qui par les conditions de leur apparition, par leur architecture et 
par leur destin s’inscrivent pleinement dans l’histoire des châteaux de la 
Loire. En revanche, on limitera du côté oriental la zone des châteaux de la 
Loire au méridien de Chambord. Plus à l’est, on entre dans l’Orléanais 
propre, c’est-à-dire dans un secteur qui, du point de vue monarchique a 
toujours relevé du cœur du royaume, ce qui interdit donc de l’inclure dans 
l’espace des châteaux de la Loire, lesquels ne cessent quant à eux 
de s’inscrire dans une logique périphérique par rapport à l’implantation 
traditionnelle du pouvoir central. Ainsi, contrairement à un usage que 
retiennent volontiers les guides touristiques, ne comptera-t-on pas Sully au 
nombre des châteaux de la Loire, tels qu’ils sont entendus 1c1. 


À l’intérieur de l’espace ainsi délimité, le propos ne s’attachera pas à 
l’ensemble des châteaux de la région, mais seulement à ceux d’entre eux 
qui entretiennent une relation avec le pouvoir, autrement dit avec le rot, 
avec la cour ou avec ceux qui participent au niveau le plus élevé au 
gouvernement du royaume : à cet égard, l’histoire ainsi considérée, qui est 
celle des châteaux des plus grands personnages du royaume, est pour une 
part politique. Mais elle n’entend pas aborder les châteaux de ce seul point 
de vue. Il lui faudra encore considérer ces édifices à travers leur aspect, à 
travers leur usage, à travers aussi le rôle joué au sein de la population 
régionale : autant dire qu’elle mobilisera à l’occasion l’histoire économique 
et sociale, celle également de la culture et des arts. Il ne lui faudra pas 
négliger enfin le fait que les châteaux ne cessent de se modifier au cours du 
temps, qu’ils sont des organismes très fragiles rapidement vulnérables à 
l’absence d’entretien, on aura souvent l’occasion de l’observer, et qu'ils 
sont en permanence affectés par des modes, notamment en matière 
d'aménagement intérieur : à cet égard, l’historien qui visite aujourd’hui les 
châteaux doit se défier d’ameublements et de décorations souvent mis en 
place au xix* siècle, sinon au xx°, soit pour les mettre au goût du jour, soit 
pour restaurer un état ancien, ou supposé tel. L’étude ne doit pas non plus se 
restreindre aux châteaux existants, même en prenant en compte les 
transformations qui les ont affectés. Il lui faut aussi tenir compte des 
châteaux disparus, ou des projets inaboutis, qui tout autant que les châteaux 
parvenus sous nos yeux sont partie intégrante de son objet. En d’autres 
termes, à côté de ce qui est importe aussi ce qui a été, et encore ce qui aurait 
pu être — tous éléments sur lesquels on n’est pas dépourvu de 
documentation. Le Verger, Bury, Bonnivet, Richelieu, Chanteloup, dont 1l 
ne reste rien, ou si peu, ont beaucoup à dire sur les châteaux de leur époque, 
et leur disparition même n’est pas sans signification. De même, 
l’extraordinaire agrandissement envisagé à Chenonceau par Catherine de 
Médicis, pendant la seconde moitié du xvi* siècle, ou le complet 
remodelage du château de Blois projeté par Gaston d’Orléans pendant la 
première moitié du xvi® siècle, sont-ils instructifs, comme l’est aussi leur 
échec final. 


L'esprit de cette étude, tel qu’il vient d’être défini, en commande tout 
naturellement le rythme. Pour la présenter, trois temps s’imposent. Le 
premier est celui de l’émergence des châteaux de la Loire, qui se joue 
pendant le dernier tiers du xv° siècle et le premier quart du XvI°, jusqu’en 
1525 : c’est l’époque où les rois résident et meurent en Val de Loire, où, 
tout comme leur entourage, 1ls multiplient les châteaux dans la région, où se 
font peu à peu jour de nouvelles formes architecturales et décoratives, où se 
déploie une vie de cour inédite : alors apparaissent avec leur visage actuel 
Amboise et pour une large part Blois, Azay-le-Rideau et le premier 
Chenonceau (sans la galerie sur l’eau), alors est conçu le « donjon » de 
Chambord, tel qu’il sera achevé à la fin des années 1530. 

Le deuxième temps démarre en 1525, quand se dessine un premier 
éloignement des rois par rapport au Val de Loire, et s’étend jusqu’à la fin de 
l’Ancien Régime, en 1789 : la période voit cependant ces derniers 
fréquenter souvent la région jusqu’aux années 1670-1680, par habitude 
dynastique, par goût pour la chasse, parfois aussi par souci de sécurité, 
comme au temps des guerres de religion ou des troubles de la première 
moitié du xviI* siècle, jusqu’à la Fronde. Si par la suite ils n’y paraissent 
pratiquement plus, le Val de Loire demeure cependant une zone où soit par 
tradition familiale, soit en raison de sa brillante réputation castrale, de 
grands personnages continuent jusqu’à la fin de l’Ancien Régime à y 
détenir, et même à y faire bâtir, des châteaux, comme l’illustrent durant la 
seconde moitié du xvIIf siècle, sur des modes quelque peu différents, Mme 
de Pompadour à Ménars et Choiseul à Chanteloup. 

Avec la Révolution de 1789 s’ouvre la troisième phase de cette histoire 
dont les souverains s’effacent définitivement, alors que la monarchie, après 
quelques dernières expériences, achève de disparaître (mais le nom de 
Chambord demeure associé jusqu’aux années 1870 à l’ultime tentative de 
restauration). Cependant les châteaux demeurent, et dans une France aux 
structures radicalement modifiées, il importe de rendre compte de leur 
situation nouvelle. Cela impose de considérer leurs propriétaires, tantôt 
aristocrates de vieille lignée, tantôt nouveaux venus, d’examiner le sort 
réservé à leurs bâtiments, qui selon les cas sont réaménagés, restaurés, 
parfois même détruits, de s’attacher au regard porté sur eux, lequel va 
souvent dans le sens d’une patrimonialisation bientôt relayée par l’essor du 
tourisme, de réfléchir aussi aux problèmes économiques que posent leur 
exploitation et leur entretien, au moment où leur prise en compte par 


l’Unesco à travers l’inscription du Val de Loire au patrimoine mondial de 
l’humanité ouvre une nouvelle phase de leur histoire tout en l’enracinant 
dans celles qui l’ont précédée. 


Première partie 
Au temps de la présence royale 


(jusqu’en 1525) 


Les quelques décennies qui s’étendent de la fin du xv* siècle, depuis la 


dernière partie du règne de Charles VII, au premier quart du xvi° siècle, 
jusqu’à la rupture qu’entraîne l’échec de la seconde expédition italienne de 
François [%, en 1525, sont marquées par une remarquable floraison de 
châteaux en Val de Loire. Sans doute se construit-1l alors aussi des châteaux 
dans d’autres provinces. Mais nulle part ne s’observe la densité 
exceptionnelle qui caractérise ceux de la région — avec Amboise, Blois et 
Chambord, construits par les rois, le Verger, Bury, Azay-le-Rideau et 
Chenonceau, bâtis par leurs proches, pour s’en tenir aux principaux. En 
outre, la période ne se signale pas que par la multiplication de ces châteaux. 
Elle correspond aussi à la phase la plus créatrice de leur histoire, en raison 
des innovations qui affectent la plupart de ces édifices. 

Pour prendre la mesure de cette brillante efflorescence, 1l importe 
d’abord de considérer la région où elle prend place, dans des provinces, 
Touraine et Blésois principalement (mais aussi leurs marges angevines, 
poitevines et berrichonnes), qui ne constituent pas le cœur du royaume, 
mais qui donnent alors l’impression de le devenir, afin de saisir les ressorts, 
peut-être aussi les limites, du phénomène. Il convient également de rétablir 
la chronique des constructions — souvent en fait des reconstructions. Cela 
permet d’en suggérer le spectaculaire dynamisme, mais aussi de marquer 
d’emblée que dans ce processus, le roi n’est pas seul en cause : les grands, à 
travers des entreprises qui sont souvent les plus réussies de la période, sont 
aussi partie prenante dans l’affaire, évidemment en liaison avec la 
monarchie, dans leurs réussites, comme parfois dans leurs disgrâces. 

L'histoire des chantiers alors multipliés dans le Val de Loire est d’abord 
celle d’une vaste entreprise, mobilisant des moyens matériels, financiers et 
humains considérables pour l’époque. La conjoncture, qui est celle de la 
croissance amorcée au cœur du xv° siècle, au lendemain de la fin de la 
guerre de Cent Ans, est heureusement favorable à un tel effort. Ce dernier 
est certes justifié par les nécessités pratiques — loger la famille, les proches 
parents et les familiers, accueillir comme 1l convient les hôtes de passage ou 
en visite —, importantes pour les grands personnages qui font construire des 
châteaux, et plus encore, naturellement, pour les rois. Mais les châteaux 
répondent au moins autant à des impératifs symboliques : matérialiser avec 
éclat, aux yeux de tous, la majesté des rois et la supériorité sociale des 


grands. C’est à cette fin que sont sollicitées toutes les ressources de l’art de 
bâtir et de décorer, en des formules qui font place aussi bien à la brillante 
tradition du gothique flamboyant qu’aux innovations inspirées par les 
voyages outre-monts, selon des combinaisons variées et qui évoluent, mais 
qui font toute l’originalité, et tout le charme, du « style fleuri » des châteaux 
de la Loire au temps de la première Renaissance française. 

Ce constat posé, comme ces édifices ont une finalité pratique, leur 
histoire, loin de se borner à en relater la construction et à en décrire la 
structure et l’ornementation, doit aussi rendre compte de la vie qu’y mènent 
l’élite des grands, et surtout le roi et la cour qui l’entoure — sans négliger de 
nombreux serviteurs, certes moins visibles, mais néanmoins indispensables 
à leur bon fonctionnement. Quand il est résidence du monarque, le château 
est aussi lieu de gouvernement. Mais ses salles sont surtout le théâtre de 
fêtes, de banquets et de bals. Du reste, la vitalité du château quand le 
monarque y est présent ne se restreint pas au seul cadre de ses murs. Par de 
nombreux aspects matériels, elle implique les quartiers les plus proches de 
la ville voisine. En outre, de spectaculaires tournois ont lieu à proximité, et 
des parties de chasse — une activité qui passionne tous les rois, ainsi que 
leur entourage — sont régulièrement organisées dans les environs. L’éclat 
des fastes de la cour, régulièrement répété dans la région de château en 
château, redouble ainsi aux yeux de tous l’effet de la splendeur des édifices, 
pour le plus grand bénéfice de la grandeur de la majesté royale. 


1 
Des provinces royales 


Le phénomène des châteaux de la Loire émerge en quelques dizaines 
d’années, entre la fin du xv° siècle et le premier quart du xvI°, en une 
séquence qui s’achève, pour ce qui est de sa phase la plus créatrice, en 
1525, avec l’échec à Pavie de la seconde expédition italienne de François 
| 

Cette émergence a une cause d’abord politique. Elle naît en effet du 
repli de la monarchie en Val de Loire durant un siècle, des années 1420 aux 
années 1520. C’est donc à ce repli provincial sans précédent, et par son 
ampleur sans équivalent dans l’histoire de France, qu’il convient d’abord de 
s’attacher afin d’en dégager les ressorts, qui tiennent certes en un premier 
temps à un souci de sécurité, mais qui très vite ont également d’autres 
raisons. D'autre part, et cela aussi commandera longtemps l’histoire des 
châteaux de la Loire, la présence de la monarchie dans la région n’est pas 
seulement celle du roi et de sa famille. Par son existence même, elle 
contribue à fixer sur les bords du fleuve tout un entourage de parents, de 
familiers et de collaborateurs, et d’abord les plus proches, c’est-à-dire les 
plus puissants. De ce fait s’affirme dès ce moment la double dimension des 
châteaux, royale ou aristocratique selon le cas. 

L'examen de l’histoire des châteaux alors construits, ou plus souvent 
encore transformés en Val de Loire, révèle la force de ce mouvement. II met 
en évidence son enracinement dans un héritage castral régional dont, la 
bonne conjoncture de l’époque aidant, il favorise l’épanouissement. D'autre 
part, 1l rend compte de la multiplication des châteaux qu’entraîne le grand 
nombre d’acteurs impliqués — les rois comme leurs proches, et parmi les 
rois des monarques issus de branches dynastiques différentes (Valois 


directs, Orléans, Angoulême) : cette multiplication renforce l’image de 
floraison s1 volontiers associée au surgissement de tous ces monuments. 


Le Val de Loire des rois 


Des provinces politiquement importantes 


L'intérêt de la monarchie capétienne pour les provinces de la Loire 
moyenne est ancien : il ne commence pas quand le dauphin, fils de 
Charles VI, vient s’y réfugier au printemps 1418. Il s’est en réalité 
manifesté bien plus tôt. Autour de l’an mil déjà, le pôle ligérien du domaine 
royal, avec Orléans et Fleury (aujourd’hui Saint-Benoît-sur-Loire), a même 
paru un temps en passe de devenir le cœur du royaume. Sans doute est-ce 
finalement Paris qui dès le cœur du xI° siècle s’impose comme capitale. 
Mais cela n’empêche pas les Capétiens de continuer à s’intéresser aux 
régions de la Loire, où peuvent les menacer la maison de Blois-Champagne, 
possessionnée sur les deux flancs du domaine royal (au xI° siècle et pendant 
la première moitié du xll*), puis, plus nettement encore, celle des 
Plantagenêts, un temps maîtresse, du milieu du x1I° siècle au début du xuI°, 
de tout l’ouest du royaume en même temps que de la couronne 
d'Angleterre. 

Ces différents épisodes ont mis en évidence le rôle de boulevard avancé 
joué par les provinces ligériennes, notamment face au roi d'Angleterre qui, 
même après la défaite du Plantagenêt Jean sans Terre, continue à contrôler 
en France la Guyenne. Cela explique que les provinces de la Loire moyenne 
sont bien représentées quand les rois de France créent au profit des princes 
du sang des apanages. C’est ainsi que Jean le Bon en a constitué un en 1360 
centré sur l’ Anjou pour son fils Louis, un autre en 1361 centré sur le Berry 
pour son fils Jean (un troisième, bourguignon, sera constitué en 1364 pour 
son dernier fils, Philippe). Une génération plus tard, en 1392, Charles VI 
confie à son frère cadet Louis un apanage constitué du duché d’Orléans : 
mais Louis préférera toujours vivre à Blois (qu’il vient alors d’acheter à son 
dernier comte) plutôt qu’à Orléans ; car Blois est pour Iui terre 
patrimoniale, et non possession concédée, comme Orléans ; et Orléans est 
cité plus malaisée à contrôler que Blois, du fait de la présence de l’évêque 
et de l’université. Sur ce point, tous les ducs d’Orléans qui succéderont à 
Louis adopteront la même attitude que lui. 


Les principautés ainsi confiées à des proches du roi sont à certains 
égards des États au petit pied. Elles manifestent des ambitions politiques : 
les ducs d’Anjou, qui sont comtes de Provence, aspirent à la couronne de 
Sicile, ceux d'Orléans prétendent au duché de Milan et songent à se rendre 
maîtres du Luxembourg, ceux de Bourgogne ont des visées sur la Lorraine. 
Dans leur palais, d’où ils gouvernent en s’appuyant sur un appareil 
administratif et judiciaire (comprenant chancellerie, chambre des comptes, 
cours de justice), leurs princes vivent entourés d’une cour raffinée et 
d’artistes réputés, et travaillent à rassembler dans leurs collections objets 
d’art et manuscrits précieux : autant d’éléments qui préfigurent, et souvent 
inspireront, ce que feront les rois dans la région quelques décennies plus 
tard. 

Dans l’immédiat, le dynamisme et l’éclat des principautés ajoute sans 
doute à la puissance et au prestige de la monarchie capétienne dont elles 
sont issues, et à laquelle la relient de forts liens familiaux, en relayant et 
donc en renforçant son influence dans les régions du royaume où elles sont 
implantées. Du moins est-ce ainsi que les avait envisagées Jean le Bon en 
les créant. Non sans quelques réticences cependant, sensibles chez Jean 
peut-être, mais davantage chez son successeur Charles V, et qui s’observent 
bien à la lumière du cas de la Touraine, province clé, entre Anjou, Berry et 
Orléanais, pays chartrain et Poitou, et plus lointainement Guyenne et 
Normandie. De fait, ce n’est que très temporairement que cette province a 
été confiée en 1363 à Philippe (qui lui préfère dès l’année suivant la 
Bourgogne), en 1370 au duc Louis d’Anjou (qui ne la conservera pas, faute 
d’abandonner en échange le Maine comme :1l s’y était engagé), enfin en 
1386 à Louis, frère de Charles VI (qui y renonce quelques années plus tard 
pour le duché d’Orléans). Finalement attribuée au fils de Charles VI, la 
province réintègre donc définitivement le domaine royal quand le dauphin 
accède au trône en 1422 sous le nom de Charles VII. 

Mais l’appui que peuvent représenter les principautés apanagées pour la 
monarchie disparaît si la fidélité des princes au roi — leur parent — vient à 
faire défaut. C’est précisément ce qui se passe à partir du moment où 
Charles VI est atteint de démence, en 1392. Le monarque étant incapable de 
gouverner quand il a des accès de folie, mais ne pouvant être déposé 
puisqu'il connaît aussi des périodes de lucidité, ses oncles, les ducs 
d'Anjou, de Berry et de Bourgogne, et son frère, le duc d’Orléans, en 


viennent rapidement à se disputer la réalité du pouvoir. Dès lors, les forces 
des principautés vont se partager entre le soutien et l’opposition au roi. 

Ce n’est pas le lieu de décrire ici en détail une crise politique à l’histoire 
du reste souvent complexe, et non dépourvue de retournements. Outre les 
rivalités princières qui viennent d’être évoquées, elle met en cause 
l’agitation d’une population parisienne volontiers contestataire et la guerre 
étrangère contre l’Angleterre. Il suffit d’indiquer que cette crise démarre 
vraiment en 1407, avec l’assassinat à Paris du duc Louis d’Orléans par les 
hommes de son cousin Jean sans Peur, duc de Bourgogne : l’événement 
ouvre la guerre civile entre Armagnacs (partisans du duc d’Orléans) et 
Bourguignons. Comme les Armagnacs prennent en général en charge la 
lutte contre l’ Angleterre et défendent plutôt, face à ceux qui souhaitent la 
contrôler (comme y aspirent beaucoup de Parisiens), une vision 
traditionnelle de la monarchie, Charles, dernier fils vivant de Charles VI, 
devenu dauphin le 5 avril 1417, se tourne vers eux. Mais les Armagnacs 
accumulent les revers : l’armée qu’ils ont constituée est écrasée par les 
Anglais à Azincourt le 25 octobre 1415, et en mai 1418, ils sont chassés de 
la capitale par les Bourguignons, que soutient une bonne partie de la 
population. Le dauphin Charles, qui avait été désigné à Paris régent du 
royaume par ces Armagnacs, doit fuir la ville en catastrophe. Il trouve 
d’abord refuge en Berry (qui a été réintégré dans le domaine royal après la 
mort sans héritier du duc Jean), puis se rend ensuite en Touraine (dont 1l a 
été fait duc, on le sait, lorsqu'il est devenu dauphin) : mais Tours, où la 
reine Isabeau de Bavière, qui penche de plus en plus vers les Bourguignons, 
a installé une garnison, ne Iui ouvre ses portes qu’en décembre. Des 
tractations s’amorcent bien alors entre le dauphin et le duc de Bourgogne 
Jean sans Peur, sous la pression de la menace grandissante des Anglais. 
Mais elles sont définitivement rompues par l’assassinat de ce dernier 
perpétré à Montereau le 10 septembre 1419 par deux proches du dauphin, 
Tanguy du Châtel et Jean Louvet. Dans les mois qui suivent, un accord est 
scellé à Arras, le 5 janvier 1420, entre les Anglais et les Bourguignons, et 
au traité de Troyes, le 21 mai 1420, la main de la fille de Charles VI et la 
succession de la couronne de France sont promises au roi d'Angleterre, 
Henry VI, alors que la reine Isabeau remet ouvertement en cause la 
légitimité du dauphin, en affirmant qu’il n’est pas le fils de Charles VI. 

En octobre 1422, à la mort de ce dernier, le dauphin est néanmoins 
acclamé roi par ses partisans, sous le nom de Charles VII, au château de 


Mehun-sur-Yèvre. Mais tout le nord et l’est du royaume échappent à son 
autorité, si bien que ses adversaires le qualifient ironiquement de « roi de 
Bourges ». Il dispose cependant de bases solides dans les provinces de la 
Loire moyenne : le Berry et la Touraine lui appartiennent en propre, le 
duché d’Orléans, cœur du parti des Armagnacs, dont Orléans est la place 
principale, mais où Blois prend figure de capitale, lui est évidemment 
acquis, et celui d’Anjou, où 1l a été élevé, à la cour de Louis IL, dont il a 
épousé en avril 1422 la fille Marie, lui est favorable. Aussi la Loire devient- 
elle sa grande ligne de défense face aux menaces anglaise et 
bourguignonne, toujours présentes au nord et à l’est, alors que le sud du 
royaume (Guyenne anglaise et Savoie exceptées) lui demeure globalement 
fidèle : Auvergne, Poitou, Languedoc, Dauphiné se rangent en effet derrière 
lui. 

Dans ces conditions, c’est depuis les provinces de la Loire moyenne, 
Berry et Touraine surtout, depuis le Poitou aussi, que Charles VII exerce 
son pouvoir. C’est de là qu’il organise la défense face à l’offensive anglaise 
sur la Loire, notamment en recevant Jeanne d’Arc à Chinon, en février 
1429. C’est depuis cette zone aussi qu’il gouverne, en établissant pendant 
les années 1420 sa chancellerie et sa Chambre des comptes à Bourges, son 
parlement et sa Cour des aides à Poitiers, afin de suppléer les instances 
parisiennes passées sous contrôle anglo-bourguignon. Sans doute une fois 
Orléans libérée Charles VII va-t-il se faire sacrer à Reims, le 17 juillet 
1429. Mais il n’en demeure pas moins fidèle aux régions qui l’ont accueilli 
aux heures sombres du début de son règne, continuant à y demeurer même 
après avoir repris le contrôle de Paris au printemps 1436. 


Une longue présence royale 


C’est donc dans la région que Charles VIT vit à partir de 1444 son idylle 
avec Agnès Sorel (notamment au manoir de Razilly, près de Chinon, ou à 
Beaulieu, près de Loches), jusqu’à la mort de la Dame de Beauté, en 1450. 
Surtout, c’est depuis les provinces ligériennes qu’il conduit la politique de 
restauration de l’État systématiquement développée à partir des années 
1440, par exemple en jetant les bases de l’armée et de l’impôt permanents. 
Il est symptomatique que des textes majeurs qui fondent cette politique 
soient datés de localités de la région : ainsi la Pragmatique Sanction de 
Bourges, qui en 1438 renforce, aux dépens du pouvoir pontifical, le contrôle 


du roi sur l’Église de France, ce qui en fait une des bases du gallicanisme ; 
ou l’ordonnance de Montil-lès-Tours (qu’on appellera bientôt Plessis-lès- 
Tours) de 1454, qui réglemente l’organisation de la justice et impose la 
publication des coutumes, tous éléments qui vont dans le sens d’une remise 
en ordre du droit. En bref, l’attachement de Charles VII à la région ne se 
relâche à aucun moment : du reste, c’est à Mehun-sur-Yèvre qu’il meurt le 
22 juillet 1461. 

Ses successeurs ne délaissent pas davantage la Loire. Louis XI, qui 
règne de 1461 à 1483, est né à Bourges (au palais épiscopal) et 1l vit 
principalement à Loches durant son enfance, puis à Amboise et au Plessis- 
lès-Tours. Il ne s’éloigne durablement de la région qu’au temps de la 
Praguerie, une révolte contre son père à laquelle 1l participe activement, 
avant de fuir en terre bourguignonne (de 1455 à 1461), puis, une fois 
devenu roi, quand les nécessités de sa politique l’exigent. Mais c’est 
toujours vers la Loire qu’il revient, au Plessis, qu’il affectionne 
particulièrement et qu’il fait réaménager, et à Amboise, où vit la reine 
Charlotte de Savoie, avec ses enfants. Et c’est sur les bords de la Loire qu’il 
s’éteint — au Plessis le 30 août 1483 — et qu’il est inhumé, conformément à 
sa volonté — à la basilique Notre-Dame-de-Cléry-Saint-André, entre Blois et 
Orléans, qu’il a richement dotée, loin donc de la nécropole royale de Saint- 
Denis. 

Charles VIII, son fils, roi de 1483 à 1498, est comme ses prédécesseurs 
un roi ligérien. Plus précisément, 1l est un roi attaché à la Touraine, puisque 
en dehors de la lointaine chevauchée italienne de 1494-1495, son existence 
se partage principalement entre Le Plessis, où vivait son père, Langeais, où 
le 16 décembre 1491 il a épousé la jeune duchesse Anne de Bretagne (ce 
qui prépare le rattachement de son duché à la France), et surtout Amboise, 
où 1l est né et a passé sa jeunesse, où il entreprend d’importants travaux au 
château, afin de le rendre plus confortable, et où survient en avril 1498 
l’accident qui entraîne sa mort. Sans doute Charles VIIT est-il inhumé à 
Saint-Denis ; mais son cœur est déposé à la basilique de Cléry-Saint-André, 
où reposent déjà ses parents. 

Son successeur, le duc d'Orléans, devenu le roi Louis XII, qui règne de 
1498 à 1515, est tout autant ligérien que Charles VIITI, puisqu'il est né à 
Blois. Mais avec lui, le centre de gravité de la présence royale dans la 
région se déplace quelque peu : Blois — qui est traditionnellement, on le sait, 
la résidence préférée des ducs d’Orléans — supplante Amboise et Le Plessis, 


le Blésois prend le pas sur la Touraine. Louis XII, tout en cédant lui aussi à 
l’attrait de l’Italie, manifeste sa sollicitude pour la capitale de son duché, 
aussi bien par les faveurs qu’il octroie à ses habitants en les exemptant de la 
taille, que par les travaux qu’il entreprend dans l’antique château qui la 
domine. Surtout sont prises dans la ville de nombreuses décisions 
intéressant le gouvernement du royaume, notamment la célèbre ordonnance 
de 1499 sur la justice et l’administration. De même est-ce de Blois que 
Louis XII conduit sa diplomatie. Les ambassadeurs se succèdent dans la 
ville, parmi lesquels Machiavel qui, à deux reprises (en 1501 et 1510), y 
représente Florence. Des traités sont signés à Blois, comme celui qui en 
1504 prévoit le mariage de Claude de France, fille du roi, avec le futur 
Charles Quint (lequel toutefois ne sera pas appliqué). Des entrevues 
célèbres y sont organisées : ainsi en 1501, quand Louis XII y reçoit avec un 
faste exceptionnel l’archiduc Philippe d’Autriche, alors que les deux 
princes sont en guerre — un geste qui ouvre une phase nouvelle dans 
l’histoire de la diplomatie. 

Cette longue fidélité des rois de France aux régions de la Loire 
moyenne a plusieurs explications. Elle répond d’abord à un impératif de 
sécurité. Sans doute dès les années 1430 les périls aigus qu’a connus la 
monarchie au début du règne de Charles VII semblent-ils surmontés. Pour 
autant, tout danger de désordre n’a pas disparu, et la pacification du 
royaume n’est pas à ce moment parfaitement assurée. C’est ce que 
démontre l’agitation de la haute aristocratie, récurrente durant tout le 
Xxv* siècle. Dès la fin de l’année 1439 a éclaté contre Charles VII la révolte 
de la Praguerie, à laquelle participe même, on l’a dit, le dauphin, futur 
Louis XI. Sans doute la Praguerie est-elle écrasée en juillet 1440, mais une 
génération plus tard, c’est au tour de Louis XI d’être confronté, au début de 
son règne, en 1465, à la Ligue du Bien Public, animée par son frère Charles 
et par Charles le Téméraire, et qui menace un moment Paris avant de 
composer avec le roi au bout de quelques mois. Encore vingt ans, et c’est 
pendant la minorité de Charles VIIL, sous la régence d’Anne de Beaujeu, la 
« guerre folle » qui se déploie à partir de 1485, jusqu’à ce que le duc 
d'Orléans, futur Louis XII (son principal animateur avec le duc de 
Bretagne), soit vaincu à Saint-Aubin-du-Cormier. Toutes ces révoltes, au 
demeurant confuses et à bien des égards inconsidérées, ont certes 
finalement échoué, ce qui semble démontrer que l’heure était bien, durant la 
seconde moitié du xv* siècle, à l’épanouissement du pouvoir monarchique, 


auquel ont tant travaillé Charles VIT puis Louis XI. Mais pareil constat, 
assez clair a posteriori, ne s’imposait pas avec une telle évidence aux yeux 
des contemporains, ce qui justifie la prudence des rois de l’époque, et donc 
leur fidélité à des provinces réputées sûres. 

Une telle fidélité, en se prolongeant, a pour effet naturel de renforcer les 
liens que les rois entretiennent avec des régions qui leur sont devenues 
familières, où 1ls ont développé toutes sortes d’habitudes personnelles, en 
un mot où ils se sentent chez eux. Il n’est pas indifférent qu’à partir de 
Louis XI, et jusqu’à François [*, tous y aient passé leur enfance : nul doute 
que les résidences où 1ls vivent leur jeunesse jouent un rôle important dans 
leur enracinement régional. 

Il faut remarquer encore qu’au moment où le danger de l’agitation de la 
grande noblesse paraît s’estomper — sous Louis XII, premier roi de la 
période à ne pas connaître de grave révolte —, ce qui pourrait conduire les 
rois à reprendre le chemin de Paris, plusieurs éléments les en dissuadent 
encore. Du fait de leur long éloignement des bords de la Seine, ces rois ne 
disposent plus à Paris de résidence en mesure de les accueillir 
convenablement, les Tournelles étant tout juste adaptées à de brefs 
passages : ce n’est pas par hasard que François [*, quand il décidera de 
regagner la capitale, entreprendra de réaménager le Louvre. Surtout, à partir 
de Louis XII, de puissants liens patrimoniaux attachent les rois à la vallée 
de la Loire. On a vu que ces liens sont particulièrement marqués dans le cas 
de Louis XII, duc d'Orléans et comte de Blois avant d’être roi — et ensuite 
dans celui de François I*', par l’intermédiaire de sa femme Claude toutefois, 
puisque c’est à cette dernière que Louis XII transmet en propre le comté de 
Blois. 

Enfin, en dehors de ces considérations politiques et de ces attachements 
patrimoniaux, les attraits propres aux provinces ligériennes ont pu jouer 
également pour y retenir aussi longuement les rois. Sans doute est-il 
difficile d’apprécier jusqu’à quel point ces derniers ont été sensibles à une 
particulière beauté des paysages et des ciels blésois ou tourangeaux. Des 
textes de l’époque évoquent certes ce thème. Dans une lettre qu’il écrit sous 
Louis XI à son ami Jacopo Tarlati, le Florentin Francesco Florio désigne la 
Touraine comme le « Jardin de la France », en vantant la douceur et 
l’égalité de sa température, la sérénité de son ciel, le parfum de ses vins et 
de ses fruits, et 1l affirme que, séduit par toutes ses qualités, 1l a résolu d’y 
terminer ses jours. Un demi-siècle plus tard, la même expression de « Jardin 


de la France » se retrouve, replacée par Rabelais dans la bouche de 
Panurge : « Je suis né et ay esté nourry jeune au Jardin de France, c’est 
Touraine. » Mais de telles notations relèvent d’un genre convenu, si bien 
qu’elles doivent être reçues avec prudence. Cependant, dans la mesure où 
elles émanent à la fois d’un étranger, qui plus est d’un Italien, et d’un auteur 
issu de la région, elles reflètent probablement jusqu’à un certain point une 


vision partagée par le roi et son entourage. François I* ne parlera-t-il pas à 
propos de la région de « beau et plaisant pays » ; et Henri II d’« un des 
meilleurs et plus beaux pays de son royaume » ? 

S'agissant du climat de la vallée de la Loire, auquel fait allusion Florio, 
il est plus souvent mentionné par les contemporains, si bien qu’on est ici en 
terrain plus sûr. Plusieurs indices laissent en effet à entendre qu’il n’est pas 
pour rien dans l’attrait qu’exerce la région. Cette dernière est réputée 
favorable à la santé, ainsi qu’on le vérifie en 1559, quand Ia cour délaisse 
Fontainebleau et Saint-Germain parce que ses médecins ont recommandé à 
François II le climat de Touraine « pour être cette contrée en meilleur et 
plus gracieux air de tout le royaume ». De fait, la fréquence des vents 
d’ouest contribue au bon air de la région en beaucoup de sites de la vallée, 
notamment sur les hauteurs, et chacun sait qu’on invoque volontiers la 
« douceur angevine », qu’appréciait tant le roi René, comme d’ailleurs on 
pourrait évoquer la douceur tourangelle. Du reste, le Val de Loire peut 
cultiver alors l’olivier et le müûrier. Mais il ne faut pas exagérer la portée de 
ces constats : la différence qu’introduit la douceur océanique en Touraine 
par rapport au climat de la région parisienne ne relève que de la nuance, et 
non pas, bien évidemment, d’un contraste radical ; et s’il est souvent 
question de la bonne salubrité de la région, celle-ci comporte aussi des 
secteurs très malsains, notamment dans les zones marécageuses de certains 
fonds de vallée ou de Sologne : ce caractère est souvent évoqué, à l’époque 
et plus tard, à propos de Chambord. 

D'un point de vue économique, les provinces de la Loire moyenne 
présentent des bases matérielles de nature à assurer dans de bonnes 
conditions l’existence du roi et de la cour quand ils y séjournent. Sans doute 
faut-1l se défier, ici encore, du lieu commun des auteurs de l’époque 
prompts à présenter la province qu’ils décrivent comme un pays de 
cocagne, ainsi que le fait en 1477 Florio en décrivant une Touraine « où 
règne l’heureuse Cérès et plus joyeux père Bacchus par qui toute la contrée 
abonde de vins gracieux [et où] viennent des fruits tels que les jardins des 


Hespérides n’en sauraient porter de plus agréables » — ou encore, un demi- 
siècle plus tard, en 1529, Bourdigné, en expliquant « que bleds, vins et 
autres fruictz, bestail, pasturaiges, rivières et fontaines, boys, forests, mines 
et perrières à bastir » font la fortune de l’Anjou. Il reste que si ces 
énumérations relèvent à bien des égards de la convention littéraire, elles 
n’en recouvrent pas moins un fond de vérité. 

Les provinces de la Loire ne sont en effet pas dépourvues de ressources. 
La Beauce toute proche est de longue date une des principales régions 
céréalières du royaume. Les prés des vallées sont favorables à l’élevage, et 
le fleuve lui-même fournit du poisson, à commencer par les aloses... Des 
vignes produisent du vin en abondance et en qualité, particulièrement en 
Anjou (vins rouges de Bourgueil) et en Orléanais, dont la production est 
alors fort réputée, la Touraine de Chinon, de Montlouis et de Vouvray 
semblant quelque peu en retrait dans l’échelle de la notoriété en cette fin de 
xv* siècle. Les varennes des vallées tourangelles, propices à la culture de 
fruits et de légumes, autorisent l’essor d’une horticulture capable de 
répondre, surtout avec l’apport de graines d’outre-monts, aux attentes d’une 
cour curieuse de nouveaux produits. Sans doute cette fertilité des vallées ne 
doit-elle pas faire oublier que la région n’est pas toujours aussi favorisée 
par la nature : les secteurs médiocres n’y manquent pas en effet, brennes 
humides et champagnes arides, maigres gâtines et pauvres landes 
solognotes. Mais de tels contrastes ne sont pas propres au Blésois et à la 
Touraine, et 1ls ne remettent pas en cause les réels atouts économiques de 
cette zone. 

Au nombre de ces atouts, 1l faut compter les possibilités de circulation 
dont elle dispose, avec le réseau que constituent la Loire et ses affluents. En 
effet, le fleuve offre avec ses rivières tributaires un système de transport 
qui, pour n’être pas sans défaut, du fait de l’irrégularité du régime de tous 
ces cours d’eau et des obstacles, tant naturels qu’artificiels, que rencontre la 
navigation, est alors l’un des plus efficaces du royaume. Du reste, le trafic 
est nettement en essor au XVI° siècle, de l’ordre de 200 % sans doute. 
L’ambassadeur vénitien Jérôme Lippomano voit donc juste quand 1l écrit en 
1577 que « la Loire [...| est le fleuve le plus beau, le plus utile et le plus 
riche de France. On y transporte les vins d'Orléans et d’Anjou, les blés du 
Poitou, de la Beauce et de la Touraine. Les richesses maritimes lui viennent 
par Nantes et entrent dans le royaume ». 


Ces trafics sont suffisamment importants pour que les autorités s’en 


soient très tôt préoccupées. Dès le xIIf siècle, le Plantagenêt Henri II a 
commencé à établir des levées le long du fleuve en Anjou. Cette politique 
est prolongée ensuite par les Capétiens en Touraine, et au-delà jusqu’en 


Orléanais, si bien qu’au xvi* siècle la Loire moyenne est un cours d’eau 
largement endigué (comme certains de ses affluents). Destinées notamment 
à combattre les crues, les levées constituent aussi des chemins utilisables en 
tout temps, même en période de hautes eaux : du point de vue des 
transports, l’axe ligérien ne repose pas seulement sur la voie d’eau, mais 
encore sur les routes terrestres, les deux modes de circulation apparaissant 
ainsi étroitement complémentaires. 

C’est aussi le souci du trafic qui a suscité la naissance, dès le cœur du 
Moyen Âge, de la « Communauté des marchands fréquentant la rivière de 
Loire et autres fleuves descendant en icelle ». Derrière l’apparence d’une 
association de marchands, 1l s’agit en fait d’un regroupement de villes 
commerçantes, une sorte de hanse au petit pied, où sont représentées la 
plupart des villes de la Loire et de ses affluents, non sans rivalités sans 
doute, mais sous la prééminence d’Orléans, confirmée en 1540 par le roi, en 
dépit des contestations d’Angers : le siège de la « Communauté des 
marchands » se trouve à l’hôtel de ville d'Orléans. Cette « Communauté » 
assure la bonne marche du trafic, en veillant au bon état du chenal et de ses 
digues, et en s’efforçant de limiter les initiatives particulières, en particulier 
les péages, gênants pour l’activité des marchands. Afin de mener à bien sa 
mission, elle dispose de ressources, notamment le droit de boîte, qu’elle 
prélève depuis le Moyen Âge sur les marchandises qui transitent par le 
fleuve. Cela lui assure d'importants moyens financiers, qui lui permettent 
de venir en aide à la monarchie, en particulier sous Charles VII, au temps de 
la lutte contre les Anglo-Bourguignons. Ce qui n’est pas sans intérêt pour 
elle, dans la mesure où elle y gagne de nouveaux privilèges. On saisit là un 
bel exemple des appuis que la monarchie trouve dans la région, et des 
avantages que les provinces ligériennes en tirent en retour : le cas n’est pas 
isolé, comme on le verra. 

Mais les productions agricoles et les moyens de les acheminer ne sont 
pas les seules ressources que la monarchie peut tirer de la région. Les 
provinces ligériennes offrent aussi en abondance des matériaux de 
construction, ce qui n’est évidemment pas négligeable dans la perspective 
des chantiers de châteaux entrepris par les rois et par leurs proches. Elles 


disposent enfin d'importantes possibilités en matière de chasse, activité qui 
ne laisse indifférent aucun des monarques de la période. 

Les raisons abondent donc, qui rendent compte de la longue présence 
des rois de France sur les bords de la Loire. Pourtant, quelques signes 
laissent penser que cette présence pourrait s’atténuer. Ainsi, quand en 1499 
Louis XII épouse la veuve de son prédécesseur, Anne de Bretagne (après 
l’annulation de sa précédente union avec Jeanne, fille de Louis XI), ce n’est 
plus dans les régions de la Loire moyenne que le mariage est célébré, mais à 
Nantes. Quand 1l convole de nouveau avec Marie d’Angleterre en octobre 
1514 (après la disparition d’Anne, en janvier précédent), c’est à Abbeville 
qu’il le fait, plus loin encore de Blois. Du reste, à partir de 1511, 1l ne quitte 
plus guère les rives de la Seine, si bien que c’est à Paris qu’il s’éteint le 
1% janvier 1515 : pour la première fois depuis Charles VI en 1422, c’est-à- 
dire depuis près d’un siècle, un roi de France meurt loin des provinces 
ligériennes. 

Pour autant, le rôle joué par la région dans la vie de la monarchie 
demeure important. Si François d'Angoulême, qui sous le nom de 
François I°" succède à Louis XII, est né à Cognac, sa jeunesse s’est partagée 
entre Amboise, où Louis XII l’a tôt fait venir, et Romorantin, non loin de 
Blois, où sa mère Louise de Savoie s’est retirée après son veuvage, et où est 
née Claude, la fille de Louis XII, que François I a épousée le 18 mai 1514. 
Et s’il s’éloigne dès les premiers mois de son règne de la Loire pour l’Italie, 
où 1l se couvre de gloire en septembre 1515 à la bataille de Marignan, 1l 
manifeste cependant autant de sollicitude que son prédécesseur à la région 
de Blois, comme le démontrent les faveurs qu’il octroie à la ville de 
Romorantin (en lui concédant des ressources fiscales et en la pourvoyant 
d’armoiries portant la salamandre, son emblème), et les projets 
architecturaux qu’il conçoit un temps pour cette ville, avant d’y renoncer 
pour lancer le chantier de l’aile qui porte son nom au château de Blois, en 
1515, et celui d’un nouveau château, à Chambord, en 1519. 

En réalité, ces vastes entreprises, bien qu’elles soient à peu près menées 
à terme, ne peuvent dissimuler que sous François I*' continue à se distendre 
— sans encore se rompre — la relation privilégiée que les rois de France 
avaient tissée avec les provinces ligériennes. 

Il est vrai que si Paris et son agitation potentielle ont toujours été 
redoutés, Jamais la monarchie ne s’est désintéressée de la capitale. 
Charles VII y a fait une entrée dès que cela a été possible, Louis XI a veillé 


à la contrôler, et durant sa régence, Anne de Beaujeu a pris soin d’y faire 
paraître presque chaque année pendant plusieurs semaines le jeune 
Charles VIII. Comment du reste les rois pourraient-ils oublier que Paris 
demeure la cité qui fut la capitale de Philippe Auguste, de saint Louis et de 
Charles V, celle où siège le parlement, et à proximité de laquelle se trouve 
la nécropole royale de Saint-Denis ? 

Dès lors, il suffit que quelques-uns des facteurs qui avaient justifié la 
présence royale en pays ligériens s’estompent pour que par une pente en 
quelque sorte naturelle les rois se tournent de nouveau vers les bords de la 
Seine. Dans les années 1520, les choses sur ce plan se précipitent. D’une 
part disparaît en 1524 la reine Claude, par laquelle passait le lien 
patrimonial entre son époux François I et la région. De l’autre, les 
menaces d’agitation nobiliaire semblent définitivement disparues : aucun 
trouble de ce type ne s’observe dans le royaume, ni au moment de la fuite 
du connétable de Bourbon auprès de Charles Quint (1523), n1 pendant la 
captivité madrilène du roi (1525-1526). Aussi, à son retour d’Espagne, en 
même temps qu’il réaffirme et renforce son autorité (face aux financiers, 
avec notamment la condamnation de Semblançay, et face au parlement), 
François I la recentre sur la capitale, ce qu’il formule très officiellement en 
proclamant le 15 mars 1528 par lettres closes son intention « de dorénavant 
faire la plupart de sa demeure et séjour en sa bonne ville et cité de Paris et à 
l’entour ». 

Cela ne signifie pas, loin s’en faut, qu’on ne reverra pas François I sur 
les bords de la Loire, n1 qu’à l’occasion ses successeurs n’y résideront pas 
eux aussi. Mais cela veut dire que désormais le cœur de la vie du royaume 
bat dans la région parisienne, et que les passages sur le bord de la Loire ne 
sont plus, en général, que des intermèdes par rapport à une existence 
principalement vécue dans la capitale. Il est significatif qu’alors que 
s’achève lentement la construction du château de Chambord, les grands 
chantiers royaux soient maintenant, outre des travaux au Louvre et la 
reconstruction de l’hôtel de ville de Paris, ceux des châteaux de Madrid 
(dans le bois de Boulogne), de Saint-Germain-en-Laye, de la Muette (en 
forêt de Saint-Germain), de Villers-Cotterêts, de Folembray, de Challuau et 
naturellement de Fontainebleau : tous ces édifices se localisent dans la 
région parisienne. Ainsi le tournant de 1524-1528 clôt-1l bien une séquence 
d’un grand siècle ouverte autour de 1420 et durant laquelle l’autorité royale 


s’est exercée et manifestée d’abord depuis les provinces ligériennes, 
notamment à travers une exceptionnelle floraison de châteaux. 


Les retombées de la présence royale 


Les avantages que tire la région de la présence des rois ne se limitent 
cependant pas au surgissement des châteaux qui s’observe alors sur son 
territoire. Il faut se demander aussi si la proximité du monarque n’a pas 
d’autres effets pour les provinces qui les ont accueillis, notamment en 
matière économique et sociale. Sur ce plan, le bilan est plutôt contrasté. 

Du point de vue économique, la division en 1418 du royaume entre la 
zone anglo-bourguignonne et les terres demeurées fidèles à Charles VII a 
pour effet de couper ces dernières des routes traditionnelles 
d’approvisionnement en produits méditerranéens, italiens, voire orientaux, 
qui passaient par le Rhône et la Bourgogne. Dans ces conditions, de 
nouveaux itinéraires, certes moins commodes, mais seuls concevables 
désormais, sont activés : depuis Aigues-Mortes et Montpellier, 1ls 
conduisent par les Cévennes et Clermont jusqu’à Bourges, au cœur des 
possessions de Charles VIT : c’est sur cette route que le marchand berruyer 
Jacques Cœur fonde sa fortune commerciale et financière. Après sa disgrâce 
en 1451, d’autres négociants en reprennent l’exploitation, en la prolongeant 
jusqu’à Tours, résidence favorite du roi Louis XI (où d’ailleurs Jacques 
Cœur disposait déjà d’un comptoir). Du reste, ce roi entend faire de Tours le 
centre de redistribution des produits de la Méditerranée et du Levant vers la 
Normandie, l’Angleterre, voire les Pays-Bas, et pour consolider ce pôle 
commercial, 1l y développe des activités industrielles : à celles déjà suscités 
par le voisinage de la présence de la Cour — métiers d’art et fabrication 
d’armes —, il ajoute en 1470 la soierie, qui prendra son véritable essor 
pendant les années 1490. 

Mais la vitalité de ces industries ne suffit pas à faire vivre le grand 
projet commercial de Louis XI. C’est que la concurrence de Lyon (au 
demeurant soutenue par le roi lui-même) est trop forte. Lorsque cette cité 
redevient, dès le début du règne, en 1464, un actif centre de foires 
internationales, la relation directe entre Marseille et Lyon est pleinement 
rétablie, au détriment de celle qui l’avait un temps remplacée dans le Massif 
central. Et quand le contrôle de la Bourgogne est repris par le roi, en 1477, 
c’est la liaison entre Lyon et Paris (et au-delà Rouen) qui reprend vie, et cet 


axe n’intéresse pas la Loire moyenne, si ce n’est, pour la partie des 
échanges qui recourent à la voie d’eau, le pôle de transbordement orléanais, 
situé à son extrémité orientale. Il faut se rendre à l’évidence : dès la fin du 
Xxv* siècle, il est clair que si la présence de la Cour suscite, par sa demande, 
quelques productions à haute valeur ajoutée, que ce soit dans l’industrie, 
avec la soie tourangelle ou plus tard l’horlogerie blésoise, ou dans 
l’agriculture, avec l’essor d’une horticulture qu’on a pu qualifier de 
« princière », elle n’a pas durablement bouleversé l’architecture des circuits 
commerciaux du royaume ; si la région a semblé y renforcer son rôle, ce 
n’est que temporairement, comme substitut provisoire à une interruption 
accidentelle des circuits traditionnels, et sans même que la présence royale 
prolonge cette parenthèse jusqu’en 1525-1530 ; de ce fait, en dehors de ces 
secteurs très limités liés à la consommation de luxe — et en dehors aussi, 
naturellement, de la création artistique —, elle n’a pas stimulé en profondeur 
l’activité régionale. 

Somme toute, elle a davantage bénéficié à ceux qui se placent 
directement au service du roi. C’est le cas, dès le xv® siècle, de nobles qui 
prennent en charge des offices domestiques, par exemple celui de 
chambellan, dont plusieurs (comme Pierre de Beauveau, Pierre Le Refuge 
ou Jehan de Daillon) se signalent par la construction de châteaux, de telles 
pratiques se maintenant au cours des générations suivantes. D’autres 
familles nobles, comme la branche cadette de la maison d’Amboise, se 
hissent au plus haut niveau du service de l’État et de l’Église : Charles I° 
d’Amboise réalise une brillante carrière militaire, avant d’être promu 
gouverneur de l’Ile-de-France, de la Champagne et de la Bourgogne, puis 
de devenir le favori de Louis XI ; son fils Charles IL, qui a accompagné 
Charles VIIT dans sa campagne italienne, est fait sous Louis XII maréchal 
de France en 1504 et amiral de France en 1508. Mais ce sont souvent des 
familles d’extraction plus modeste qui connaissent les plus belles réussites 
politiques, en général en assumant les charges de finances de l’État. C’est 
déjà ce qu'avait fait au milieu du xv° siècle Jacques Cœur, issu d’une 
famille de simples marchands berruyers, et devenu argentier et membre du 
Conseil de Charles VII, qui l’avait chargé, jusqu’à sa disgrâce en 1451, de 
missions diplomatiques à Rome et à Gênes. Une telle réussite (comme la 
chute qui y met fin) en annonce beaucoup d’autres dans la région, du règne 
de Louis XI à celui de François I®. 


Ces réussites peuvent être le fait de familles au départ étrangères au Val 
de Loire, comme les Bohier, venus d’Auvergne, ou les Robertet, originaires 
du Forez (issus donc dans chaque cas de zones intéressées par la route 
commerciale établie entre la Méditerranée et les régions ligériennes, à 
travers le Massif central, pendant le règne de Charles VIT et au début de 
celui de Louis XT). Mais le plus souvent, ce sont des familles tourangelles 
qui sont en cause, et d’abord les deux lignages des Beaune-Semblançay et 
des Briçonnet (alliés depuis que Guillaume Briçonnet est devenu le gendre 
de Jean de Beaune). Un peu moins en vue peut-être, d’autres familles 
tourangelles jouent cependant aussi un rôle important dans la participation 
aux charges de l’État, comme les Berthelot, les Poucher, les Quétier, les 
Fumée, les Ruzé. Elles y retrouvent des familles de Blois (les Hurault, les 
Cottereau, les Gaillard) voire d'Orléans (les Lesbahy). Entre 1470 et 1530 
se construisent ainsi dans la région, autour de Tours et de Blois surtout, 
dans une moindre mesure d’Orléans et d'Angers, des réussites familiales, 
politiques et sociales, indiscutablement plus durables, exception faite de 
quelques accidents de parcours, que la promotion économique que les 
mêmes zones avaient semblé connaître un temps sous Louis XI. Du fait de 
ces réussites, les membres des familles concernées peuvent investir les plus 
hautes sphères de l’Église (épiscopat, grands chapitres de Paris et des villes 
de la vallée de la Loire) comme de l’État (chancellerie royale, parlement, 
Chambre des comptes) : il est de fait que la présence importante, dans 
l’administration monarchique, aux XVII et XVII siècles, de familles issues 
de la vallée de la Loire s’enracine souvent dans cette époque de grande 
proximité entre le roi et la région. Dans l’immédiat, ces promotions ont un 
autre effet : elles signifient, pour ceux qui en bénéficient, l’accès à des 
moyens financiers accrus, qu’assure toujours le service du roi et de l’État, 
ce qui contribue à expliquer la multiplication des chantiers de châteaux, en 
Touraine et en Blésois notamment, bien au-delà des seules initiatives 
royales. 


Une floraison de châteaux 


Un passé castral 


Lorsque les rois s’installent durablement dans la vallée de la Loire, au 
xv° siècle, l’existence de châteaux y est une réalité déjà ancienne. Elle 


remonte en effet au cœur du Moyen Âge, et est déjà solidement attestée à la 
fin du x° siècle. C’est alors par exemple que le comte d’Anjou Foulques 
Nerra multiplie les donjons dans la région, certains en bois, mais quelques- 
uns en pierre, dès le début du xi° siècle, comme ceux de Loches et de 
Montbazon. D’autres édifices sont bâtis plus à l’est par d’autres féodaux, 
comme celui de Beaugency, probablement édifié à la même époque par le 
seigneur local Raoul I. Ces constructions ont certes une dimension 
défensive, car elles servent de points d’appui aux comtes d’Anjou et de 
Blois, dans la lutte qu’ils se livrent pour le contrôle de la Touraine. Bientôt, 
avec l’émiettement féodal qui s’observe aux xI° et x1° siècles, des seigneurs 
de moindre puissance se dotent eux aussi de donjons, utilisés dans le cadre 
de conflits plus locaux : ainsi par exemple les seigneurs de Montoire et de 
Lavardin, dans la vallée du Loir. 

Cependant, dans le contexte militaire de l’époque, 1l ne faut pas 
exagérer le rôle guerrier de ces premières constructions. Tout autant 
qu'instrument défensif, elles sont lieu de résidence et d’exercice de 
l’autorité. En même temps, avec leur tour, qui occupe en général une 
position haute (et quand celle-ci n’existe pas naturellement, on la crée en 
établissant une motte), elles sont manifestation de prestige : en redoublant 
sa verticalité par l’élévation de son site, la tour, qu’on ne saurait réduire à 
un rôle militaire, symbolise bien la domination de celui qui la contrôle. 
C’est dans cet esprit que sont dès cette époque occupés, au confluent de 
deux cours d’eau, des sites d’éperon qui ne cesseront par la suite d’être 
voués à l’implantation de châteaux. Mehun-sur-Yèvre est ainsi bâti au 
confluent de l’Yèvre et de l’Annain, et par la suite beaucoup de châteaux de 
la Loire demeureront fidèles à ce type de position, comme Blois (au 
confluent de la Loire et de l’Arrou), Amboise (à celui de la Loire et de 
l’Amasse) ou Langeais (à celui de la Loire et du Roumer). 

Dans ces châteaux se trouvent dès ce moment réunies la grande salle, la 
chambre et la chapelle, soit les trois éléments des palais antiques qui 
renvoient respectivement à l’autorité sociale, à la résidence et aux liens 
avec le sacré du maître des lieux. Ces trois composantes ne cesseront d’être 
présentes dans les constructions ultérieures. Il arrive qu’elles soient 
rassemblées dans la tour : c’est le cas dans beaucoup de petits châteaux. 
Mais dans les principaux édifices, elles se déploient au sein d’un ensemble 
plus vaste. C’est ainsi qu’à Chinon, dont 1l a fait une de ses principales 


résidences, Henri II Plantagenêt dispose au xi° siècle, à l’ouest et au sud du 
château du Milieu, d’un logis à la mesure de sa puissance de roi 
d'Angleterre. À Blois, c’est au début du x siècle que le comte 
Thibaud VI édifie la grande salle — dite plus tard des états généraux : c’est 
depuis ce vaste bâtiment gothique à deux vaisseaux qu’il gouverne ses 
terres ; c’est là que se tiennent les audiences du comte, que les hommages 
lui sont prêtés, que se déroulent les fêtes qu’il organise. 

Encore modeste au début du x1I° siècle, la fonction défensive se 
développe ensuite, ce qui se marque avec force dans l’architecture des 
châteaux. Cela s’explique surtout par la lutte implacable que se livrent alors 
dans la région Plantagenêts et Capétiens, c’est-à-dire deux puissances dont 
les moyens ne sont pas seulement ceux de grands seigneurs, mais bien ceux 
d’États, et de deux des plus puissants États de la chrétienté, les royaumes 
d'Angleterre et de France. Dans ce conflit, les premières initiatives en 
matière de fortification sont le fait d'Henri II Plantagenêt, au départ maître 
des principaux châteaux de la région. C’est ainsi qu’à Loches, il établit une 
nouvelle enceinte, cependant que des douves et des tours de flanquement 
viennent renforcer le vieux donjon de Foulques Nerra. À Chinon aussi, 
Henri II Plantagenêt améliore les défenses du château, notamment en dotant 
la courtine occidentale, qui remontait au x° siècle, de tours supplémentaires. 

Mais à Chinon, c’est à Philippe Auguste que va revenir l’essentiel en 
matière de fortification, une fois le château repris au Plantagenêt Jean sans 
Terre, en 1205 : il en renforce en effet la partie occidentale, autour du fort 
du Coudray et de la tour du Moulin. Ces travaux sont à l’évidence destinés 
à prévenir un éventuel retour des Anglo-Angevins, ou de leurs possibles 
alliés, en particulier les Bretons. Cette préoccupation d’une menace 
occidentale va continuer à Jouer longtemps après la défaite des 
Plantagenêts. Elle inspire encore au cours des années 1230 à saint Louis la 
construction d’une nouvelle enceinte au château d’Angers, impressionnante 
avec ses dix-sept tours de 30 mètres de haut, et les deux hectares et demi 
qu’elle enferme : ce qui en fait plus une forteresse destinée à abriter une 
garnison qu’un simple château. La vigilance face à l’ouest persistera 
pendant la guerre de Cent Ans et même plus tard, jusqu’à l’époque de 
Louis XI et de Charles VIII, où elle marquera, on le verra, l’histoire des 
constructions de la région. 

Ce souci des fortifications est réactivé durant la guerre de Cent Ans, 
après les désastres des années 1340-1350. Il se manifeste sous Charles V 


par d’importants efforts pour entretenir et améliorer les appareils défensifs. 
Cela concerne les villes, dont beaucoup alors réparent, établissent ou 
développent leurs murailles — comme Tours ou Orléans. Mais cela affecte 
aussi les châteaux. Dans les plus petits, les travaux se limitent à des 
aménagements modestes, insuffisants pour faire face à une véritable armée, 
mais capables de dissuader les bandes nombreuses à écumer le pays en ces 
années difficiles. Il en va autrement dans les grands châteaux, où les 
fortifications (comme dans les villes du reste) s’adaptent aux nouvelles 
conditions de la guerre entraînées par l’essor de l’artillerie, que ce soit en 
incluant des canons dans leur appareil de défense, ou en renforçant ce 
dernier pour faire face à des boulets encore impuissants à jeter rapidement à 
bas les murailles traditionnelles. Cet effort se poursuivra au demeurant fort 


avant au XV° siècle, puisque aussi tard que sous Louis XI, Commynes, alors 
gouverneur du château de Chinon, y fera construire la tour d’Argenton, au 
nord-ouest de l’enceinte. 


Aünsi continue-t-on aux xIV* et xv° siècles à voir se déployer dans de 
nombreux châteaux un impressionnant appareil défensif : ces châteaux 
comprennent, autour du donjon qui les domine, un ensemble d’enceintes, 
avec leurs tours et leurs courtines équipées de mâchicoulis et baignées par 
des douves, avec leur porte dotée d’un pont-levis, et protégée par un 
châtelet et des barbacanes. Cette architecture spectaculaire répond certes à 
des nécessités fonctionnelles, qui sont celles de la guerre telle qu’elle se 
pratique alors — même si peu à peu elles y deviennent moins adaptées. Mais 
elle contribue aussi à dessiner une nouvelle symbolique du château, appelée 
à se prolonger même quand les raisons pratiques qui lui ont donné 
naissance auront disparu. 


Avec les princes apanagistes s’ouvre à la fin du xIv*° siècle une nouvelle 
phase de l’histoire des châteaux. Sans remettre en cause les éléments 
précédents, elles y ajoutent des références liées à d’autres impératifs. Le 
modèle en est fourni par les palais que Charles V a fait transformer à Paris 
(le Louvre) ou à proximité de cette ville (Vincennes) : par ces travaux, le roi 
entend à la fois bénéficier d’un confort et de commodités accrus, faire place 
à un personnel plus nombreux, du fait de l’essor de l’appareil d’État, enfin 
manifester la magnificence qui sied à un prince souverain. C’est pourquoi à 
côté des éléments présents de longue date dans tous les châteaux (grande 
salle, chambre et chapelle), ces palais font place à de nouvelles pièces : 
chambres supplémentaires, salles destinées à recevoir les archives, 


bibliothèque où sont conservés les manuscrits rares qu’affectionne le rot, 
cabinets où sont exposées les collections d’œuvres d’art et d’objets 
précieux. Cette multiplication des pièces implique une circulation accrue à 
travers le palais : de là l’importance grandissante que prennent, dans leur 
architecture, les dispositifs qui la facilitent, escaliers et galeries. 

De telles innovations ne font pas disparaître les structures 
traditionnelles. Les châteaux conservent leur forme quadrangulaire, 
complétée par des tours d’angle. Mais ils y ajoutent dans la cour un logis, 
généralement rectangulaire et adossé à la courtine. Les impératifs militaires 
ne sont certes pas sacrifiés, mais les défenses tendent à se concentrer dans 
les parties hautes et basses des courtines. Ce qui libère le niveau 
intermédiaire pour l’établissement de fenêtres à meneaux, lesquelles, en 
même temps qu’elles améliorent le confort du château, en constituent, avec 
la tour d’escalier, et avec les lucarnes et les cheminées qui en dominent la 
toiture, les principaux éléments décoratifs. 

C’est à partir du dernier quart du xiv* siècle que de telles constructions 
fleurissent. Du fait d’abord du duc Jean de Berry, dont les Très Riches 
Heures en livrent de remarquables témoignages, et qui ouvre de nombreux 
chantiers, à Bourges au palais ducal comme dans les châteaux qu’il 
multiplie à travers son duché, à Mehun-sur-Y èvre en particulier (mais aussi 
dans ses possessions auvergnates et poitevines). Le duc Louis I* d'Anjou, 
qui a transformé le château d’Angers pour le rendre plus confortable (ce 
que fera de nouveau le roi René entre 1450 et 1465, notamment en 
adjoignant une galerie au logis royal), et qui commande pour en décorer les 
grandes salles la célèbre Tapisserie de l’Apocalypse, fait également 
entièrement rebâtir, selon les mêmes principes, le château de Saumur. 

Dans certains cas cependant, les conditions locales imposent des 
variantes. C’est ainsi qu’à Loches Louis d’Anjou, alors depuis peu duc de 
Touraine, édifie vers 1377 un nouveau logis (qui sera ultérieurement 
prolongé par un bâtiment supplémentaire) à l’opposé du donjon : la façade 
en est percée de fenêtres à meneaux, et le chemin de ronde qui le couronne 
est purement symbolique. C’est le même parti, celui de la déconcentration, 
que retiendra Charles VII à Chinon un demi-siècle plus tard pour doter ce 
château d’un nouveau logis. 

Il entre dans toutes ces constructions une dimension sinon royale, du 
moins princière. Ce qui ne doit pas surprendre, puisque leur modèle est 
constitué par les palais royaux de Charles V, et que ceux qui en 


commandent la réalisation sont très proches parents du roi. Un élément 
vient encore souligner cette proximité entre les princes du sang et le roi : 
c’est la présence d’une Sainte-Chapelle, visible notamment au palais ducal 
de Bourges. En effet, en principe, seul un membre de la famille royale peut 
disposer d’une Sainte-Chapelle, édifice abritant une relique de la Vraie 


Croix. Aussi est-il significatif que dans la seconde moitié du xv° siècle, 
Dunois fasse établir à proximité de l’aile du château de Châteaudun qui 
porte son nom un tel sanctuaire : c’est qu’il entend d’autant plus manifester 
son appartenance à la famille d'Orléans — et donc à la famille royale — que 
ce lien est dans son cas entaché de bâtardise. 

Ce modèle de château princier correspond certes à un niveau de 
puissance sociale et politique auquel les autres seigneurs de la région ne 
peuvent évidemment pas prétendre. Mais si l’imitation globale est 
difficilement concevable, celle de telle ou telle de leurs composantes est 
tout à fait possible. C’est le cas en particulier pour les modes décoratives ou 


pour les éléments de confort que l’on trouve repris au xv° siècle dans 
certains châteaux. Ainsi assiste-t-on alors au progrès des sols recouverts de 
carrelages estampillés et glaçurés, des lambris de bois sculptés et peints, des 
fresques murales. Au château de Lavardin, qui appartient aux comtes de 
Vendôme, l’escalier à vis construit vers 1500 est ainsi visiblement inspiré 
par ceux des palais princiers. 

Dans ce cas, l’innovation confortable et esthétique s’inscrit dans la 
structure fortifiée traditionnelle. Mais cette conciliation entre les vieux 
impératifs militaires et les préoccupations résidentielles nouvelles tend à 
évoluer, au détriment des premiers, notamment dans les châteaux qui 
n’appartiennent pas au roi ou à ses proches parents. C’est là une tendance 
qui résulte d’abord de l’essor des techniques militaires : les progrès de 
l’artillerie requièrent des dispositifs de défense qui ne sont pas à la portée 
du châtelain petit ou moyen. En même temps, l’autorité royale, en progrès 
depuis le règne de Charles VII, encourage cette évolution, en considérant de 
plus en plus que les moyens militaires, donc les fortifications, doivent 
demeurer sous son contrôle. C’est dans cet esprit qu’en 1434 Charles VII a 
confisqué le château d’Amboise à Louis d’Amboise, en raison de la 
participation de ce dernier à un complot contre son favori Louis de la 
Tremoille. De même Louis XI fait-1l en 1455 démolir le château de 
Chaumont dont le maître, Pierre d’ Amboise, a participé à la révolte de la 
Ligue du Bien public. Les dispositifs de défense (tours, châtelets, douves, 


etc.) ne disparaissent sans doute pas de l’architecture des châteaux : mais 
leur édification est de plus en plus souvent subordonnée à une autorisation 
royale, et celle-ci n’est en fait accordée qu’à la condition que ces éléments 
n’aient qu’une signification symbolique — certes importante — et non plus 
une valeur fonctionnelle. Ces conditions nouvelles sont déjà celles des 
châteaux de la Loire. 


Initiatives royales 


Le phénomène des châteaux de la Loire doit certes s’appréhender 
d’abord à partir des rois. Toutefois, la présence de ces derniers en pays 
ligérien n’est pas immédiatement suivie d’effets. À cela, les explications ne 
manquent pas. Lorsque, par exemple, Charles VIT vient se réfugier dans la 
région, c’est en situation d’urgence face aux menaces qui pèsent sur son 
pouvoir, sinon sur sa vie. L'important alors pour lui n’est pas d’édifier de 
nouveaux châteaux, ce qu’il n’a n1 le temps n1 les moyens de faire, mais 
bien de trouver des lieux où sa sécurité soit facile à assurer, et qui lui 
garantissent donc une retraite sûre. Or, la région n’en manque pas, que ce 
soit à Bourges ou à Mehun-sur-Yèvre en Berry, à Loches ou à Chinon en 
Touraine. 

Cependant, si l’on comprend bien que dans les premières années de son 
règne Charles VII ne fasse pas œuvre bâtisseuse, cela n’explique pas qu’une 
fois sa situation politique rétablie et un calme au moins relatif assuré, 1l ne 
se lance pas davantage dans d’importants travaux de construction. Les 
exemples ne manquent pas, qui auraient pu l’inspirer dans ce domaine — de 
la « grande maison » édifiée à Bourges par Jacques Cœur durant les années 
1440 aux palais de Jean de Berry dont il a hérité —, et à mesure que son 
règne avance, il bénéficie de moyens accrus, qui permettraient de lancer de 
tels chantiers. Mais 1l se trouve que Charles VII n’a pas de goût pour 
l’architecture, et que s’il a, comme on sait, le sens de son autorité, ce n’est 
pas d’abord dans la pierre qu’il entend la manifester. Dans ces conditions, 1l 
demeure fidèle aux châteaux dont 1l a hérité — Loches, Chinon, Mehun-sur- 
Yèvre — et sa préférence personnelle va à de petits manoirs, comme Razilly 
ou Les Montils, près de Tours, où il peut abriter ses amours avec Agnès 
Sorel, et qui s’accordent mieux avec sa timidité et sa crainte de la foule. 
Dès lors, le bilan de ses constructions est vite établi. II n’est même pas 
certain qu’il soit à l’origine de l’édification de la grande salle du château de 


Chinon, adossé dans la cour du château du Milieu à la courtine méridionale. 
En revanche, on lui attribue avec davantage de certitude — et cela lui 
ressemble — le petit logis du Roberdeau établi au nord des murailles du 
même château de Chinon, à l’intention d’Agnès Sorel. 

Louis XI se montre en matière de construction de châteaux beaucoup 
plus entreprenant que son père, en dépit d’un règne sensiblement plus court. 
Trois chantiers surtout retiennent son attention, à travers lesquels se 
manifestent en des lieux distincts la préoccupation de la défense et le souci 
de la résidence confortable. 

D'abord celui d’ Amboise, dont l’importance n’est pas négligeable à ses 
yeux, puisque c’est là qu’il a installé la reine Charlotte de Savoie et ses 
enfants, et qu’il a créé l’ordre de Saint-Michel. Cependant, en ce qui 
concerne le château, 1l semble s’être borné à en renforcer les défenses, en 
flanquant le mur occidental de l’enceinte de plusieurs tours. Mais 
l’importance des travaux entrepris par ses successeurs et les 
bouleversements qu'ils entraînent interdisent d’aller très loin dans la 
description de ce qui revenait à Louis XI, et qui a le plus souvent disparu. 

Langeais, second des chantiers de Louis XI, est construit à sa demande 
à une centaine de mètres en avant de l’antique donjon de Foulques Nerra. 
Avec ce château, dont la vocation militaire est évidente, Louis XI entend 
couvrir la Touraine, où 1l réside le plus souvent, face à de possibles dangers 
venus de l’ouest, notamment de la Bretagne. Le chantier est placé sous la 
responsabilité de Jean Bourré, l’homme de confiance du roi, promu 
capitaine de Langeais, ce qui dit bien l’importance que lui accorde 
Louis XI. Dans le projet initial, 1l s’agissait d’un château quadrangulaire, 
équipé de tours d’angle, selon une formule classique, mais déjà quelque peu 
archaïque, puisque ses tours défendues par une galerie de mâchicoulis 
surmontée d’un chemin de ronde crénelé à découvert rappellent celles de 
Pierrefonds, qui remontent à l’époque de Charles VI, vers 1400. Les travaux 
sont rapidement menés, ce qui explique l’unité de l’ensemble, mais ils 
demeurent inachevés, l’aile ouest et le mur nord du rectangle initialement 
prévus n’ayant Jamais été construits. Demeure un ensemble dont les tours, 
les mâchicoulis, les ponts-levis et les soubassements en talus soulignent la 
dimension défensive, mais où les fenêtres superposées à meneaux, peut-être 
agoutées après coup (elles sont en effet exécutées dans un tuffeau plus 
tendre et de moins bonne qualité que les parements), semblent indiquer 
qu’on prend conscience, lors de la construction, que l’heure des hautes 


fortifications est passée. Langeais n’en demeure pas moins un véritable 
château fortifié, même s’il s’ouvre aussi sur un jardin. Louis XI n’y logera 
jamais durablement, et le château n’aura pas à être utilisé contre une 
menace occidentale : mais c’est dans sa grande salle que sera d’une certaine 
manière réglée la question bretonne, avec le mariage de Charles VIIT et 
d’Anne de Bretagne, qui y est célébré le 6 décembre 1491. 

Le château du Plessis, qui prend ce nom (plus exactement celui du 
Plessis du Parc lez Tours) quand Louis XI l’achète, dès le début de son 
règne, le 15 février 1563, à Hardouin de Maillé (jusqu'alors 1l s’appelait 
Les Montils), est le château qui demeure le plus habituellement attaché à la 
personnalité du roi. Si auparavant Charles VII a apprécié d’y séjourner, 
c’est bien Louis XI qui en fait sa principale demeure, à proximité de la ville 
de Tours — mais à l’extérieur de celle-c1 —, et 1l paraît y avoir réalisé deux 
campagnes de travaux, à partir de 1474, puis entre 1478 et 1480. 
L'évolution ultérieure du château, les travaux qu’y effectuent ses 
successeurs, les reconstructions auxquelles 1l faut procéder après un violent 
incendie en 1504, la faible proportion de ce qu’il en reste aujourd’hui, ne 
permettent pas toujours de rétablir avec précision ce qui en revient à 
Louis XI, et les porcs-épics que signale sur les bâtiments Léon Godefroy 
dans une description de 1638 donnent à penser que Louis XII (dont c’est 
l’emblème) a eu sa part (après sans doute Charles VIIT) dans l’édification de 
certaines parties du château. Il reste que la physionomie générale qu’en 
restitue une gravure de Gaignières de 1699 rend sans doute assez bien ce 
qu'était le projet de Louis XI, celui d’un château disposé autour d’une cour 
quadrangulaire, où le logis principal, desservi par un escalier à vis, occupe 
le côté est, et où les deux ailes en retour occupent les côtés nord et sud. 
L'entrée dans le château se fait par une porte à pont-levis, établie sur l’aile 
nord, entre deux tours, et précédée d’une basse-cour. Enfin, vers l’ouest, la 
cour s’ouvre largement sur le jardin, et au-delà sur les varennes. Tout 
dispositif de défense n’a pas disparu de ce château, qui est entouré de 
douves, et dont les abords sont semés de chausse-trappes et de pièges. Mais 
rien 1Cc1 qui se compare à Langeais : on est au Plessis en présence d’une 
vaste demeure plantée au milieu d’un parc boisé et d’une garenne enclose. 
Ce qui correspond au goût de Louis XI. Et ce qui ne déplaît ni à 
Charles VIII ni à Louis XIL, si l’on en juge par les travaux qu’ils y font 
réaliser. 


Du point de vue architectural, le règne de Charles VIII est à bien des 
égards placé sous le signe de la continuité. On sait que le nouveau roi 
poursuit au Plessis les aménagements de son père, en particulier, en faisant 
édifier la chapelle, qui se greffe vers l’extérieur, à l’angle nord-est du logis. 
Mais son principal chantier est celui d’ Amboise, entrepris dès 1491, l’année 
même où prend fin la régence d’Anne de Beaujeu. Avec ce château, 
Charles VIII retrouve les deux préoccupations manifestées déjà par 
Louis XI, celle d’être en lieu sûr, et celle de disposer d’une résidence 
confortable. Mais alors que son prédécesseur cherchait à assurer ces deux 
fonctions grâce à des châteaux distincts, Charles VIII imagine la formule 
d’un bâtiment nouveau établi au sein d’une enceinte fortifiée préexistante. 
Aiünsi apparaît un château adapté au goût du roi, tout en garantissant sa 
sécurité. Amboise sera longtemps réputé pour sa sûreté, comme cela se 
vérifiera au début des guerres de religion. 

Les travaux entrepris à Amboise par Charles VIIT consistent pour 
l’essentiel à prolonger vers l’est des constructions antérieures par deux 
corps de bâtiments de style gothique flamboyant, l’un — aujourd’hui disparu 
— au sud, surplombant la vallée de l’Amasse, appelé le « logis des sept 
vertus » (en raison de la présence sur sa façade de statues de terre cuite 
représentant les quatre vertus cardinales et les trois vertus théologales) ou 
« logis de la reine », l’autre au nord, dominant la Loire, appelé le « logis du 
roi ». À l’extrémité orientale de ces bâtiments, deux énormes tours rondes, 
dépourvues quant à elles de tout appareil défensif, ont pour fonction de 
faciliter l’accès au château, y compris pour les cavaliers et les chariots, 
grâce à une pente en rampe douce : ce sont la tour des Minimes, côté Loire, 
et la tour Hurtault, au sud. En même temps a été édifiée dans la partie 
ancienne du château, communément appelée donjon, la chapelle Saint- 
Hubert, également de style flamboyant. Enfin, dans le fossé à l’est de ce 
donjon est installé le jeu de paume, à proximité duquel aura lieu l’accident 
fatal au roi en 1498. 

Par ces bâtiments, le roi entend manifester avec un éclat accru la 
majesté royale, qui trouve dans les pièces de réception, les galeries et la 
salle du conseil du « logis du roi » un cadre adapté à l’expression de sa 
magnificence. Mais du point de vue architectural, les bâtiments demeurent 
fidèles à la tradition gothique, et leur construction était trop avancée à 
l’arrivée des artistes italiens ramenés par le roi en 1495 pour que ce 
caractère puisse être alors modifié, si ce n’est pour quelques détails 


décoratifs de la partie haute de la tour des Minimes, et pour les jardins 
qu’établit Pacello de Mercogliano à l’est des nouveaux bâtiments. 

Louis XII, devenu roi, en 1498, poursuit certains des chantiers de ses 
prédécesseurs, que ce soit au Plessis, où les porcs-épics signalés autrefois 
sur certaines parties du château attestent son intervention, ou à Amboise, où 
il prolonge l’entreprise de Charles VIIL en faisant travailler à une galerie au 
sud du jardin établi par Pacello de Mercogliano, au logis des enfants 
royaux, immédiatement au sud de la tour des Minimes, et à une nouvelle 
aile perpendiculaire au logis du roi, dont François I poursuivra la 
construction. 

Mais c’est naturellement à Blois que l’apport de Louis XII est le plus 
important. Selon le même principe que celui retenu à Amboise par 
Charles VIIL, 1l fait édifier de nouveaux corps de bâtiments au sein de 
l’enceinte fortifiée qui domine la capitale — au moins de fait — de ses 
possessions patrimoniales. Mais 1l est moins préoccupé que son 
prédécesseur par les impératifs de défense, au point que les fortifications du 
château, régulièrement entretenues au temps de son père Charles d'Orléans, 
semblent l’avoir été beaucoup moins sous son règne. Sans doute faut-il voir 
là la marque d’une confiance accrue du monarque dans la sécurité de son 
pouvoir, en même temps que l’affirmation de la vocation royale de l’édifice. 
Les travaux du nouveau château sont rapidement conduits, et 1ls le sont 
d’un seul mouvement, ce qui confère à l’édifice une réelle unité. Le château 
est composé de trois bâtiments, disposés autour de la cour : au nord-est, ce 
qu’on appelle aujourd’hui l’aile Louis-XII, complétée du côté nord d’une 
courte aile en retour adossée à la vieille salle des comtes de Blois (dite par 
la suite des états généraux) ; au sud-est, une galerie surmontée d’un étage, 
longtemps considérée comme construite par Charles d’Orléans, mais 
aujourd’hui attribuée à Louis XII, complétée quelques années plus tard (en 
1508) par la chapelle Saint-Calais, et dont la moitié méridionale a été 
démolie au xIx° siècle pour laisser place à des cuisines militaires ; enfin, au 
sud-est, ce qu’on appelait la Perche aux Bretons, sans doute reprise 
d’anciennes constructions, remises au goût du jour pour être harmonisées 
avec les deux autres, et qui sera détruite au XvII* siècle pour laisser place à 
l’aile Gaston-d’Orléans. 

Le château de Louis XII, qui n’est pas sans parenté avec Le Plessis de 
Louis XI, auquel, on le sait, 1l semble avoir fait travailler, demeure gothique 
non seulement dans sa structure (forte pente des toits, rôle des travées 


verticales), mais encore dans son décor, où seules les sculptures des piliers 
et des chapiteaux font place à l’influence italienne. La brique retenue dans 
sa construction n’est pas non plus une innovation. Elle peut se relier elle 
aussi à une tradition régionale, voire flamande, et elle se retrouve dans 
d’autres châteaux (comme Le Plessis, ici encore, ou le Moulin). 

Le début du règne de François I est marqué, outre la poursuite de 
certains travaux de ses prédécesseurs (en particulier à Amboise, où il a 
passé une partie de sa jeunesse), par plusieurs projets, certains avortés, 
d’autres déterminant d’importants chantiers. 

À Romorantin d’abord, où François I a de nombreuses attaches et 
qu’il dote de privilèges, le jeune roi ne se contente pas d’envisager de 
reprendre le château construit durant la seconde moitié du xv* siècle par son 
grand-père Jean d'Angoulême, et par Charles d'Angoulême, frère de ce 
denier — où de fait des travaux ont lieu à partir de 1512, avant donc qu’il 
n’accède au trône. Il songe aussi, de manière beaucoup plus ambitieuse, à 
créer, dans ce site proche de la forêt de Bruadan où il chasse volontiers, une 
résidence et une ville nouvelles. Au cœur de ce projet, élaboré par Léonard 
de Vinci, arrivé en France en 1516, et qui visite la ville le 16 janvier 1517, 
se trouve un palais quadrangulaire, bâti autour d’une cour d’honneur et 
précédé d’une avant-cour, toutes deux dotées d’un portique, ainsi que la 
façade méridionale du palais édifiée le long de la Sauldre, sur laquelle 
étaient prévus des spectacles navals. Le palais est cantonné de quatre tours 
d’angle, et desservi, à proximité de ces dernières, par quatre escaliers rampe 
sur rampe. Mais le projet de Léonard ne s’arrête pas à ce logis royal. Au- 
delà, 1l prévoit toute une ville, juxtaposant selon un plan géométrique 
bâtiments, jardins et places, desservis par un réseau de canaux, pour les 
marchandises, et de rues, pour les piétons — système de circulation qui 
rappelle celui que l’ingénieur italien avait conçu pour Milan au début des 
années 1490. Et cette ville est bien pensée comme le cœur du royaume, au 
centre de tout un système de canaux qui devait s’étendre de la Manche à la 
Méditerranée, en reliant la Loire et le Rhône. Le projet tout inspiré 
d’humanisme est bien celui de doter le royaume d’une nouvelle Rome, une 
Roma minor : n’est-ce pas alors qu’au nom de Remorantin est substitué 
celui de Romorantin, dont la référence est transparente ? En réalité, la cité 
rêvée par Léonard ne verra jamais le jour, son projet est abandonné dès 
1518 ou 1519. Cet abandon du projet tient-il à la disparition de l’artiste 
(mort le 2 mai 1519), ou plus simplement à sa dimension, à bien des égards 


chimérique ? En fait, c’est au château de Chambord que sont reprises, mais 
sur une base castrale, et non plus urbaine, quelques-unes des ambitions 
manifestées à Romorantin : il est difficile en effet de nier les liens existant 
entre les deux projets, même si les spécialistes ont du mal à en préciser le 
détail, faute d’une documentation suffisante. 

De ce fait, le chantier de Chambord doit être rapporté au début des 
années 1520, même s1 la construction du château n’est alors qu’amorcée, 


puisqu'elle s’étend pendant tout le règne de François [°", et même pendant 
celui de son fils Henri II. C’est dès les premières années du règne en effet 
qu'est décidée l’édification d’un nouveau château, sur l’emplacement d’une 
vieille construction médiévale, complètement rasée, et que sont réalisés les 
premiers travaux, avec l’installation de pilotis, d’un radier de bois et des 
matériaux de soubassement qu’exige l’édification en terrain marécageux 
d’un bâtiment d’une telle masse. C’est alors encore qu'est affirmée la 
vocation cynégétique du château, prolongement de celle de Romorantin, si 
proche de la giboyeuse forêt de Bruadan, où Léonard avait peut-être prévu 
un rendez-vous de chasse : dès l’hiver 1523-1524, le roi procède au 
piquetage du parc, justement dédié à la chasse (les murs n’étant construits 
que plus tard, à partir de 1543) ; cette délimitation d’un espace enfermant à 
la fois une forêt royale et des terres et des fermes expropriées, et ainsi isolé 
des terroirs avoisinants, bouleverse les habitudes des ruraux de la région ; 
en réalité, ceux-ci ne l’admettront jamais vraiment, et jusqu’à la fin de 
l’Ancien Régime — et même au-delà —, la contestation en sera perceptible à 
travers un braconnage latent, exploitant toutes les brèches apparues, sinon 
parfois ouvertes, dans les murs. 

Surtout, c’est bien dès ce moment qu’est définie, non sans quelque 
hésitation, la conception du château, du moins en ce qui concerne sa partie 
centrale, qu’on appellera le donjon à partir du moment où, en 1526, on 
décidera d’y adjoindre des ailes. Faisant certes place à des éléments 
traditionnels, notamment dans son décor comme dans son plan d’ensemble, 
mais non soumis comme les autres châteaux royaux aux contraintes de 
structures préexistantes, Chambord, sans doute, on le verra, sous l’influence 
de Léonard de Vinci, peut innover profondément par le caractère modulaire 
de sa construction et surtout par l’originalité de son organisation intérieure 
autour du célèbre escalier central à double vis. De ce fait, il exaltera et 
magnifiera, plus encore qu’Amboise ou même Blois, la fonction et la 
mayesté royales. 


À Blois en revanche — l’autre grand chantier de François I dans la 
région —, le roi doit composer avec un héritage architectural qu’il respecte. 
Cependant, les travaux sont activement menés, dès le début du règne, et à 
peu près terminés au moment de la campagne de Pavie (hormis quelques 
détails de décor, demeurés inachevés). En une petite décennie apparaît ainsi 
une nouvelle aile, implantée sur le côté nord-ouest du quadrilatère, laissé 
libre par les constructions de Louis XII. Cette aile François-[°" s’adosse à 
l’enceinte du vieux château médiéval, d’abord côté cour (1515-1518), en 
reprenant des bâtiments préexistants (ce qui explique qu’à l’intérieur les 
pièces ne soient pas toujours au même niveau, et qu'aucun dégagement ne 
les desserve), puis vers l’extérieur, du côté de la façade des loges (1520- 
1524) : l’existence du mur de l’ancienne enceinte est toujours perceptible à 
l’intérieur du bâtiment, où les portes qui le traversent rendent sensible son 
épaisseur. 

Comme l’aile Louis-XII, l’aile François-I® mêle des éléments de la 
tradition gothique et d’autres qui empruntent au vocabulaire de la 
Renaissance : il faudra revenir sur cette combinaison, où l’influence 
renaissante gagne du terrain de la façade sur cour à la façade côté ville. 
Mais elle s’en distingue par son éclatante blancheur (étant édifiée en tuffeau 
et non plus en briques), et l’agencement de son célèbre escalier, qui est 
presque complètement ajouré, confirme la fonction d’apparat de l’édifice, 
face à la simplicité toute manoriale du bâtiment édifié une vingtaine 
d’années plus tôt par Louis XII. 


L'entourage entraîné 


Les rois ne sont pas seuls alors à lancer des chantiers dans la région. 
Leur présence et celle de la cour entraînent en effet celle de grands 
personnages, et dynamisent certaines villes, au premier chef Tours et Blois. 
Or, ces grands personnages comme ces villes sont tout autant que le roi 
acteurs majeurs de l’impressionnant essor architectural qui caractérise les 
provinces ligériennes de l’époque. 

Ainsi les hôtels urbains se multiplient-1ls dans les principales cités de la 
région. Celui que bâtit Jacques Cœur à Bourges en constitue un premier 
exemple, dont l’esprit, sinon la forme, sera souvent imité. À Tours, où ce 
dernier avait au moment de sa chute un bel hôtel en chantier, des 


constructions sont réalisées dès le cœur du xv° siècle, par le receveur 


général Jean de Xaincoing, par le chancelier Guillaume Jouvenel des 
Ursins, puis à la fin du siècle et au début du suivant par les financiers 
Jacques de Beaune, Thomas et Henri Bohier, Jean Cottereau, Philibert 
Babou : beaucoup de ces bâtiments ont aujourd’hui disparu, mais l’hôtel 
Gouin, qui date du xv° siècle et dont on ignore le constructeur, témoigne 
encore de cet essor constructif. Dans le même esprit, à Blois, Florimond 
Robertet fait édifier l’hôtel d’Alluye, et le maître des Eaux et Forêts 
Cottereau fait construire l’hôtel Jusserand. 

Les chantiers religieux ne sont pas en reste. Du fait du roi, souvent, par 
exemple quand Louis XI embellit Saint-Martin de Tours et la basilique de 
Cléry-Saint-André, ou établit un couvent de Minimes entre son château du 
Plessis et le Cher. Mais son entourage, par le biais de fondations pour les 
laïcs enrichis par la prospérité de leur cité, par état pour les ecclésiastiques, 
prend toute sa part à ces entreprises. Ainsi à Tours reprend-on le chantier de 
la cathédrale, cependant qu’au moins 10 des 14 églises de la ville sont 
presque entièrement rebâties. Les chantiers ne sont pas moins actifs à 
Orléans (aux églises de Saint-Euverte, de Saint-Aignan et de Notre-Dame- 
de-Recouvrance) et à Blois : dans cette ville, on travaille à Saint-Solenne, à 
Saint-Honoré, à Saint-Martin, à la flèche de Saint-Sauveur, en attendant de 
faire, au début du règne de François I*', à ce qui deviendra plus tard la 
cathédrale de la ville (où apparaît dans l’abside le monogramme de Claude 
de France). 

Cependant, c’est aux châteaux, alors multipliés, qu’il faut surtout 
s’arrêter ici. Sans doute existe-t-1l alors, dans la région comme dans 
l’ensemble du royaume, un mouvement de construction et de restauration 
de manoirs seigneuriaux — les fameux manoirs « fin xv° siècle », qui 
souvent sont du début du xvif. Ces chantiers s’inscrivent dans la 
conjoncture de paix et de prospérité retrouvée, et donc de croissance, qui 
s’affirme après les difficultés de l’époque de la guerre de Cent Ans. Mais en 
pays ligérien, cet essor est dominé par un autre phénomène, directement lié 
au monde d’officiers, de conseillers et de ministres qui gravite autour du 
roi, en liaison avec le fonctionnement de la cour comme avec celui du 
gouvernement du royaume, où 1ls interviennent aussi bien au niveau central 
qu’à celui de l’administration des provinces ligériennes. Qu'ils soient de 
longue date enracinés de la région, ou qu’étrangers à cette dernière ils y 
aient été attirés par le service et la faveur du roi, tous souhaitent, en accord 
avec le monarque, y inscrire leur réussite dans la pierre. De ce fait, par les 


constructions et les réaménagements qu’ils ordonnent, 1ls jouent un rôle 
décisif dans l’histoire des châteaux de la vallée de la Loire et des provinces 
voisines — et c’est de ce rôle qu’il importe de fixer 1c1 les grandes lignes. 

Le processus est sensible dès le cœur du xv° siècle. C’est ainsi qu’à 
partir de 1442, Pierre de Beauveau, chambellan de Charles VII, fortifie avec 
l’accord de ce dernier son château du Rivau, et que quelques années plus 
tard, Pierre de Brézé, son ministre, construit en Anjou, à l’emplacement 
d’une forteresse autrefois édifiée par Foulques Nerra, un nouveau château, 
Brissac. À la même époque, Jean V de Bueil, comte de Sancerre, capitaine 
du roi et seigneur d’Ussé, jette les premières bases du château bâti en ce 
dernier lieu. 

Mais c’est à partir du règne de Louis XI, dans une conjoncture 
matérielle et politique devenue plus sûre, que de tels chantiers se 
multiplient véritablement. Celui d’Ussé est poursuivi par Antoine de Bueil, 
fils de Jean V, qui a épousé Jeanne de Valois, fille de Charles VIT et 
d’Agnès Sorel, et qui reprend en le modernisant le château bâti par son 
père. Dans l’Anjou voisin, Jean Bourré, très proche conseiller du roi (qui le 
charge on le sait de surveiller le chantier de Langeais), et son grand 
argentier, fait reconstruire de 1468 à 1473 le château du Plessis-le-Vert, qui 
prend alors le nom de Plessis-Bourré. Non loin de là, Pierre de Rohan-Grié, 
qui compte également parmi les proches de Louis XI — chambellan du roi, 1l 
est aussi capitaine de Blois, puis ambassadeur et maréchal de France —, fait 
édifier par l’architecte Colin Biart le château du Verger, aujourd’hui 
disparu, et dont la construction se poursuivra sous Charles VIII. 

Dans le Maine, Jehan de Daillon, chambellan de Louis XI et familier de 
René d’Anjou, entreprend avec l’aide de l’architecte de ce dernier, Jean 
Gendrot, la transformation du vieux château du Lude, implanté sur les bords 
du Loir, en éliminant les éléments de l’appareil féodal pour édifier un logis 
plus conforme aux goûts nouveaux. Les travaux, inachevés à la mort de 
Jehan, se poursuivent sous son fils Jacques, dans un esprit davantage 
marqué par la Renaissance. 

En Sologne, c’est le trésorier de Louis XI, Pierre Le Refuge, qui donne 
en 1475 une ampleur nouvelle à son manoir de Fougères, en le dotant de 
fortifications. Enfin, pour en terminer avec cette évocation des principaux 
chantiers de châteaux développés dans la région pendant le règne de 
Louis XI, 1l faut évoquer, aux confins de la Touraine et du Poitou, le cas 
d’Oiron : sur cette terre qu’il a reçue de Charles VII, dont il était 


chambellan, Guillaume Gouffier transforme durant les années 1470 la 
modeste maison noble qui s’y trouve en un château plus puissant, dont le 
plan carré présente beaucoup d’analogies avec celui du Plessis-Bourré. 

Le mouvement de construction qui s’affirme ainsi sous Louis XI se 
poursuit pendant les règnes suivants. Sous Charles VII, les travaux 
continuent à Ussé, à l’initiative de Jacques d’Espinay, chambellan de ce rot, 
puis de Louis XII, qui a acheté le château à Antoine de Bueil. Philippe du 
Moulin, que Charles VIII a anobli, fait au même moment édifier à Lassay- 
sur-Croisne, en Sologne, le château auquel son nom demeure attaché. 

Pendant le règne de Louis XII, de tels chantiers initiés par les proches 
du roi se multiplient. C’est ainsi qu’en Blésois Florimond Robertet, qui a 
commencé sa carrière sous Charles VII, et qui accède alors aux plus hautes 
charges (le nouveau roi en fait un trésorier de France et lui confie 
d'importantes missions diplomatiques), se signale notamment par la 
construction du château de Bury (à Cellettes), aujourd’hui disparu, mais 
maillon essentiel de l’histoire architecturale de l’époque. Au même 
moment, Georges d’Amboise, héritier d’une lignée parfois turbulente dans 
le passé, mais désormais complètement ralliée au roi — lui-même, cardinal 
et archevêque de Rouen, est le principal ministre de Louis XII —, Georges 
d’Amboise donc contribue aussi à l’essor architectural de la période : outre 
le château qu’il fait édifier à Gaiïllon, en Normandie — et qui est comme 
Bury un élément important de la première Renaissance française —, 1l aide 
son neveu Charles II d’ Amboise, lui-même maréchal de France et amiral de 
France, à poursuivre la reconstruction de Chaumont (amorcée entre 1465 et 
1475 par son père Charles I® d’Amboise, avec l’édification d’une aile nord 
aujourd’hui disparue) : l’allure générale de ce château, toujours visible, 
demeure celle d’une forteresse, mais la décoration en est déjà Renaissance. 
C’est à cette époque encore que Jacques Hurault, intendant du roi et 
gouverneur du comté de Blois, fait bâtir à Cheverny une « belle maison », 
avec fossés et pont-levis — construction parfois attribuée à son fils Raoul, et 
qu’un de ses descendants fera disparaître au début du xvrI* siècle en la 
remplaçant par un nouvel édifice. 

Mais le Blésois n’est pas seul en cause dans cette fièvre constructrice du 
règne de Louis XII. En Touraine aussi, les chantiers sont nombreux alors. 
Jacques de Beaune, trésorier des Finances et maire de Tours en 1498, 
général des Finances en 1511 et qui sera chargé de l’intendance des 
Finances en 1518, fait ainsi construire à Semblançay le château de la 


Source, son logis seigneurial, et surtout à Ballan-Miré le château de la 
Carte, édifié de 1510 à 1515 à proximité de la vieille forteresse médiévale, 
qui préfigurait sans doute Azay-le-Rideau, mais qu’une restauration de 
1879 a complètement défiguré. À Vernou, c’est Nicolas Gaudin, notaire et 
secrétaire du roi, receveur des tailles et aides du Loudunois, argentier 
d’Anne de Bretagne puis de Claude de France, qui fait bâtir de 1502 à 1517 
le château de Jallanges, au remarquable appareil en damier de briques et de 
pierres. La vieille forteresse de Montrésor, reconstruite par les Bueïl à 
l’aube du xv° siècle, vit elle aussi dans l’orbite de la cour. Au xv* siècle, 
l’épouse d’André de Villequier, son seigneur, est Antoinette de Maignelais, 
cousine d’Agnès Sorel, et qui succédera à cette dernière dans la faveur de 
Charles VII. En 1493, le château est acquis par Imbert de Basternay, qui 
dispose lui aussi de solides positions à la cour, puisqu'il a été tour à tour 
chambellan de Louis XI, de Charles VIII, de Louis XII et de François I, 
qu’il a participé aux négociations du mariage d’Anne de Bretagne avec le 
roi ainsi qu’à la préparation des guerres d’Italie, et qu’il a eu en charge 
l’éducation des enfants de Louis XII et François I*. C’est lui qui fait bâtir 
un élégant logis seigneurial, de style encore gothique (dont une aile a 
aujourd’hui disparu), dans la vieille forteresse des Bueil. 

Des zones plus éloignées de la Loire sont également atteintes par cet 
essor constructeur. Dans la vallée du Loir, François II de Longueville établit 
au château de Châteaudun l’aile qui porte son nom, perpendiculairement à 
celle qu’a fait bâtir son grand-père Dunois un siècle plus tôt. Plus 
modestement, c’est sous Louis XII encore (et au début du règne de 
François [°) que Louis de Ronsard (le père du poète), de retour d’Italie, 
transforme le manoir de la Possonnière construit à Couture, en Vendômois, 
par son père Olivier, en y introduisant des éléments au goût du jour (des 
devises des façades et des dépendances troglodytiques au décor de 
l’imposante cheminée). En Poitou, Artus Gouffier, fils de Guillaume, qui a 
participé lui aussi aux campagnes italiennes de Charles VII et de 
Louis XII, et qui a surtout été gouverneur du dauphin François 
d'Angoulême (futur François I, qui le comblera de faveurs une fois 
devenu roi), entreprend de transformer le château d’Oiron : il fait édifier la 
galerie basse de l’aile gauche, visiblement influencée par l’aile Louis-XII 
du château de Blois, et 1l établit dans la cour une fontaine monumentale. 


De nouveaux chantiers s’ouvrent durant les premières années du règne 
de François I. Entre 1516 et 1525, l’amiral de Bonnivet édifie en Poitou, 
en marge donc des provinces de la Loire moyenne, un château qui porte son 
nom, aujourd’hui disparu comme celui de Bury et, comme ce dernier, 
important élément de l’histoire architecturale. Mais contrairement à ce qui 
se passait auparavant, la plupart des chantiers se concentrent désormais en 
Touraine, où 1ls sont le fait surtout de financiers travaillant pour le roi — 
activité présente déjà, d’ailleurs, chez certains des bâtisseurs de châteaux 
des règnes précédents. Thomas Bohier, général des finances de Normandie, 
qui fut également maire de Tours, fait ainsi raser, à l’exception d’une tour, 
la forteresse, assez semblable à celle du Plessis-Bourré, construite un siècle 
plus tôt par les Marques à Chenonceau, sur le Cher : en arrière de la plate- 
forme ainsi dégagée, 1l fait édifier, à partir de 1514 ou de 1515, un nouveau 
château, à l’emplacement du moulin de l’ancien. De même Gilles Berthelot, 
président de la Chambre des comptes et maire de Tours, apparenté aux 
Briçonnet et aux Beaune-Semblançay, entreprend-il en 1518 à Azay-le- 
Rideau, sur l’Indre, le remaniement à peu près complet d’un vieux château 
féodal, en adjoignant deux logis à une tour conservée de l’ancien édifice. À 
dire vrai, comme leurs charges les retiennent loin de ces chantiers, ce sont 
surtout leurs épouses qui assurent la surveillance des travaux : Philippe 
Lesbahy à Azay-le-Rideau, et Catherine Briçonnet à Chenonceau. Au 
demeurant, si ces travaux sont assez rapidement réalisés, ils ne profitent 
guère à leurs commanditaires. Lors de la reprise en main à laquelle procède 
François I* au retour de sa captivité madrilène, notamment à l’encontre des 
financiers, Gilles Berthelot comme Antoine Bohier, héritier de Thomas, 
sont inquiétés. Le premier, craignant de partager le sort tragique de Jacques 
de Beaune-Semblançay, le châtelain de la Carte, exécuté en août 1527, 
préfère s’enfuir, mais son épouse ne peut éviter la confiscation de son 
château, bientôt attribué à un serviteur du roi bien en cour, Antoine Raffin. 
Antoine Bohier, quant à lui, doit se défaire du sien pour régulariser sa 
situation par rapport au roi : ce qui fera de Chenonceau un château royal. 

Ces mécomptes des puissants financiers qui gravitent dans l’orbite du 
roi, à qui leur position permet de fructueuses opérations, mais qu’elle 
expose aussi à de graves revers de fortune — sans que dans cette histoire 
chaotique 1l soit toujours facile de faire la part de la malhonnêéteté des 
premiers et de la mauvaise foi du second —, ces mécomptes donc ne sont pas 
vraiment nouveaux : ainsi Jean Doulcet, seigneur de Beauregard et maître 


de la Chambre aux deniers sous Louis XII, s’était-1l vu confisquer son 
château par le roi, pour cause de malversations financières pendant la 
campagne d’Italie. Cela n’empêche cependant pas d’autres proches du roi 
de lancer eux aussi d’importants chantiers : Nicolas Alamand — qui a été 
écuyer de Louis XII, puis son ambassadeur en Italie, et que François I°' 
charge de préparer les pavillons du camp du Drap d’Or — procède alors à la 
reconstruction du château du Gué-Péan, en Sologne ; Philibert Babou de La 
Bourdaisière, argentier de François I® et surintendant des Finances — à ce 
titre partie prenante de la chute de Jacques de Beaune -—, qui possède un bel 
hôtel à Tours, place Foire-le-Roi, et qui héritera quelques années plus tard 
de Jallanges, fait quant à lui bâtir à Montlouis au début des années 1520 le 
château de la Bourdaisière, dont 1l prend dès lors le nom (et dont 1l ne reste 
rien aujourd’hui, après sa complète reconstruction au xIx° siècle) ; et Jean 
Binet, maître d’hôtel de la reine de Navarre et maire de Tours, construit peu 
après à Chançay le château de Valmer (disparu dans un incendie en 1948). 
Dans un contexte modifié, après le tournant de 1524-1528, par la forte 
affirmation de l’autorité royale, par le recentrage de la monarchie sur la 
région parisienne et par de sensibles évolutions esthétiques, de tels chantiers 
continueront à s’ouvrir à la génération suivante, comme en témoignent les 
travaux alors entrepris à Villesavin, à Villandry et à Beauregard. 

Ainsi les chantiers d’hôtels, d’églises et surtout de châteaux attestent-1ls 
la vitalité de l’activité constructrice durant la seconde moitié du xv° siècle 
et le premier quart du xvi*. Cette vitalité est d’abord le signe, il faut le 
répéter, d’une conjoncture favorable, après les difficultés de tous ordres 
liées à ce qu’on a coutume d’appeler la crise de la fin du Moyen Âge. En 
même temps, ces chantiers font vivre un nombre imposant de spécialistes, 
et en favorisent peut-être même la concentration dans les provinces 
ligériennes. Mais ils entraînent aussi la multiplication des expériences 
architecturales et à terme l’évolution des modes, selon des processus où 
l’imitation de ce qui se pratique sur les chantiers royaux a certes sa part, 
mais où 1l arrive aussi que les châteaux commandités par le monarque 
s’annexent des innovations réalisées dans des bâtiments construits par leurs 
proches et leurs fidèles. 


2 
Des châteaux de la première Renaissance 


Les chantiers de châteaux, qui se multiplient en Val de Loire à la fin du 
xv® siècle et pendant le premier quart du xXvI*, constituent de vastes 
entreprises, qui mobilisent à chaque fois d’importantes ressources en 
matériaux, ainsi que de gros moyens techniques, financiers et humains. 
Pareille ampleur dit bien l’effort consenti par leurs commanditaires pour 
bâtir ces édifices. 

Cet effort est justifié par le sens que prennent les châteaux, à la fois 
pour ceux qui en ordonnent la construction et pour les populations qui sont 
témoin de leur émergence. Le souci de cette signification explique du reste 
l’attention portée à leur apparence, que ce soit au niveau de leur structure 
d’ensemble, ou à celui de leur décor : créatrice de formes et de beauté, à 
l’origine d’un style qui naît alors tout en ne cessant d’évoluer — celui de la 
première Renaissance française —, l’esthétique de ces châteaux vise en effet 
à exalter la personne comme la position et la fonction de celui qui en 
commande l’édification. 

Une telle préoccupation se retrouve chez tous les bâtisseurs, qui se 
reconnaissent dans les mêmes codes architecturaux et ornementaux, dans le 
traitement et l’évolution desquels 1ls s’influencent d’ailleurs mutuellement. 
Pour autant, le message qu’entendent délivrer les châteaux n’est pas le 
même selon que l’édifice est celui d’un roi ou celui d’un grand : le premier 
a pour rôle d’illustrer et de mettre en valeur la majesté de son maître, sa 
grandeur, sa puissance, sa modernité, quand le second s’inscrit à la fois dans 
l’ordre seigneurial, et dans celui de la fidélité au monarque. 


D’imposantes entreprises 


Les matériaux des châteaux 


C’est d’abord à la région que les châteaux de la Loire demandent leurs 
matériaux, ne serait-ce qu’en raison de leur poids, qui les rend difficiles à 
acheminer : on ne va s’en procurer plus loin que lorsque l’absence de 
ressource proche l’impose. Cette règle vaut jusqu’au niveau le plus local, 
avec par exemple les schistes introduits dans les constructions angevines, 
alors qu’ils sont inconnus ailleurs, ou la plus grande fréquence des moellons 
en Orléanais et en Blésois (où la pierre se taille moins bien) qu’en Touraine. 
Dans leur substance même, les châteaux entretiennent une relation étroite 
avec les provinces où ils sont édifiés. 

Le cas du tuffeau, auquel tant de châteaux doivent leur éclatante 
blancheur, est à cet égard éclairant. Cette pierre calcaire micacée issue du 
niveau turonien du crétacé, qui se sculpte bien en raison de sa faible dureté, 
même si à cause de sa forte teneur en silice elle use rapidement les outils du 
tailleur de pierre, et si du fait de sa forte porosité elle est vulnérable à la 
pénétration de l’eau, donc au gel, est extraite de longue date dans de 
nombreuses carrières, puisqu'elle était déjà utilisée pour la construction des 
châteaux féodaux. Ces carrières se rencontrent dans la vallée du Cher, à 
Bourré, à Saint-Aignan, à Noyers, dans la vallée de la Loire, près de 
Langeais et autour de Saumur, mais aussi aux environs de Loches, de 
Sainte-Maure, de Richelieu, de Chinon. Des carriers, souvent en même 
temps paysans, y accomplissent un épuisant travail d'extraction, surtout à la 
saison où les champs exigent moins leur présence. Ils dégagent ainsi des 
habitats troglodytiques et des caves, qui rappellent jusqu’à nos jours la part 
que le terroir et le labeur de ses habitants ont dans l’existence des châteaux 
(comme dans celle des églises et des villes). De la sorte, ces châteaux 
apparaissent profondément enracinés dans la région. 

D’autres roches sont également utilisées, comme le calcaire lacustre, 
exploité à Saint-Gervais-la-Forêt près de Blois et à Marnay près de Tours : 
moins homogène, mais plus dur, 1l convient bien aux soubassements, 
comme le calcaire de Beauce, employé à cette fin à Chambord. Le sable, si 
abondant dans la Loire, est sollicité pour les ciments et les mortiers. 
L’argile, qui permet de fabriquer des briques, est présente dans de 
nombreuses vallées : en 1577, l’ambassadeur vénitien Jérôme Lippomano 
indique qu’à Montlouis « on cuit des briques qui vont jusqu’en Auvergne et 
en Bretagne ». Elle abonde aussi dans le Perche et en Sologne : le château 
de la Morinière, édifié dans cette dernière zone dans les années 1540, 


conserve encore le four qui a permis de préparer les briques nécessaires à sa 
construction. L’ardoise, quant à elle, provient de l’Anjou, où elle est 


exploitée au moins depuis le xri° siècle. Elle est utilisée pour la couverture 
de pratiquement tous les châteaux : tout autant que le tuffeau, elle est 
caractéristique du style des châteaux de la Loire. 

À côté des minéraux figure en bonne place, parmi les matériaux 
mobilisés, le bois d’œuvre. Celui-ci est nécessaire pour assurer l’assise 
d’édifices construits en terrains marécageux ou instables — à Chambord 
comme à Azay-le-Rideau. Il est utilisé aussi pour établir les échafaudages 
des maçons, et parfois pour étayer, quand il y a risque d’effondrement ou de 
glissement. Enfin, 1l est indispensable pour les charpentes et les poutres. 
Les forêts de la région, en particulier celles de Chinon, de Loches et du 
Blésois, d’autres bois aussi — à Azay-le-Rideau, la forêt de Cussé — le 
fournissent en abondance. À Chambord cependant, on utilise également de 
grosses charpentes de chêne provenant du Bourbonnais. 

L’acheminement de tous ces matériaux impose toujours de gros efforts. 
Cela explique que chaque fois que c’est possible, on réutilise ceux qui ont 
déjà été apportés et employés sur place : en ce domaine, la récupération est 
— et pour longtemps — au cœur de l’histoire architecturale traditionnelle. 
Cela explique aussi le souci déjà évoqué de se procurer les matériaux 
nécessaires aux chantiers au plus près de ces derniers. Mais cela n’empêche 
pas qu’il faut les y acheminer. Cela se fait le plus possible par voie d’eau, 
afin de réduire la longueur des charrois terrestres : c’est ainsi que les 
charpentes du Bourbonnais destinées à Chambord ont été convoyées par 
flottage sur la Loire, et que les blocs de tuffeau sont transportés par bateau 
sur le Cher, sur la Loire, sur l’Indre, sur la Vienne, et débarqués au plus près 
des chantiers ; de même est-ce pour alimenter en matériaux les grands 
travaux qu’il prévoit à Romorantin que Léonard de Vinci est si soucieux de 
réaliser un canal entre le Cher et la Sauldre. À cet égard, le château de 
Châteaudun bénéficie d’une grande proximité avec le Loir, qui coule à ses 
pieds. Pour le chantier de Chambord, c’est à Saint-Dyé que les matériaux 
acheminés par la Loire sont débarqués, à guère plus d’une lieue au nord du 
château. Dans le cas d’Azay-le-Rideau, ils le sont au « Port-Baillebis » 
(aujourd’hui Baïlby), sur le Cher, à six kilomètres du chantier, où des 
habitants d’Azay les chargent sur des charrettes et les charroiïent jusqu’à 
destination. On mesure bien à ces quelques exemples l’atout qu’a pu 
constituer, en cette période d’intense activité constructrice, la densité du 


réseau hydrographique de la région : avant de refléter les façades des 
châteaux, les rivières de la Touraine et du Blésois ont tout simplement 
rendu possible leur édification. 


L'organisation des chantiers 


S1 leur détail n’est pas toujours connu avec précision, les chantiers des 
châteaux de la Loire obéissent tous, peu ou prou, au même schéma. Ils 
supposent d’abord un responsable, désigné par le maître d’œuvre pour gérer 
les aspects économiques et financiers de l’entreprise. Souvent, ce dernier 
n’est pas un technicien du bâtiment : c’est pourquoi 1l est assisté d’un 
spécialiste qui prend en charge la marche concrète du chantier, en dirigeant 
les professionnels qui réalisent le travail, avec l’aide de compagnons et de 
manœuvres. 

Cela est vrai dans les châteaux construits par les proches du roi. Ainsi à 
AZay-le-Rideau, c’est Guillaume Artault, curé de Saint-Cyr-sur-Loire et 
receveur du fief et seigneurie d’Azay, qui est préposé par Gilles Berthelot et 
Philippe Lesbahy, les maîtres d’œuvre de l’édifice, à la direction et à la 
surveillance des travaux, à charge pour lui, on le verra, de prendre langue 
avec les entrepreneurs mobilisés pour édifier le château. Dans ce cas, 
l’encadrement du chantier demeure concentré dans des mains relativement 
peu nombreuses. 

Dans les châteaux royaux, l’équipe est en général plus étoffée. À 
Langeais, Louis XT a chargé Jean Bourré (qui a déjà édifié pour son propre 
compte le château du Plessis-Bourré) de diriger le chantier. Mais c’est Jean 
Briçonnet, général des Finances et maire de Tours, qui est commis au 
paiement des bâtiments du château, de 1465 à 1467, et qui contacte des 
spécialistes, le « maistre des œuvres d’Amboise », pour « veoir la pierre », 
et Jehan Marchal, de Chinon, « pour savoir quel marché 1l vouldroit faire ». 
À Amboise, Charles VIII confie la gestion du chantier au Béarnais 
Raymond de Dezert, par ailleurs son tailleur d’habits ; pour conduire les 
travaux, ce dernier s’appuie sur Colin Biart, Guillaume Senault et Louis 
Armangeart, qui sollicitent de nombreux maîtres maçons, notamment 
Martin et Bastien François, Pierre Trinqueau, Jacques Sourdeau. 

Une organisation analogue se retrouve à Blois au temps de Louis XII. 
La direction du chantier est confiée à François de Pontbriand, assisté de 
Simonnet Guischard, qui fait appel à beaucoup des compétences déjà 


mobilisées à Amboise, en particulier celles de Colin Biart et de Jacques 


Sourdeau. Sous François [°', le trésorier des travaux de Blois, Raymond 
Phélippeaux, seigneur de la Brosse, a un rôle surtout administratif, alors que 
Jacques Sourdeau, qualifié en 1516 et 1518 de « maistre maçon de l’œuvre 
du chastel de Blois », semble avoir la direction pratique du chantier. 
Toutefois, 1l est possible que certains éléments de la construction, au niveau 
de la décoration au moins, aient été inspirés par Dominique de Cortone, dit 
le Boccador, qui réside à Blois de 1512 à 1530. Enfin, le 6 septembre 1519, 
François I confie à François de Pontbriand, qui a déjà travaillé à Loches et 
à Blois, « bon, vertueux et nottable personnage », la « superintendance d’un 
bel et somptueux ediffice au lieu et place de Chambort [...] selon 
l’ordonnance et devis que nous en avons fait ». Comme superintendants, 
Pontbriand et ceux qui lui succèdent rapidement après qu’il a résigné sa 
charge — Nicolas Le Foyal, plus tard Charles de Chauvigny — sont assistés 
par un trésorier, un contrôleur des travaux et un maître maçon. Ces gens 
organisent et surveillent le chantier, où se retrouvent les maîtres maçons 
rencontrés dans les châteaux précédents : Pierre Trinqueau, dit Nepveu, qui 
a travaillé à Amboise dont il est originaire, et Jacques Sourdeau, de Loches, 
déjà rencontré à Amboise puis à Blois (sous Louis XII comme sous 
François 1%) et qui, bien qu’illettré, occupe un moment à Chambord le poste 
de premier contrôleur — ce qui le situe dans l’élite de la profession. Avec ces 
gens, qui passent d’un chantier à l’autre, on est bien en présence d’une 
aristocratie de travailleurs, entre lesquels sont d’ailleurs tissés de nombreux 
liens familiaux, favorisés peut-être par une commune origine régionale. 
Spécialistes reconnus de leur art, ils se font aider, pour satisfaire les 
commandes qui leur sont passées, par de nombreux collaborateurs qu’ils 
engagent, assistants qualifiés ou simples manœuvres : à Amboise par 
exemple, si l’on ne connaît le nom que de quelques-uns d’entre eux (outre 
Trinqueau et Sourdeau, Martin et Bastien François), on sait qu’à certains 
moments pas moins de deux cent cinquante maçons sont occupés sur le 
chantier. 

Reste la question de la conception du château, à une époque où la 
fonction de l’architecte (qui est de dessiner préalablement le plan et 
l’élévation de l’édifice à bâtir) et celle du maître maçon (qui est d’élaborer 
progressivement, grâce à ses procédés pratiques, le bâtiment envisagé) 
tardent à être clairement distinguées et hiérarchisées. Pour les chantiers les 
plus anciens, il n’est pas mentionné d’architecte. À Azay-le-Rideau, en 


revanche, 1l semble qu’un architecte parisien, Denis Guillouet, soit 
intervenu pour dessiner le plan du château, sur une base modulaire. Mais ce 
plan, respecté dans un premier temps, est ensuite négligé : l’escalier et la 
chapelle sont implantés sans qu’il en soit tenu compte, ce qui nuit à la 
symétrie de l’ensemble, comme on le voit encore aujourd’hui. Cela prouve 
sans doute que l’architecte était absent au moment où les toiseurs 
implantèrent ces éléments de l’édifice. Mais cela en dit long aussi sur la 
faible influence que pouvaient avoir le plan et sa logique dans l’esprit des 
artisans employés à la construction des châteaux. Dès lors, et faute de 
documents précis, il est bien difficile, même dans le cas d’un édifice comme 
celui de Blois, de démêler ce qui dans la réalisation revient à chacun (sans 
oublier le roi lui-même), entre les attributions des uns et des autres qui 
n’évitent pas toujours les chevauchements, et les influences informelles qui 
ne peuvent manquer de s’exercer dans le déroulement quotidien d’un 
chantier. Ce n’est qu’à Chambord (où significativement François I°' 
mentionne dans la lettre de nomination de Pontbriand l’existence d’un 
devis) qu’on est dans une véritable logique d’architecte, même si la 
question de savoir qui en a conçu le plan demeure débattue, comme on le 
verra. 


Les hommes et l'argent 


Les chantiers des châteaux édifiés entre le règne de Louis XI et le début 


de celui de François I* demeurent souvent mal connus. La relative rapidité 
des travaux — quatre ans pour les deux logis et les deux tours élevés par 
Charles VIII à Amboise, guère plus pour chacune des faces de l’aile 
François-l® à Blois —, suggère que d’importants moyens en hommes sont 
mobilisés, et qu’un travail intense est alors réalisé. Ce travail requiert à la 
fois la haute compétence de spécialistes et la force musculaire de nombreux 
manœuvres, qui effectuent des tâches éprouvantes et souvent dangereuses : 
les accidents ne sont pas rares sur les chantiers, sans compter les effets des 
conditions difficiles qui y règnent, par exemple à Chambord, en raison du 
caractère marécageux du site. 

La documentation, quand par exception elle a été conservée, permet de 
préciser ces points. Ainsi pour le chantier d’ Amboise, les comptes de la 
dépense révèlent-ils qu’en 1495-1496 on emploie plus de 170 maçons 
qualifiés, qu’assistent entre 70 et 90 manœuvres, les autres corps de métier 


étant représentés à proportion. On travaille même de nuit, à la chandelle, et 
en hiver, quand le froid devient plus vif, on fait du feu, afin de dégeler les 
pierres, pour pouvoir continuer à les tailler. 

Grâce aux papiers fidèlement tenus par Guillaume Artault, on est assez 
bien renseigné aussi sur la construction d’Azay-le-Rideau. Ces documents 
révèlent qu’au tout début du chantier, les activités de pompage et de 
creusement des fondations, préalables à la construction proprement dite, 
requièrent durant l’été 1518 l’emploi de 100 à 130 manœuvres, occupés 
sans interruption 35 jours d’affilée, si ce n’est le jour de la Saint-Jean- 
Baptiste, et le dimanche suivant — sans compter les spécialistes qu’exigent 
la mise en place et l’entretien de la pompe : « pompier » venu d’Angers, 
serruriers (pour les parties métalliques de l’appareil), corroyeurs, cordiers, 
charpentiers... Ces tâches accomplies, le besoin en main-d'œuvre diminue 
certes sensiblement. Il reste que le 12 juillet, quand démarre la pose de la 
première assise de pierre de taille du sous-sol, ce sont encore 9 maçons et 
37 manœuvres qui s’activent : à cet effectif demeuré assez stable jusqu’à la 
mi-août s’ajoutent les 6 ou 7 charpentiers chargés de dresser le premier 
niveau des échafaudages. En juin 1519, alors que la maçonnerie a progressé 
jusqu’au niveau de l’appui des fenêtres du rez-de-chaussée, les comptes ne 
sont plus aussi précis, puisque Guillaume Artault n’y connaît plus que les 
trois entrepreneurs avec lesquels 1l a traité, à charge pour ces derniers de 
réunir et rétribuer la main-d'œuvre nécessaire. Mais à travers leurs 
employés, ces trois entrepreneurs — Jehan Chesneau, qui n’emploie que des 
manœuvres, Estienne Rousseau, qui prend en charge la maçonnerie 
proprement dite, enfin Pierre Maupoint, spécialisé dans la taille de pierre — 
suggèrent que pendant l’été 1519 l’activité demeure grande sur le chantier, 
où les travailleurs se comptent vraisemblablement en dizaines. Les papiers 
de Guillaume Artault postérieurs à septembre 1519 ayant disparu, 1l n’est 
pas possible d’en dire plus sur les phases ultérieures de la construction, 
quand sont élevées les parties hautes de l’édifice. Mais tels qu’ils subsistent, 
ils suffisent à donner une idée de l’ampleur de la main-d'œuvre mobilisée. 
Or, Azay-le-Rideau n’est pas un très grand château : ses deux ailes ne 
couvrent guère au sol que 600 mètres carrés, contre par exemple plus de 
2 000 pour le seul donjon de Chambord — et en volume, la disproportion est 
plus grande encore : n’évalue-t-on pas à 1 800 le nombre des ouvriers 
mobilisés par le chantier de Chambord ? Ces quelques exemples suggèrent 


bien l’importance de l’entreprise que représente au tournant des xv° et 


XvI* siècles la construction de la première vague des châteaux de la Loire, 
d’autant qu’elle se matérialise par de nombreux chantiers à travers la 
région. 

La mesure du coût de tels travaux est encore plus difficile que celle de 
l’effectif de leur main-d'œuvre. Faute de pouvoir esquisser ici un tableau 
financier solide, dont les bases n’existent pas, mieux vaut s’en tenir à 
quelques observations qui, à défaut d’établir un bilan comptable des 
constructions, en situent les enjeux. Il est évident que les châteaux coûtent 
cher à bâtir. Si malgré tout les rois et leurs proches se lancent dans de telles 
entreprises, c’est certes parce qu’ils disposent des moyens de le faire. Mais 
c’est aussi parce que le bénéfice attendu, en matière politique et sociale, est 
à la hauteur de l’investissement consenti. 

Les moyens avec lesquels les monarques financent les châteaux sont 
naturellement ceux de l’appareil d’État. Ils sont d’autant plus importants 
que cet appareil a été renforcé depuis le cœur du xv° siècle, à la faveur du 
retour de la paix civile et étrangère, par suite aussi des efforts accomplis 
pour en affirmer davantage l’autorité, selon une logique assez constante de 
Charles VII à François I, même si les modalités de cette politique ont pu 
varier, au gré des personnalités et des circonstances. Si un tel renforcement 
est permis par l’augmentation des ressources dont dispose le roi (avec par 
exemple le perfectionnement de l’appareil fiscal initié par Charles VIT), 1l 
autorise aussi en retour des prélèvements, et donc une concentration accrue 
de moyens dans les mains du roi. C’est ainsi que Charles VIII, bien que 
réputé n’avoir pas exercé de pression fiscale abusive — n’a-t-il pas à son 
avènement abaissé la taille des deux tiers ? —, institue pour financer les 
travaux d’Amboise, qui coûtent plus de 10 000 livres par an, un droit de 5 
deniers sur chaque quintal de sel vendu dans le royaume. De même 
François I perçoit-il quand il devient roi un don de joyeux avènement de 
2 900 000 livres, qui certes n’est pas destiné exclusivement aux chantiers 
entrepris pendant les premières années du règne, mais qui, à n’en pas 
douter, a contribué à leur financement. Avec les châteaux, ces moyens sont 
mis au service d’un projet politique, celui de l’exaltation de la monarchie, 
laquelle passe notamment par la magnificence des demeures royales, tout à 
la fois cadre et manifestation de la majesté du souverain. 

C’est aussi à l’appareil d’État que les proches du roi doivent les 
richesses leur permettant de construire des châteaux, en raison des gages 
qu’assurent fonctions ministérielles ou grands offices de finances, et des 


possibilités d’enrichissement qu’ils ouvrent. C’est grâce au service du roi, 
évidemment lié à sa faveur, qu’un Florimond Robertet à Bury, un Gilles 
Berthelot à Azay-le-Rideau, un Thomas Bohier à Chenonceau peuvent se 
lancer dans de telles entreprises, de même d’ailleurs que c’est le soutien du 
roi qui, aux générations précédentes, était en dernière analyse à l’origine de 
la construction du Verger par Pierre de Rohan-Gié (sous Louis XI et 
Charles VIII) et de celle d’Oiron par les Gouffier (à partir du règne de 
Charles VII). Pour tous ces gens, élever un château, c’est manifester une 
réussite personnelle, et d’une certaine manière, en l’inscrivant dans la 
pierre, l’enraciner dans la durée, afin que d’individuelle elle devienne 
familiale. Mais c’est aussi se doter d’une demeure qui soit à la hauteur du 
rang d’un grand serviteur du roi : les déconvenues que connaissent très vite 
quelques-uns des plus brillants bâtisseurs de châteaux ne doivent pas faire 
perdre de vue que l’éclat des demeures de ministres ou de grands serviteurs 
du roi rejaillit aussi sur la monarchie ; du moins est-ce ainsi que l’entendent 
leurs promoteurs, en une époque où il apparaît normal que le service du roi 
enrichisse ceux qui l’assurent. 


Des choix esthétiques 


Des châteaux qui font sens 


Bien des motivations peuvent guider les bâtisseurs de châteaux, qu’ils 
soient rois, princes, ministres ou grands seigneurs. La construction de tels 
édifices répond certes d’abord à des nécessités pratiques, celle de la 
résidence, celle de l’exercice de l’autorité, celle de la présence au moins 
épisodique des serviteurs, des officiers, des collaborateurs de tous ordres 
qui toujours gravitent autour du monarque comme des plus puissants 
personnages, celle aussi de l’accueil des pairs — autres souverains pour le 
roi, puissants aristocrates pour les grands — ou de leurs envoyés. Le souci de 
la sécurité a aussi sa part dans ces préoccupations pratiques, encore que son 
importance tende à diminuer en cette époque de la première Renaissance 
française, avec des modalités d’ailleurs différentes, selon que l’on considère 
les châteaux royaux ou ceux des grands personnages de l’entourage du 
monarque. 

Cependant, un château ne doit pas s’examiner que d’un point de vue 
étroitement fonctionnel. Celui qui s’en dote — au prix, toujours, 


d'importants moyens matériels et humains — entend par son entreprise 
répondre à d’autres impératifs que les seules exigences concrètes de la vie 
quotidienne. Le château est conçu aussi pour en imposer, et pour qu’à 
travers lui son commanditaire en impose, grâce au cadre monumental dans 
lequel est inscrite son existence. De ce point de vue, le château matérialise 
un pouvoir politique, dans le cas du roi ; et dans celui des grands 
personnages qui en font construire, 1l traduit une autorité sociale, qui 
souvent est la consécration d’une carrière. 

Mais en imposer ne suffit pas. Tout autant que la supériorité que 
manifeste globalement le château importe la manière de l’exprimer. En 
d’autres termes, un château doit faire sens, traduire une vision, refléter des 
valeurs. 

Pour atteindre de tels objectifs, ceux qui les conçoivent peuvent jouer 
de multiples éléments. Le premier d’entre eux est l’apparence du bâtiment, 
liée à sa masse même, qui la distingue des autres constructions, à son 
implantation et à son plan d’ensemble : 1l est banal de relever le rôle 
longtemps maintenu du plan du château fort, même pour des édifices qui 
n’en sont plus, mais tout aussi banal de souligner les aménagements et les 
réinterprétations qui affectent cette disposition. La structure des façades 
participe aussi de l’apparence du château : tantôt elle suggère une 
impression d’élévation, quand dominent les composantes verticales, tantôt 
elle joue de l’équilibre des bâtiments et de leur régularité, quand prennent le 
pas les horizontales, selon une tendance sensible au début du xvi° siècle. 

Essentiel aussi est le décor, d’autant qu’il est quant à lui dégagé de tout 
impératif fonctionnel. L’esthétique même 1ic1 fait sens, par exemple quand 
les plaques d’ardoise disposées sur les cheminées de Chambord font 
référence à l’art d’outre-monts, en imitant la polychromie des marbres 
italiens. Plus net encore est le message délivré par les monogrammes, les 
emblèmes, les blasons figurant en nombre sur les châteaux de la première 
Renaissance. La signification artistique ou idéologique des symboles et des 
allégories est moins directement évidente. Elle est néanmoins très claire, 
non seulement pour ceux qui y ont recours, mais encore pour tous ceux qui 
s'inscrivent dans le même univers culturel qu’eux, en partageant la même 
familharité avec son vocabulaire iconographique. Par ce biais, le château 
distingue ceux qui accèdent à son langage de ceux qui ne le saisissent pas ; 
en même temps, 1l s’enracine dans une époque, ce qui l’expose à être moins 
compris quand dans d’autres contextes ses codes seront devenus étrangers. 


Dans cette stratégie visant à donner une signification au château, 1l ne 
faut pas négliger son agencement, et d’abord la relation établie entre le 
dedans et le dehors : la porte, la perspective qui éventuellement y conduit, 
l’ornementation qui l’accompagne et presque toujours la met en valeur, le 
fait que le château soit largement ouvert sur l’extérieur ou qu’au contraire 1l 
isole son espace intérieur de son environnement, tous ces éléments 
participent du rôle dévolu à l’édifice au sein de la société. Il en va de même 
pour son organisation intérieure : la manière dont on y circule, dont on s’y 
croise, dont parfois on s’y isole, les espaces où l’on s’y rassemble, le 
spectacle que se donnent en permanence le maître des lieux et ceux qu’il 
accueille s’associent à un souci de représentation visant à rappeler à tous la 
position de chacun, afin que soient intériorisées les hiérarchies de l’autorité 
et du pouvoir. 

Ainsi envisagé, le château exprime la singularité de son constructeur 
par rapport à ce qui l’entoure. Cette singularité s’affirme souvent aussi par 
rapport à ce qui précède. Non sans nuances toutefois. Car le bâtisseur de 
château ne peut ignorer l’héritage du passé, ensemble de traditions 
consacrées par le temps, souvent lié à une filiation qui fonde sa légitimité, 
associé à des références consacrées, reconnues de tous, et qui pour cela 
même ne sauraient être négligées. C’est pourquoi il n’y a pas, dans les 
provinces de la Loire moyenne au temps de la première Renaissance, de 
brutale table rase architecturale : au demeurant, en est-1l jamais ? Mais en 
même temps, il est clair qu’un bâtisseur n’imite pas servilement ce qu’il a 
sous les yeux, et que la force de l’œuvre qu’il commande tient précisément 
à la dimension de « pas encore vu » qu’elle comporte. Ainsi toute œuvre 
architecturale s’inscrit-elle dans une tension entre les recettes éprouvées 
d’une tradition solidement établie et les sollicitations d’une esthétique 
inédite, et c’est dans cette relation contradictoire que peu à peu les 
évolutions créatrices émergent de toutes les sédimentations héritées. 


L'affirmation d'une première Renaissance 


S'agissant des châteaux de la Loire de la première génération, construits 
ou au moins conçus avant la campagne de Pavie (1525), cette tension 
s’établit pour l’essentiel entre la tradition de l’architecture gothique 
flamboyante des châteaux princiers tels que les figurent les 7rès Riches 
Heures du duc de Berry, et les formes nouvelles inspirées par l'Italie, où 


leurs campagnes militaires conduisent tour à tour Charles VIIT, Louis XII et 


François If : c’est sur ces bases que s’élabore alors le style des châteaux de 
la Loire. 

La dialectique qui s’établit ainsi entre les deux pôles français et 
transalpin doit être analysée de manière nuancée. Ainsi est-1l abusif de faire 
commencer l’influence italienne à l’expédition napolitaine de Charles VIII 
en 1495. Des contacts artistiques existaient bien avant entre la France et 
l’Italie. Dès 1455, le peintre tourangeau Jean Fouquet a fait le voyage de 
Rome, où 1l a pu se familiariser avec le vocabulaire décoratif classique, et à 
partir des années 1470, le roi René fait travailler (en Provence plutôt qu’en 
Val de Loire 1l est vrai) des artistes italiens. D’autres relations, 
diplomatiques et matrimoniales — notamment les unions qui fondent à partir 


de la fin du xv* siècle les prétentions italiennes des Valois —, des échanges 
économiques aussi, contribuent à faire connaître l'Italie aux élites 
françaises. Inversement, s’il est vrai qu’en 1495 Charles VIIT ramène de sa 
campagne outre-monts des artistes italiens, 1l paraît au moins aussi sensible 
au charme des jardins de la péninsule qu’à ceux de son architecture. Quant 
à son entourage, ses lettres le montrent plus attentif à la beauté des femmes 
et de leurs costumes qu’à celle des monuments. En outre, en dehors de la 
brève chevauchée napolitaine de Charles VIII, demeurée sans lendemain, 
c’est surtout à Gênes et dans le Milanais que s’est manifestée la présence 
des Français dans la péninsule. L'Italie qu’ils ont fréquentée est d’abord 
celle du Nord : ce qui les a mis plus en contact avec la richesse ornementale 
des traditions lombarde et vénitienne qu’avec la rationalité géométrique 
florentine, ou sa variante romaine plus monumentale. 

Ainsi l’influence italienne qui se manifeste dans l’art français ne doit- 
elle pas être considérée comme l’effet d’un brutal accident. Il convient au 
contraire de la replacer dans une logique faisant place à de subtils processus 
de maturation, qui ne signifient le plus souvent n1 rejet n1 servile imitation, 
mais bien plutôt intégration, adaptation, réinterprétation. 

C’est d’autant plus vrai que cette influence doit composer avec une 
solide tradition locale. Celle-ci bénéficie 1l est vrai souvent d’une meilleure 
adaptation aux conditions de la région. Le cas des matériaux a déjà été 
évoqué : il n’y a pas en Italie comme en pays ligérien de tuffeau, et la 
brique y est plus rare qu’en Val de Loire ; en revanche, faute de ressources 
propres en ce matériau, la Touraine et le Blésois ne sauraient faire au 
marbre la place qui est la sienne en Italie (même si un Jacques de Beaune 


fait venir d’outre-monts des marbres antiques pour son hôtel tourangeau dès 
1518). De la même manière, les toits à forte pente, habituels dans les 
châteaux de la fin du Moyen Âge, conviennent bien au climat souvent 
pluvieux de la région, à forte dominante océanique : cela explique leur 
longue fortune, face à la concurrence des toits moins inclinés ou des 
terrasses inspirés par l’Italie. 

Cependant, ce ne sont pas les conditions matérielles qui sont le plus 
déterminantes 1c1 : les évolutions qu’elles semblent retarder finiront tout de 
même par se faire Jour. D’autres facteurs interviennent de manière plus 
décisive pour expliquer l’attachement maintenu aux formes de la tradition. 

Il faut tenir compte d’abord du rôle important joué dans ce processus 
par les travailleurs du bâtiment, maçons, tailleurs de pierre et sculpteurs 
notamment, mobilisés en nombre sur les chantiers, et qu’on retrouve d’un 
château à l’autre, comme en témoigne la carrière des plus illustres d’entre 
eux. En effet, si ces gens disposent d’une solide compétence 
professionnelle, ils sont en général 1llettrés — c’est le cas même, on le sait, 
d’un des plus brillants d’entre eux, Jacques Sourdeau -—, et il n’y a pas 
apparence qu'ils aient beaucoup voyagé : dépourvus de tout accès à une 
littérature architecturale — au demeurant alors embryonnaire en France — 
comme de l’expérience concrète de l’observation de monuments étrangers, 
ils sont donc a priori peu en contact avec la nouveauté. En outre, si leur 
culture professionnelle, transmise de génération en génération dans l’esprit 
du compagnonnage en valorisant le savoir-faire et le tour de main, ne refuse 
pas par principe l’innovation qui vient enrichir leur expérience, elle 
n’incline pas pour autant à se couper de l’héritage acquis au contact des 
anciens. Elle ne rejette donc pas la tradition : c’est pourquoi l’innovation a 
toute chance d’être réinterprétée au filtre de cette tradition. 

L'évolution de la sculpture à l’époque des premiers châteaux de la Loire 
en donne un bel exemple. La décoration de ces édifices comporte alors, et 
de plus en plus, de nombreux thèmes empruntés au vocabulaire de la 
Renaissance : candélabres, coquilles, grotesques, médaillons à l’antique, 
putti. Mais cela ne l’empêche pas de présenter également, même après que 
ces éléments nouveaux y sont apparus, des motifs hérités du Moyen Âge : 
ainsi des monstres, des médaillons « modernes » (c’est-à-dire n’adoptant 
pas les formes de ceux « à l’antique »), des animaux issus du bestiaire 
traditionnel et même des scènes de fantaisie, avec des personnages 
pittoresques, proches du répertoire des miséricordes des stalles gothiques. 


Les sculptures peuvent même jouer des formes pour mêler les deux 
inspirations, comme dans les culots qui soutiennent les limons d’escalier : 
par leur verticalité, ces éléments renvoient à l’esthétique flamboyante ; mais 
le champ décoratif qu’ils ménagent à leur base est ouvert au déploiement 
d’ornements empruntés au vocabulaire de la Renaissance. C’est ainsi 
qu'entre l’accueil à la nouveauté et la fidélité à la tradition se construit l’art 
des châteaux de la Loire, dont la réussite tient précisément à ces 
recompositions et à ces réadaptations : on le voit bien dans l’aile Louis-XII 
de Blois, quand on compare la froideur des sculptures des piliers de la 
galerie, imitation servile et appliquée du modèle italien, à la grâce de celles 
des chapiteaux, qui résulte de la libre et créative adaptation de ce modèle. 

Mais cette histoire n’intéresse pas que les sculpteurs. Elle commande 
aussi la conception globale du château. À ce niveau — le plus déterminant 
pour une possible évolution de l’architecture —, la décision revient aux 
maîtres d’œuvre eux-mêmes, et à ceux qui les conseillent. Or, ces 
responsables trouvent, dans les édifices déjà réalisés en France, d’efficaces 
références. C’est que s’est élaboré dans le royaume, notamment en Val de 
Loire, à partir des grandes constructions princières de la fin du xiv* siècle, 
un système architectural de château fondé à la fois sur la répartition des 
bâtiments autour d’une vaste cour et sur le jeu des effets verticaux. En 
outre, ce système est à la fin du xv° siècle en pleine évolution, par suite des 
recherches décoratives alors multipliées, selon une voie ouverte dès le 
milieu du siècle à l’hôtel Jacques-Cœur de Bourges. Ainsi existe-t-1l bien 
dans la région à la fin du Moyen Âge une esthétique locale du château, 
traditionnelle dans son inspiration, mais ouverte à l’évolution : sûre d’elle- 
même et de ses techniques, elle est d’autant plus prête à accueillir de 
nouvelles influences qu’elle est capable d’innover sans pour autant rejeter 
son héritage. 

Par rapport à cette tendance générale, qui du riche héritage du Moyen 
Âge va déboucher sur l’apparition des châteaux de la première Renaissance, 
les attitudes des décideurs ne sont pas unanimes pendant la grande 
quinzaine d’années — de 1505-1510 à 1525 — durant laquelle se joue cette 
mutation majeure. Ces différences peuvent tenir d’abord à la personnalité 
des hommes. De ce point de vue, le contraste est net entre Louis XII, que 
les questions architecturales intéressent peu (contrairement à son 
prédécesseur Charles VIII, qui a développé les possibilités décoratives du 
gothique flamboyant à Amboise et ramené des artistes d’Italie) et 


François [*, dont les chantiers manifestent, de Blois à Chambord, un réel 
intérêt pour cet art, et accompagnent l’évolution qu’il connaît pendant la 
période. 

Mais les différences d’approche ne tiennent pas qu’aux sensibilités 
individuelles. Les historiens de l’architecture ont de longue date remarqué 
que les châteaux édifiés par des gens de l’entourage du roi, comme le 
Gaillon (extérieur au Val de Loire, mais où interviennent des artistes qui en 
proviennent) de Georges d’Amboise, le Bury de Florimond Robertet, 
l’Azay de Gilles Berthelot, le Chenonceau de Thomas Bohier, le Bonnivet 
de Guillaume Gouffier, sont plus à la pointe de la création que ceux édifiés 
au même moment, ou Juste après, par le monarque, comme le Blois de 
François I. Ces mêmes historiens n’ont pas manqué de relever aussi le rôle 
que jouent, parmi les constructeurs les plus novateurs, les financiers promus 
par le service du roi — ainsi Robertet, Berthelot ou Bohier. 

Faut-il penser à partir de là que les parvenus de la finance et de la 
politique tirent de leur exceptionnelle promotion dans l’appareil d’État une 
assurance justifiant toutes les audaces, y compris artistiques, ou, ce qui 
n’est pas incompatible, éprouvent le besoin de manifester leur réussite sans 
précédent par une expression architecturale elle aussi inédite — alors que 
dans une telle perspective les représentants des forces plus anciennement 
assises dans le royaume — monarchie comme grande aristocratie — sont 
davantage portées à se conformer aux leçons éprouvées de la tradition ? 
L'hypothèse, séduisante, peut recouvrir une part de vérité. Elle doit 
cependant être reçue avec prudence : d’abord parce qu’il est toujours 
aventuré de réduire la subtilité et la complexité de la création artistique à 
une pure détermination sociologique ; ensuite, parce que la règle 1c1 
suggérée souffre des exceptions : des membres de la haute aristocratie, 
comme le cardinal Georges d’Amboise, le roi lui-même, comme 
François I% à Chambord, sont capables eux aussi de jouer pleinement la 
carte de l’innovation ; et enfin parce que la réussite de ces financiers est 
étroitement liée à la monarchie, à laquelle ils doivent tout (quand bien 
même elle peut leur devoir de l’argent) et sans laquelle ils ne sont rien, 
comme certains vont bientôt le vérifier à leurs dépens. 


Des formules inédites 


Considérer les principaux éléments de la structure des châteaux de la 
Loire de la première Renaissance demeure encore le meilleur moyen d’en 
saisir l’esprit, dans sa cohérence, dans sa diversité aussi, bien naturelle en 
une période de fiévreuse création. Car s’il est vrai que le plan de ces 
châteaux se fait plus rigoureux, et que leurs façades s’aèrent, se régularisent 
et s’italianisent, c’est avec beaucoup de nuances, et une diversité de 
formules qui souvent défie toute généralisation trop simpliste, comme cela 
se vérifie également pour les escaliers. Il est donc indispensable d’examiner 
de plus près ces différents points. 

En ce qui concerne le plan, c’est au Plessis-Bourré qu’on saisit le mieux 
les nouvelles tendances alors à l’œuvre. Les bâtiments, disposés autour 
d’une vaste cour quadrangulaire, sont relativement bas, à l’exception du 
logis, qui occupe le fond de la cour. Face à ce logis se trouve l’entrée, 
qu’encadrent deux tours d’escalier. Sur l’un des côtés, le bâtiment est ouvert 
au rez-de-chaussée, et comporte à l’étage une galerie, innovation promise à 
un bel avenir. Le château comporte toujours des tours à ses quatre angles, et 
demeure entouré de douves. Mais l’appareil défensif en a été nettement 
allégé : chemin de ronde et mâchicoulis ne sont maintenus que sur l’une des 
tours, et au-dessus de la porte d’entrée. 

Une telle disposition se retrouve au château du Verger, aujourd’hui 
disparu. Mais dans ce cas, elle était précédée d’une avant-cour. Elle a pu 
inspirer aussi la structure du Plessis-lès-Tours, où le côté qui fait face au 
logis est allégé au point de n’être pas construit — mais 1c1 ce n’est pas celui 
de l’entrée, qui a été placée au centre d’un des bâtiments latéraux. Elle se 
retrouve d’une certaine manière à Langeais, dont le chantier a précisément 
été placé sous la responsabilité de Jean Bourré, le propriétaire du Plessis- 
Bourré : ici était prévu sur le côté nord, face au logis principal, un simple 
mur — ce qui confirme la tendance à l’allègement de cet élément du 
quadrilatère, donc à l’ouverture du château, qu’on retrouvera par la suite 
dans d’autres édifices. Mais à Langeais, le programme initial n’a été que 
partiellement réalisé, seuls le logis, au midi, et l’aile de l’est ayant été 
construits. 

Cependant, les successeurs de Louis XI ne reprennent pas dans leurs 
châteaux ce plan quadrangulaire. C’est qu’ils sont prisonniers, à Amboise 
comme à Blois, de structures préexistantes, qui le leur interdisent. Dans ces 
deux châteaux, les rois s’en tiennent à l’édification de bâtiments 


à 


longitudinaux (logis de la reine et du roi à Amboise, ailes Louis-XIT et 


François-[% à Blois). Et quand s’esquisse une disposition en U, comme dans 
les constructions de Louis XII à Blois, c’est bien imparfaitement, puisque 
l’aile principale occupe un des côtés du U, et non sa base. Quant aux cours 
de ces châteaux, elles ne s’inscrivent pas vraiment dans le schéma du 
quadrilatère tel que le Plessis-Bourré en a dessiné le modèle — même si ce 
n’est pas encore avec la régularité qui prévaudra plus tard. Enfin, parce 
qu'ils sont intégrés à une forteresse d’éperon, les châteaux d’Amboise et de 
Blois ne peuvent donner à leur porte la perspective qu’elle a dans ceux du 
Plessis-Bourré et du Verger. 

Mais pendant que les châteaux royaux négligent ainsi, par la force des 
choses, le plan initié une génération plus tôt au Plessis-Bourré, d’autres 
entreprises en reprennent la logique, et même la perfectionnent. C’est le cas 
à Bury, où tout en demeurant fidèle à la disposition d’une cour en 
quadrilatère flanquée de tours à ses angles, Florimond Robertet amorce une 
ouverture vers l’extérieur, en réduisant le quatrième côté à un simple mur, 
comme Jean Bourré avait songé à le faire à Langeais. Surtout, il est attentif 
à ordonner cette structure, en adoptant une composition symétrique dont 
l’axe s’impose à l’ensemble du bâtiment, à sa façade comme à sa 
disposition intérieure et même, on le verra, au jardin et à la perspective qui 
le prolonge. On est là (surtout si on fait abstraction de la basse-cour et du 
potager qui jouxtent le château sur un de ses côtés) à l’origine de la grande 
demeure française disposée en quadrilatère avec corps principal entre cour 
et Jardin, telle que la théorisera Louis Savot au début du xvir* siècle dans 
son livre L'’Architecture française des bastiments particuliers. Le château 
de Bonnivet, édifié très peu d’années plus tard, semble bien obéir à un plan 
analogue. Mais 1l est demeuré incomplètement réalisé. 

Le château de Chenonceau — en l’occurrence celui de Thomas Bohier, 
que nul pont et nulle galerie ne prolonge encore en direction de l’autre rive 
du Cher — ne s’inscrit pas, quant à lui, dans une logique de bâtiments 
disposés autour d’une cour rectangulaire, mais dans celle d’un quadrilatère 
unique, presque carré (22 x 23 mètres), établi sur les piles d’un ancien 
moulin : comme s’en étonne un voyageur du xvii* siècle, c’est un château 
sans cour. En revanche, son organisation intérieure révèle que son 
constructeur s’y est montré très attentif à la mise en valeur d’un axe de 
symétrie. Sans doute, depuis la façade nord, celui-ci ne vaut-il que pour le 
bâtiment principal compris entre les tours d’angle (en faisant abstraction 
donc de la chapelle et de la bibliothèque qui s’y ajoutent vers l’est, édifiées 


sur les avant-becs des piles qui encadraient la roue du moulin). Mais dans 
ce cadre, il impose toute sa rigueur à l’organisation de l’édifice, dans la 
continuité du chemin qui y conduit. Pour renforcer l’importance de cet axe 
à l’intérieur du bâtiment, le choix a été fait de reporter l’escalier 
perpendiculairement à ce dernier, sur le côté (contrairement par exemple à 
ce qui se passe à Bonnivet ou à Azay-le-Rideau), ce qui en libère la 
perspective. En outre, aucun axe transversal ne vient le concurrencer, ce qui 
ne peut qu’en accroître la fonction structurante. Par ces traits, Chenonceau 
annonce, dans l’esprit sinon dans le détail de la forme, les choix qui 
présideront au plan du château de Chambord. 

Au chapitre des façades, le style des châteaux de la Loire, tel qu’il se 
fixe dans les années 1510-1520 s’enracine dans des évolutions qu’il faut 
reprendre au moins depuis le règne de Louis XI, si on veut en saisir toute la 
portée. 

À cette époque, le château du Plessis-Bourré comme celui de Langeais 
illustrent un modèle placé sous le signe de la sobriété. C’est 
particulièrement vrai au Plessis-Bourré, où les façades sont dominées par 
des toitures d’ardoises souvent aussi hautes qu’elles, et où elles ne sont 
guère animées que par de petites fenêtres, dont la répartition n’est pas 
toujours des plus régulières, sans que l’appareil militaire maintenu à des 
fins décoratives ne les égaie beaucoup, parce qu’il n’apparaît que sur une 
des tours, et au-dessus de la porte d’entrée. À Langeais, l'importance de la 
toiture, sans être négligeable, est moindre qu’au Plessis-Bourré. En même 
temps, davantage de fenêtres y animent les façades (mais il n’est pas sûr 
qu’elles aient fait partie du projet initial), et 1l s’y ajoute les lucarnes qui les 
surmontent en dessinant des travées verticales. En outre, le jeu des 
mâchicoulis s’étend ici non seulement aux tours, mais encore à l’ensemble 
de la façade elle-même. Cependant, en dépit de ces différences qui le 
rendent un peu moins austère que le Plessis-Bourré, Langeais n’en demeure 
pas moins empreint d’une grande retenue en matière décorative. 

Il n’en va plus de même sous Charles VIIL, à Amboise, si l’on en juge 
par le logis du roi, toujours visible, et par ce que l’on sait du logis de la 
reine, disparu. S1 la structure est toujours celle qui s’observait dans les 
châteaux précédents, fidèle aux hautes toitures d’ardoises inclinées et aux 
travées verticales, qui s’organisent sur la façade extérieure du logis du roi à 
partir de la superposition des arcades du rez-de-chaussée, des fenêtres de 
l’étage et des lucarnes des combles, la physionomie du monument est 


modifiée par le rôle nouveau des ouvertures, en particulier les hautes 
croisées de l’étage, par une attention plus grande portée à leur régularité, 
enfin par un souci accru de la décoration. Celui-ci est particulièrement 
développé sur les lucarnes, grâce à la riche ornementation de leurs pinacles 
et de leurs tympans sculptés. Ces fines sculptures sont typiquement 
gothiques, comme le sont celles qui à la même époque viennent illustrer le 
trumeau de la chapelle Saint-Hubert. Avec sa façade de pierre blanche, qui 
s’aère et se régularise, et la décoration concentrée sur les parties hautes, au 
niveau de la toiture d’ardoises, Amboise marque une étape importante dans 
la constitution du modèle des châteaux de la Loire, avant que l’apport de la 
Renaissance (1c1 complètement absente, hormis quelques détails décoratifs 
de la partie haute de la tour des Minimes) ne vienne à la génération suivante 
y ajouter une dernière composante. 

À dire vrai, l’influence italienne n’est guère plus marquée dans le Blois 
de Louis XIT : les artistes transalpins ramenés par Charles VIIL, arrivés trop 
tard pour intervenir à Amboise (si ce n’est, sans doute, dans la nouvelle aile 
édifiée par son successeur perpendiculairement au logis du roi), ne semblent 
guère avoir été sollicités sur le chantier de ce château. 

Le château de Louis XII demeure gothique, dans sa structure (forte 
pente des toits, rôle des travées verticales) comme dans son décor (finesse 
des moulurations, rosaces et pinacles des frontons des lucarnes). La brique 
retenue dans sa construction, conjointement avec la pierre, n’est pas non 
plus une innovation : elle se relie on le sait à une tradition à la fois régionale 
et flamande bien affirmée en Val de Loire. En fait, ce n’est que dans les 
sculptures de la galerie que s’esquisse une influence italienne, dans un 
esprit, on le sait, bien différent des piliers, qui reprennent avec application 
le modèle italien, aux chapiteaux, qui le réinterprètent avec davantage de 
souplesse. 

Comme celle de l’aile Louis-XII, la façade sur cour de l’aile François- 
I du château de Blois s’inscrit dans la tradition gothique par son haut toit 
d’ardoise, l’animation des parties hautes, une certaine irrégularité dans la 
répartition des travées et la puissance de l’escalier hors œuvre. Mais elle 
s’en distingue par son éclatante blancheur (étant édifiée en tuffeau, et non 
plus en brique), et par un décor qui rompt avec le gothique, pour emprunter 
le vocabulaire de la Renaissance. Cette façade est quadrillée par le jeu de 
pilastres superposés (le plus souvent) qui flanquent les fenêtres et de 
moulures horizontales à larges bandeaux ; elle est surmontée d’une corniche 


aux motifs de style Renaissance, comme le sont les lucarnes, avec leurs 
niches à coquille et à fronton accosté de putti et encadré de candélabres. Ce 
décor obéit à une logique de combinaison, beaucoup plus nette qu’à l’aile 
Louis-XII, et aboutit à une création composite : comme à Amboise, le 
bâtiment présente une structure d’esprit médiéval et une grande richesse 
décorative ; mais 1c1, la décoration n’est plus gothique, elle est Renaissance. 
L’escalier qui anime cette aile est un escalier à vis contenu dans une tour 
octogonale hors œuvre, ce qui est d’esprit médiéval ; mais il intègre lui 
aussi d’importantes innovations, comme ses pilastres ornés de statues et ses 
balustrades armoriées. 


La façade extérieure de l’aile François-I* comporte au-dessus d’un 
soubassement incliné en glacis deux étages de loges en anses de panier 
(ménagées dans l’épaisseur du mur au-devant des fenêtres à croisées), puis 
une corniche à coquilles et un promenoir couvert, enfin un toit beaucoup 
moins incliné que celui de l’autre façade. Le modèle d’une telle structure, 
qui est celui de la travée rythmique, provient certes d’Italie, où 1l s’observe 
notamment dans les constructions de Bramante au Vatican. Mais ici, 
l’application en est souvent maladroite : les loges parfois aveugles, et qui ne 
sont pas de véritables loges, sont inégalement espacées et les lignes 
horizontales sont coupées par des lucarnes ou par des saillies de balcons 
et d’échauguettes, ce qui démontre que le principe retenu est loin d’être 
complètement assimilé. Finalement, sur cette façade aussi, c’est dans le 
décor que l’influence italo-antique est le plus marquée : les éléments 
médiévaux qui y subsistent, comme les emblèmes royaux, prennent figure 
d’exceptions, et sont d’ailleurs traités à l’italienne. 

Cependant, dans d’autres édifices, qui ne relèvent pas de l’initiative 
royale, l’innovation est plus marquée. C’est le cas à Bury, où l’architecte a 
opté pour un quadrillage plus rigoureux des façades, assuré par le jeu des 
pilastres superposés et des moulures horizontales, et où, surtout, 1l s’est 
montré attentif à la cadence rythmique des travées. Si l’ornementation 
dominée par l’influence italienne est beaucoup plus présente ici que dans 
les édifices précédents, avec des motifs surtout florentins, mais également 
vénitiens ou ombriens, cela n’exclut pas une tendance à l’épuration du style. 
Ainsi les sculptures sont-elles regroupées sur certains panneaux, ce qui 
marque une retenue par rapport à la profusion caractéristique des premiers 
châteaux de la Loire. Une telle sobriété se retrouve dans la galerie qui fait 
face au logis principal, de part et d’autre de l’entrée : cette galerie annonce 


le classicisme qui va peu à peu s’introduire dans les châteaux de la Loire au 
cours des générations suivantes. 
À Azay-le-Rideau, le quadrillage de la façade apparaît également plus 


régulier que dans le Blois de François [*, et les petits entablements 
intercalés entre les chapiteaux et les moulures signent l’influence florentine. 
Mais ce château manifeste aussi un souci de mise en valeur des travées 
verticales : le chemin de ronde couvert à mâchicoulis et créneaux — marque 
de fidélité aux formes de l’architecture militaire — qui court à la base du toit 
s’interrompt au niveau des lucarnes, contrairement à ce qui se passait à 
Blois : ce qui est, ici encore, l’esquisse d’une organisation à la française. 
Ces caractères se retrouvent à bien des égards à Chenonceau, surtout aux 
façades nord et ouest, où s’observe un bel équilibre entre des horizontales 
nettement marquées (particulièrement à la base du toit), l’affirmation des 
travées verticales par la stricte superposition des fenêtres et des lucarnes et 
la cadence rythmique scrupuleusement respectée de la disposition de ces 
travées ; cette ordonnance ne s’altère que sur la façade est, en raison des 
deux excroissances que constituent de ce côté la chapelle et la librairie. 
Enfin, comme Azay-le-Rideau, Chenonceau mobilise le vocabulaire 
architectural militaire à des fins purement décoratives : sur la façade 
d’entrée, le balcon de la porte-fenêtre de l’étage, aux extrémités incurvées 
sur des culs-de-lampe, n’est-1l pas comme un dernier avatar de la bretèche, 
ici dépourvue de tout rôle défensif ? 

Ainsi AZay-le-Rideau et Chenonceau, tout en retrouvant souvent 
l’esprit de Bury, notamment dans l’adoption d’une ornementation 
italianisante et dans la régularité de l’organisation des façades, se signalent 
par leur fidélité à des caractères plus français, comme le verticalisme 
toujours affirmé des travées de fenêtres et de cheminées. Cet équilibre se 
retrouve à Bonnivet, mais sur des bases quelque peu différentes. Dans ce 
château, où l’ornementation italianisante demeure encore marquée par la 
vitalité gothique, l’ordonnance de la façade manifeste des irrégularités, qui 
rappellent celles qu’imposait dans le Blois de François I la prise en 
compte des murs de refend pour disposer cheminées et fenêtres. En outre, 
les éléments horizontaux (comme la coursière qui court à la base du toit) 
sont ici moins marqués, alors que les travées verticales sont fortement mises 
en valeur, par la hauteur des fenêtres et des lucarnes, et par l’existence 
d’avant-corps : ce qui confère à Bonnivet un caractère plus « français », 
dont certains aspects se retrouveront à Chambord. 


L’escalier est un élément majeur de la structure des châteaux. Toujours 
il anime les façades, où 1l introduit un élément vertical majeur. Mais son 
rôle est aussi décisif dans l’organisation interne des édifices. De plus, 1l se 
prête à de multiples effets décoratifs, au-dedans comme au-dehors. Le 
modèle traditionnel est celui de la vis, qui peut être incluse dans l’édifice, 
mais qui à la fin du Moyen Àge est souvent hors œuvre. C’est à partir de ce 


point de départ que se jouent les évolutions du début du xvi* siècle, avec 
des solutions variées. 


À Blois, François I®’ demeure fidèle à une vis hors œuvre, contenue 
dans une tour octogonale accolée à la façade. Mais son escalier innove, 
parce que l’architecte a réussi à l’aérer en reportant l’essentiel de son poids 
sur les piliers d’angle. Un tel dispositif restreint les espaces à décorer, ce qui 
entraîne une concentration des sculptures : sur les pilastres ornés de statues, 
sur les balustrades qui portent des armoiries, et sur le pilier central, d’esprit 
gothique, avec d’étroits panneaux à fines moulures surmontés de coquilles. 

Peu auparavant, à Châteaudun, Longueville avait retenu un autre parti : 
lui aussi fidèle à la vis, 1l l’avait maintenue dans le bâtiment, au sein d’un 
vaste espace rectangulaire matérialisé en façade par une belle ordonnance 
constituée d’une double série de baies superposées s’élevant jusqu’au 
niveau des combles, où l’existence d’une salle haute surmontant l’escalier 
et encadrée de deux tourelles accentue l’effet d’élévation ; de style gothique 
flamboyant à l’extérieur, la décoration est au contraire pleinement 
italianisante à l’intérieur. À Bonnivet aussi, on a recours à une vis en œuvre. 
Mais cette fois, elle est éclairée des deux côtés. Et en façade, la présence de 
l’escalier se manifeste par un effet d’avant-corps, qui n’existait pas à 
Châteaudun (où une pièce est interposée entre la cage et le mur extérieur). 
C’est que cet escalier est ici comme un élément de la composition de 
l’édifice, avec ses ouvertures qui s’inscrivent en rupture avec l’ordonnance 
du reste de la façade. Cela suppose dans l'intervalle des étages 
l’établissement de loggias, sous forme de baies accolées deux par deux et 
superposées presque jusqu’au niveau du sommet du toit principal. Présentes 
aussi sur l’autre face du bâtiment, puisque l’escalier en occupe toute la 
largeur, ces loggias n’ont pas seulement pour effet d’animer les façades du 
château : elles ménagent aussi à ceux qui empruntent l’escalier des aperçus 
renouvelés sur le paysage environnant. 

Azay-le-Rideau innove davantage, en recourant, comme cela a été fait 
quelques années plus tôt à Bury, à un escalier à volées droites, inspiré par 


l’Italie. Cette disposition ménage à l’intérieur un plafond porté par des arcs 
diaphragmes, dont les intervalles sont ornés de caissons sculptés de 
médaillons : la richesse de ce décor contraste avec la sobriété des murs 
d’échiffre, que seules des mains courantes incrustées viennent animer. Vers 
l’extérieur, l’escalier s’ouvre sur les deux façades. Sur la façade principale, 
il le fait comme à Bonnivet sous la forme d’un avant-corps, les double baies 
de ses ouvertures étant ici aussi placées en position intermédiaire par 
rapport aux fenêtres des pièces des différents étages. Ce qui rompt les 
horizontales dessinées par ces dernières, pour introduire une verticalité dont 
les piliers centraux, les emplacements des statues prévues à l’extérieur des 
baies et enfin le remarquable fronton surmontant l’ensemble soulignent le 
mouvement ascensionnel, face à l’allée qui conduit au château. Une 
disposition d’une telle ampleur ne se retrouve pas sur l’autre façade : de ce 
côté pourtant, l’architecte a également mis en valeur la travée de l’escalier 
en la surmontant au niveau des combles d’une lucarne plus importante. 

Le cas de Chenonceau est différent parce que, à l’inverse de ce qui se 
passe ailleurs, l’escalier n’y est pas utilisé pour organiser la composition de 
la façade et le plan de l’édifice. Au contraire, pour ne pas nuire à la force de 
l’axe central qui structure l’édifice, l’escalier, ici aussi à volées droites 
(mais couvert de voûtes d’ogives à trois quartiers), est rejeté sur le côté, 
perpendiculairement à cet axe. Par ailleurs, 1l ne présente pas à mi-étage de 
palier, mais une moitié tournante appuyée comme dans une vis sur le mur 
d’échiffre, lequel est séparé de la façade par un espace. Une telle disposition 
évite d’interrompre la circulation entre les différentes pièces de l’étage, et 
permet de maintenir sur la façade ouest (où devrait normalement donner 
l’escalier) l’alignement horizontal des fenêtres ; toutefois, les baies qui se 
trouvent à ce niveau correspondant au centre de la façade sont signalées par 
une largeur plus grande, et surmontées par une lucarne plus importante. 

Ainsi, en très peu de temps, durant la seconde moitié des années 1510, 
les escaliers construits dans les châteaux de la Loire illustrent-ils la diversité 
et la richesse des expériences architecturales que connaît la région, 
indépendamment les unes des autres dans certains cas, s’inspirant 
mutuellement dans d’autres, sans que le détail des filiations soit toujours 
facile à démêler, comme cela arrive quand l’air du temps est à l’audace 
novatrice et à la recherche de formules inédites combinant les héritages 
progressivement constitués par la tradition et les solutions offertes par les 
exemples italiens. Cet effort passionné met en tout cas en cause 


l’architecture comme le décor, et mobilise toutes les ressources de la 
sculpture flamboyante et de l’ornementation d’outre-monts, toutes les 
formes — escalier à vis et escalier rampe sur rampe -, toutes les 
implantations (centrale ou non), toutes les dispositions (en œuvre, hors 
œuvre, en avant-corps) pour doter les châteaux de la Loire d’un des 
éléments qui définit le plus fortement leur personnalité. À tous ces 
exemples vient s’ajouter quelques années plus tard le plus célèbre d’entre 
eux, celui de Chambord, qui revient sans doute au modèle de la vis, mais 
pour la loger au centre de l’édifice — et sous la forme de la double hélice, 


sans précédent, et sans équivalent ailleurs dans la région. 


L'originalité de Chambord 


À de nombreux égards, Chambord apparaît comme un château 
exceptionnel : par son ampleur, par l’ambition qu’il exprime, par son 
implantation même, éloignée de toute agglomération humaine. Sa 
construction n’est certes qu’amorcée au moment où après l’échec de Pavie 
s’achève la phase la plus active de la présence royale en Val de Loire, 
puisque le donjon, qu’on considérera seul ici, ne sera vraiment terminé qu’à 
la fin des années 1530 (et les ailes de l’enceinte plus tard encore). Mais 


c’est bien pendant la première décennie du règne de François I qu'est 
conçu ce château hors du commun. De ce fait, Chambord marque le terme 
d’une séquence de l’histoire architecturale, celle des châteaux de la Loire de 
la première génération, dont 1l constitue comme le couronnement, ne serait- 
ce que par ses dimensions : le carré du donjon mesure 44 mètres de côté, et 
les tours qui le cantonnent ont un diamètre de 20 mètres ; la terrasse s’élève 
à 24 mètres du sol, et le lanternon culmine à 32 mètres au-dessus de cette 
dernière. 

Le projet de Chambord, même limité au seul donjon, est à bien des 
égards singulier. C’est d’abord celui d’un château isolé en pleine nature, 
loin de toute agglomération urbaine, même modeste, et indépendamment de 
toute construction antérieure (car s’il a existé à son emplacement une 
ancienne forteresse des comtes de Blois, celle-ci a été complètement rasée, 
si bien que seules les recherches archéologiques en retrouvent des traces) : 
implantation logique pour un château d’abord voué à la chasse, bâti dans un 
désert de « brémailles » et d’eaux mortes, en un lieu « où les bestes rousses 
lasses du travail de la chasse se retiroient », et qu’on a pu qualifier de 


« temple de la vénerie », annonciateur, à cet égard, d’autres édifices à venir 
dans la région parisienne. L’influence italienne y est certes sensible, mais 
sans nuire à la force maintenue de la tradition française. La marque des 
romans de chevalerie (notamment Amadis de Gaule, que François I lit 
assidûment durant sa captivité madrilène) s’y perçoit aussi : 1l y a dans 
Chambord quelque chose du château de l’île Ferme, résidence du héros 
d’Amadis, bâti dans un parc peuplé de mille bêtes étranges, parmi les 
frondaisons où serpente une rivière... Cependant, s’il y a sans doute un 
Chambord féerique rêvé par le roi — un séjour de Morgane ou d’Alcine, a-t- 
on pu dire —, cela n’empêche pas le château de revêtir en même temps aux 
yeux de ce dernier une grande signification politique, clairement 
perceptible, on le verra, dans son agencement. 

Le plan de Chambord appelle une attention particulière, même si sa 
genèse n’est pas toujours facile à rétablir, du fait des lacunes de la 
documentation, en raison aussi du caractère souvent hésitant ou changeant 
des intentions du roi, qui en a suivi de près l’élaboration. Le premier projet 
semble être celui d’une maison de plaisance à plan de conception 
modulaire, en forme de croix grecque, centré sur un escalier à quadruple 
révolution. Si certains aspects de cette formule ont été expérimentés en 
France, comme la conception modulaire (à Bury et à Chenonceau) ou le 
plan centré (à Chenonceau encore), le plan à croix grecque et l’escalier à 
quadruple révolution sont sans précédent dans le royaume. On admet 
aujourd’hui que l’idée d’une telle innovation doit beaucoup à Léonard de 
Vinci, même si l’artiste italien, mort en mai 1519, a disparu quelques mois 
avant le démarrage du chantier. L’intervention de Léonard n’est certes pas 
prouvée. Mais on sait que François I® fait jusqu’à sa mort de nombreuses 
visites à l’artiste au château de Cloux (le Clos-Lucé) où 1l l’a installé, ce qui 
plaide pour une telle intervention, comme le font les plans de Léonard pour 
Romorantin, bien attestés quant à eux, et qui ont pu inspirer ceux du 
château de Chambord et les maquettes de bois de l’édifice réalisées par 
Dominique de Cortone (le Boccador), probablement à partir de ses plans — 
maquettes aujourd’hui disparues, mais connues grâce à des dessins du 
XVII siècle. 

Cependant, le château réalisé ne sera pas exactement celui qui a pu être 
alors conçu. D’une part, cela tient à des difficultés techniques : le module 
initialement retenu, celui du quadruple escalier, est trop grand par rapport à 
l’ensemble de l’édifice, si bien qu’on s’en tiendra à un double escalier 


(d’ailleurs circulaire, alors que Léonard avait imaginé un escalier à rampes 
droites), ce qui ramène le module de base à un peu moins de 9 mètres. 
D'autre part, les goûts évoluent alors rapidement, si bien que les façades 
seront finalement moins « italiennes » que ce que prévoyait la maquette du 
Boccador. Enfin, le roi modifie son projet en 1521-1522, en substituant au 
plan originel d’une demeure isolée celui d’un système adjoignant au 
premier bâtiment, désormais qualifié de « donjon », une enceinte qui 
agrandit considérablement le monument. 

Il est habituel de présenter le plan de Chambord comme celui d’un 
château fort de plaine. Le donjon quadrangulaire, avec ses quatre tours 
d’angle, paraît légitimer cette analogie — que renforcera encore à la 
génération suivante l’adjonction de l’enceinte. De fait, Chambord est le 
dernier château royal à tours d’angle circulaires, le dernier donc à s’inspirer 
de ce point de vue d’un modèle médiéval. Mais la réalité de Chambord ne 
peut se réduire à ce seul constat. Car le plan du château a aussi une forte 
dimension humaniste, avec ses quatre tours orientées vers les quatre points 
cardinaux et ses quatre faces tournées vers les quatre parties du monde, en 
raison aussi du registre modulaire de son plan, du fait enfin de sa 
disposition centrée, organisée à partir d’une salle en croix séparant quatre 
cantons pourvus chacun d’un appartement à chaque étage (auxquels 
s’agoutent les appartements des tours) : une telle disposition, qui n’est pas 
sans rappeler celle des églises au plan en croix grecque, met en valeur le 
centre de l’édifice, où la coupole a toutefois été remplacée par une lanterne, 
à la verticale du double escalier central. Cette mise en valeur est renforcée 
encore par la disposition giratoire, en svastika, qui était peut-être au départ 
celle des appartements. Si cette disposition a bien été prévue (ce qui fait 
l’objet de discussions entre spécialistes, car des modifications ultérieures 
ont troublé l’ordonnance initiale), elle s’inscrit dans une logique qui aboutit 
à ce que le cœur géométrique de l’édifice soit en même temps le centre d’un 
mouvement circulaire, au sein duquel l’orientation des appartements 
prolonge l’élan signifié par la double volute de l’escalier. 

Les façades du château, plus françaises, on le sait, que celles prévues 
par le Boccador, sont dans leur décoration empreintes d’une plus grande 
sobriété que celles de précédents édifices de la première Renaissance 
française. Leurs trois étages, percés d’ouvertures régulières, sont 
strictement organisés par le jeu des pilastres superposés et des frises en 
bandeau. Sans doute les verticales y demeurent-elles fortement marquées. 


Mais les horizontales y sont aussi nettement dessinées, en particulier par la 
coursière établie à la base du toit, et que les lucarnes n’interrompent pas 1ci 
comme elles le font dans d’autres châteaux. 

Mais c’est dans les parties hautes que la singularité de Chambord est le 
plus marquée. À ce niveau existe une terrasse dallée, édifiée au-dessus de 
voûtes, dominée et animée par les lucarnes, les tours d’escaliers (rondes) et 
les cheminées (carrées) — ces dernières sont nombreuses, à proportion du 
nombre de pièces chauffées dans les appartements, ce qui témoigne d’un 
souci de confort. La profusion qui s’observe sur les toits de Chambord 
(peut-être accentuée dans la réalisation finale par rapport aux projets 
initiaux),  Contrastant avec la sobriété des façades, évoque 
immanquablement celle de Vincennes et plus généralement des châteaux 
figurés dans les 7rès Riches Heures du duc de Berry. Mais la riche 
décoration des lucarnes et des hautes cheminées, tout en faisant place à des 
animaux fantastiques hérités du Moyen Âge, est dominée par le vocabulaire 
de la Renaissance italienne : candélabres, coquilles, enfants musiciens ou 
porteurs de blasons... Ces sculptures se complètent d’éléments purement 
décoratifs, comme les feuilles d’ardoise circulaires, losangées ou 
triangulaires clouées sur la pierre, afin d’imiter la polychromie des marbres 
des édifices toscans. À ces thèmes italiens se mêlent toutefois, en 
abondance, des symboles royaux : salamandres couronnées, fleurs de lys, 
« F » de François [%. Ils rappellent à tous que Chambord est un château 
royal, dont la fonction est également politique. 


Des approches différenciées 


Châteaux royaux 


La notion de château royal n’est évidemment pas apparue dans la vallée 
de la Loire aux xv° et xvI° siècles. Elle est présente dès le cœur du Moyen 
Âge à Paris ou à proximité immédiate de cette ville, avec le Louvre, l’hôtel 
Saint-Paul et Vincennes. Mais la longue présence des rois en Blésois et en 
Touraine a pour effet de la transplanter dans les provinces ligériennes, où à 
partir de la fin du xv° siècle, elle s’épanouit, avec des caractères parfois 
inédits liés aux évolutions que connaît l’époque, tant en matière 
architecturale que sur le plan politique. 


Le château royal a d’abord pour fonction de loger le monarque, ainsi 
que sa famille et ses proches. Mais cette trop facile évidence doit être 
immédiatement nuancée. D’une part, le logement du monarque et de son 
entourage le plus proche est souvent partagé entre plusieurs édifices (par 
exemple quand Louis XI réside au Plessis, alors que la reine et ses enfants 
sont installés à Amboise, ou quand Louis XII fait élever François 
d'Angoulême, possible héritier du trône, devenu son gendre au printemps 
1514, à Amboise, alors que lui-même vit plutôt à Blois). D’autre part, le 
nomadisme qui caractérise alors l’existence de la cour, comme on le verra, 
relativise fortement l’idée de résidence royale, les rois étant amenés à 
fréquenter de multiples châteaux ou hôtels à l’occasion des déplacements 
qu’appellent les nécessités de la politique, ou la recherche de terrains de 
chasse intéressants. Enfin, l’idée de logement du roi est loin de renvoyer 
toujours à l’idée d’intimité que nous lui associons volontiers. Le prince est 
rarement seul à occuper sa chambre, souvent de grande taille (ainsi à 
Chambord) : quantité de personnages y passent en permanence et pour 
certains dorment à proximité immédiate du lit royal. De plus, on le verra, 
cette chambre est aussi pour lui une pièce de travail, où 1l reçoit les grands 
officiers de l’État. 

Le roi est naturellement soucieux de sa sécurité, qu’assure la garde de 
sa maison militaire. Mais ce souci apparaît de moins en moins marqué. En 
effet, si Langeais et Amboise sont encore des forteresses, avec ce que cela 
implique de tours et de murailles, Blois n’en a plus que l’apparence, 
puisque l’entretien des dispositifs de défense est rapidement négligé, et 
Chambord ne l’est plus du tout. Les conditions politiques nouvelles qui 
prévalent dans le royaume à partir de la fin du xv* siècle rendent aisément 
compte de cette évolution : les dangers qui pendant longtemps ont paru 
menacer l’autorité, voire la personne du roi, se sont éloignés. D’une 
certaine manière même, apparaître sans protection visible autre que 
symbolique conforte la majesté royale : ce n’est pas par des murailles qui 
l’isolent que s’impose l’autorité du monarque, mais par la transparence dans 
laquelle 1l se donne à voir. Du reste, le rôle de la muraille s’inverse. N’étant 
plus désormais destinée à protéger le roi, elle est au contraire utilisée par ce 
dernier pour neutraliser ses adversaires en les enfermant : ainsi Loches, 
dont Charles VII a naguère recherché la rassurante protection quand son 
pouvoir était encore mal assis, devient sous son fils Louis XT une prison, où 
le roi fait enfermer de 1469 à 1480 le cardinal Jean Balue, coupable d’avoir 


comploté avec le duc de Bourgogne ; quelques années plus tard, c’est à 
Loches encore que Louis XII retient prisonnier le duc de Milan Ludovic 
Sforza, de 1504 à sa mort en 1508. 

En réalité, ce qui importe le plus au roi et à son entourage dans le 
château, c’est la représentation du monarque et de la monarchie qu’il 
permet. Comme on l’a déjà souligné, le château doit donner à voir le roi, et 
le donner à voir dans tout l’éclat de sa fonction : de là l’importance des 
agencements qui permettent le meilleur déploiement de cette mise en scène. 

Certains éléments de cette stratégie se trouvent à l’extérieur de l’édifice, 
qu'ils contribuent à mettre en valeur (selon des règles qui d’ailleurs ne sont 
pas propres aux châteaux royaux). C’est le cas de l’allée qui y conduit, 
laquelle permet de saisir la majesté du bâtiment tout en en dévoilant 
progressivement le spectacle fort loin de ses murs : mais concernant les 
châteaux royaux, ce dispositif n’apparaît qu’à Chambord, l’implantation 
d’Amboise et de Blois dans le cadre d’une forteresse préexistante ne le 
permettant guère. C’est le cas aussi des jardins qui lui constituent, sinon 
encore un écrin, du moins un prolongement, part de nature qui lui est 
annexée (même s’il s’agit d’une nature très artificialisée), comme on 
commence à le voir à Amboise et à Blois. Bientôt aussi, ce sera le cas du 
plan d’eau qui mirera ses murs — mais les châteaux royaux ignorent encore 
cet élément en 1525. 

La porte a aussi une signification importante, en ce qu’elle précise la 
relation entre le dedans et le dehors de l’édifice, donc entre le roi et le 
royaume. C’est particulièrement vrai dans le Blois de Louis XII, où le 
visiteur est accueilli par la statue équestre du roi qui surmonte l’entrée — 
usage emprunté à l’Italie, mais adopté déjà un demi-siècle plus tôt par 
Jacques Cœur en sa maison de Bourges : ainsi disposée, cette statue signifie 
que le roi, qui est le maître du château, en domine aussi l’extérieur, et qu’il 
règne sur son royaume comme 1l le fait sur sa demeure. 

À l’intérieur, trois espaces appellent une attention particulière pour ce 
qui est de cette manifestation de la majesté royale. C’est d’abord la chambre 
du roi, précisément parce qu’elle n’est pas un lieu d’intimité : de ce fait peut 
s’y matérialiser tout le jeu de la proximité ou de la distance avec le 
monarque (selon qu’on y est ou non appelé, selon qu’on est ou non autorisé 
à y dormir, etc.). Ce sont ensuite les salles dévolues à des fonctions 
politiques, tenue de conseils ou réceptions d’ambassades notamment : de 
beaux exemples s’en voient à Amboise, pour ce qui est du premier cas, et 


dans le Blois de Louis XII, pour ce qui est du second. Ce sont enfin — et 
surtout — tous les lieux où peut se déployer, à travers les rencontres, les 
spectacles donnés ou reçus, le jeu de la représentation monarchique : ainsi 
de l’escalier, à Blois (où 1l commande la relation entre l’intérieur et 
l’extérieur du logis) comme à Chambord (où 1l en occupe le centre). 

Dans leurs châteaux, les rois recourent en abondance aux emblèmes, 
aux devises et aux monogrammes. Certains de ces symboles sont 
spécifiques aux rois qui les ont édifiés. Les « L » qui fleurissent à Blois 
signent le rôle joué par Louis XII dans la construction de ce château, 
comme les « F », nombreux sur les parties hautes de l’édifice, le font pour 


François I à Chambord. Mais le plus souvent, les symboles mobilisés ont 
une signification qui dépasse la simple mention personnelle. L’épée 
flamboyante ou palmée de Charles VIII, très présente à Amboise, censée, 
dans le contexte des visions millénaristes qui fleurissent au début des 
années 1480, quand il accède au trône, lui permettre de conquérir les trois 
couronnes (outre celle du royaume de France, celle de l’Empire, qu’il doit 
acquérir en Italie, et celle de Jérusalem, qu’il doit obtenir en libérant le 
tombeau du Christ) traduit ainsi la persistance à cette époque de l’esprit de 
croisade. Les emblèmes de ses successeurs s’inscrivent davantage dans une 
tradition familiale : le porc-épic, qui signale les entreprises de Louis XII, 
était déjà avant le règne de ce dernier l’emblème des ducs d’Orléans — mais 
désormais 1l est couronné —, et la salamandre (couronnée elle aussi) dont 
François I multiplie les représentations, à Amboise, à Blois et à 
Chambord, était l’emblème des Angoulême. Mais les devises qui les 
accompagnent soulignent la puissance croissante du roi : par la formule 
Cominus et eminus (« De près et de loin »), le porc-épic (dont on croit alors 
qu’il peut projeter ses piquants loin de son corps) insiste sur la capacité du 
prince à frapper ses ennemis où qu’ils se trouvent ; et en affirmant Nufrisco 
et extinguo (« Je m’en nourris et je l’éteins »), la salamandre exploite la 
croyance commune en son aptitude à résister au feu (en même temps qu’à 
régénérer les parties de son corps dont elle a été amputée) pour proclamer 
les vertus exceptionnelles du roi. L’hermine d’Anne de Bretagne (qui sera 
aussi l’emblème de sa fille Claude de France), très présente à Amboise et à 
Blois, sous la forme de l’animal complet (dans ce cas couronné, comme le 
porc-épic ou la salamandre) ou sous celle, stylisée, de sa queue, célèbre 
celle qui fut à la fois duchesse de Bretagne et à deux reprises reine de 
France. Avec elle, l’accent est fortement mis sur les vertus morales de la 


princesse : sa devise est Potius mori quam foedari (« Plutôt mourir que 
trahir »), et l’hermine est symbole de pureté en raison de la blancheur de sa 
fourrure. Enfin, d’autres emblèmes sont proprement royaux : bien antérieurs 
aux châteaux de la Loire, 1ls sont indépendants de la personne du monarque. 
Tel est le cas des fleurs de lys, omniprésentes d’Amboise à Chambord, ou 
de la couronne, qui se retrouve aussi dans tous les châteaux. 

C’est à Chambord que cette célébration monarchique atteint son plus 
haut degré : car s’il a pu être pensé d’abord comme halte de chasse, ce 
dernier est surtout le premier château royal conçu globalement comme 
monument créé de toutes pièces, indépendamment de toute construction 
antérieure, et non comme réaménagement d’un édifice préexistant, ainsi que 
cela avait été le cas à Amboise et à Blois. Aussi donne-t-1l à voir le roi dans 
un cadre impressionnant qui sied à sa puissance. Ce qui y est exalté, c’est 
d’abord le roi incarné, le roi qui y vit, qui y danse, qui y reçoit, qui y 
chasse, à la manière des héros antiques. Mais plus largement, 1l s’agit aussi 
de faire du château le sanctuaire de la majesté royale. Cela est réalisé grâce 
à la structure de ses espaces intérieurs, caractérisée par la convergence des 
quatre nefs voûtées, par l’ascendance qu’exprime l’élan de la double volute 
centrale et par la transparence qu’assure l’escalier. On a pu souligner 
combien cette disposition verticale unie à l’ordonnance rayonnante du 
donjon correspond, à travers le constant va-et-vient du roi et de ses 
courtisans, à une certaine image mystique du corps de la monarchie : c’est 
du roi, qui couronne la pyramide sociale, que partent, et c’est à lui 
qu’aboutissent, les forces vives de la nation. 

Mais la signification de Chambord n’est pas qu’interne au royaume. La 
couronne que forme la fleur de lys coiffant le lanternon central, à 60 mètres 
du sol, est fermée : c’est la couronne impériale, à laquelle a rêvé 
François I°' (au point qu’il donne cette forme à la couronne de France). À 
peine cette couronne est-elle installée à Chambord que le roi se plaît à la 
présenter à Charles Quint, en visite dans le royaume en 1539. De la sorte, ce 
château entend aussi affirmer la grandeur du royaume face aux autres 
puissances. Du reste, n’est-ce pas ainsi que l’entend le roi d’Angleterre 
Henry VII, qui à partir de 1538 entreprend de bâtir le palais de Nonsuch, 
afin de rivaliser avec la réalisation de François If ? 


Demeures de grands 


Lorsqu'ils font construire leurs châteaux, les grands personnages qui 
gravitent dans l’entourage du roi ne doivent pas perdre de vue qu'ils 
s’inscrivent au sein d’un ordre politique dont le sommet est occupé par le 
souverain. Cela n’implique pas qu’ils doivent édifier des châteaux de plus 
petite taille que ceux du roi, même si c’est souvent le cas (mais Bury ou 
Bonnivet sont conçus à une échelle qui n’a rien à envier aux châteaux 
royaux). Cela n’implique pas non plus qu’ils s’interdisent des innovations 
esthétiques plus marquées que celles retenues par les architectes du 
monarque : on sait qu’au contraire à Bury comme à Bonnivet, dans une 
certaine mesure à Azay-le-Rideau et à Chenonceau, on a pu se montrer de 
ce point de vue plus audacieux qu’à Blois et à Chambord. En revanche, 
comme ces grands appartiennent au proche entourage du roi, et que c’est à 
ce dernier qu’ils doivent leur exceptionnelle réussite, les chantiers qu’ils 
entreprennent ne sauraient évidemment se lire en termes d’opposition, ou 
même de simple résistance, au monarque. Les châteaux qu’ils construisent 
ou qu’ils aménagent peuvent encore être des maisons fortes. C’est le cas 
d’Azay-le-Rideau, dont Berthelot entend sauvegarder la fonction défensive 
traditionnelle, en maintenant les fausses brayes et l’enceinte fortifiée de la 
basse-cour, en avant du château, et en améliorant l’efficacité de l’artillerie, 
en transférant les canons dans des casemates souterraines aménagées en 
sous-sol du futur logis méridional. Mais tout cela n’est possible qu’avec 


l’accord du roi François [*, qui en est tenu scrupuleusement informé. De 


même Pierre le Refuge avait-il obtenu au xv° siècle l’accord formel de 
Louis XI pour doter son château de Fougères de son appareil militaire. 
Outre ces précautions, la construction des châteaux privés recourt 
encore à d’autres moyens pour signifier qu’ils ne se placent pas dans une 
logique de concurrence avec le roi. Le premier est la claire manifestation de 
leur allégeance au monarque. Cela se voit bien à Azay-le-Rideau, où Gilles 
Berthelot et son épouse prennent soin d’honorer le roi François I*' et Claude 
de France en disposant, à l’emplacement le plus noble de l’édifice, sur la 
façade de l’escalier, leurs emblèmes (la salamandre et l’hermine) au-dessus 
de la porte, et leurs initiales («F » et « € ») à la base du fronton couronnant 
cette travée centrale. Autre signe de la déférence que les maîtres de château 
entendent manifester par rapport à leur monarque, la présence fréquente 
dans leur demeure de la « chambre du roi », pièce la plus noble du bâtiment, 
réservée au souverain pour le cas où 1l viendrait à passer au château : cet 
usage n’a pas vraiment le temps d’être mis en place à Azay-le-Rideau et à 


Chenonceau ; en revanche, 1l est bien attesté à Bury, où parmi les 
appartements sont prévus le « quartier du roi » (au nord) et le « quartier de 
la reine » (au sud) ; 1l l’est également à Bonnivet. 

Cependant, les châteaux des grands personnages de la cour ne doivent 
pas s’analyser que dans le cadre de la relation qu’ils entretiennent avec le 
roi. Ils jouent aussi un rôle fondamental dans l’affirmation de leur position. 
Aussi leurs constructeurs y impriment-ils clairement leur marque : à 
Bonnivet abondent les symboles de l’amiral, ancre et dauphin ; à Azay-le- 
Rideau, Gilles Berthelot et Philippe Lesbahy font apparaître leurs blasons 
ainsi que les initiales de leurs prénoms (« G » et « P ») ; à Chenonceau, les 
maîtres des lieux répètent un peu partout les lettres « TBK » (pour Thomas 
Bohier / Briçonnet Katherine) ; en outre, Thomas Bohier fait figurer sa 
devise — « S’il vient à point, m’en souviendra » —, qui signifie que si 
l'édification du château est menée à son terme, on se souviendra de son 
bâtisseur : bel exemple d’affirmation personnelle ! Quelquefois figurent 
aussi des armes parlantes : à Chaumont, les « € » entrelacés de Charles de 
Chaumont alternent avec les « Chauds Monts », illustration facile du 
toponyme du lieu ; à la Possonnière, la cheminée est ornée de ronces 
ardentes, qui évoquent le nom des Ronsard, constructeurs du château. 

Cette affirmation n’a pas que valeur générale. Elle est aussi moyen 
d'illustrer une particulière réussite dans l’appareil d’État. La construction 
du château de Bonnivet —- monument exceptionnel à bien des égards — ne se 
comprend que dans la perspective de la position d’amiral et de gouverneur 
du dauphin qui est devenue celle de son bâtisseur au début du règne de 
François I. Au demeurant, il en allait de même pour le château du Verger 
édifié par Pierre de Rohan-Gié sous Louis XI, ou pour Bury édifié par 
Florimont Robertet sous Louis XII. Dans ce dernier cas, la volonté 
d’affirmation se double d’esprit de compétition : aux yeux de Robertet, qui 
a supplanté en 1506 Rohan-Gié dans la faveur royale, Bury doit dépasser en 
magnificence, et donc faire oublier, le Verger. On retrouve semblable 
concurrence en Poitou, entre les Gouffier d’Oiron et les La Tremouille de 
Thouars. 

Le château du grand vaut aussi affirmation sociale. C’est ici que la tour 
prend tout son sens, non comme élément de défense, mais bien comme 
symbole de supériorité et signe de noblesse. C’est dans cet esprit que 
Philibert Babou de La Bourdaisière conserve celle de l’ancien édifice, 
quand 1l fait bâtir son château de la Bourdaisière, que Gilles Berthelot est si 


soucieux de consolider celle d’Azay-le-Rideau, et Thomas Bohier si attentif 
à conserver celle du château des Marques, que par ailleurs 1l détruit 
entièrement (même si c’est en dotant cette tour d’une porte, de fenêtres, de 
lucarnes ouvragées, et en disposant sous une haute toiture conique un 
élégant chemin de ronde, où de petites consoles remplacent les traditionnels 
mâchicoulis). La singularité de ces puissants châtelains se manifeste aussi 
par une proximité particulière avec la divinité, que matérialise dans leur 
demeure la présence d’une chapelle distincte de l’église paroissiale du 
commun, où cependant 1ls ont leurs entrées, et à laquelle ils ne manquent 
pas de manifester leur sollicitude. Ces symboles ne sont nulle part aussi 
éloquents qu’à Chenonceau, où se voient en venant du nord, de part et 
d’autre de la façade du château où réside le maître des lieux, la chapelle, à 
gauche, signe de cette proximité de Dieu, et la tour des Marques, à droite, 
marque de noblesse et d’enracinement dans la tradition. 

L'autorité sociale qu’entendent exprimer les châteaux des grands 
serviteurs du roi passe par toute une mise en scène. Celle-ci joue de la taille 
du bâtiment, toujours considérable par rapport aux modestes demeures 
ordinaires. Elle joue aussi — plus encore peut-être que pour les châteaux 
royaux, parce que souvent leurs sites s’y prêtent mieux — de leur intégration 
à l’environnement. Toujours une allée les précède, comme à Azay-le- 
Rideau, parfois fort longue, comme à Chenonceau (où on ne cessera d’en 
améliorer l’alignement) ou à Bonnivet : elle met évidemment en valeur 
l’édifice au cours de sa progressive approche. Quand les conditions locales 
s’y prêtent, comme à Azay-le-Rideau avec l’Indre et à Chenonceau avec le 
Cher, les châteaux jouent aussi de la présence d’un plan d’eau — même si 
celui-ci n’est pas encore aussi exploité qu’il le sera plus tard ; et de même 
que les châteaux royaux, ceux des grands sont dotés de jardins, comme à 
Bury et Azay-le-Rideau. Enfin, plus concrètement, ces châteaux sont 
rapidement pourvus des équipements nécessaires à l’accueil de ceux que 
leur maître se doit d’y recevoir : ainsi des cuisines, établies dans la plupart 
d’entre eux, par exemple à Chenonceau. 

C’est que, grands serviteurs de l’État, les propriétaires de ces châteaux 
sont aussi des seigneurs ; et contrairement au roi, qui jouit d’une autorité 
d’une autre nature — l’autorité souveraine du monarque, en plein essor du 


règne de Charles VII à celui de François I —, ils sont attentifs à ce que leur 
château symbolise et valorise cette dimension seigneuriale. 


À Chenonceau, le domaine qu’acquiert Bohier à la fin du règne de 
Louis XII comprend six fiefs : ceux-c1 sont érigés en février 1514 en une 
châtellenie (dépendant de la baronnie d’ Amboise), qui couvre près de 1 680 
hectares, répartis sur une dizaine de paroisses, et sur laquelle le maître des 
lieux dispose de prérogatives honorifiques, de droits de justice et de 
nombreux droits économiques. Même situation à Azay-le-Rideau, où un 
aveu rédigé vers 1520 stipule qu’« à cause dudit chasteau dudit Azay 
[Gilles Berthelot] est seigneur chastellain de la ville et seigneurie dazay en 
laquelle 1l a tout droit de justice, haute, moyenne et basse, tant en ladicte 
paroisse que es cinq paroisses circonvoisines, savoir ce Brehemont, 
Rivarennes, Villaines, Saché et le Pont de Ruan » ; comme seigneur, 
Berthelot dispose des droits de pâturage et de chasse en la forêt, de 
pêcheries dans l’Indre, de foires et marchés, de boucherie et de halles en la 
ville d’Azay, enfin du droit de guet auquel sont tenus les habitants d’Azay 
en temps de guerre (ce droit de guet étant remplacé par une taxe en temps 
de paix) ; comme « fondateur » (en tant que successeur des précédents 
seigneurs d’Azay), Berthelot a dans l’église paroissiale droits de 
prééminence dans la chapelle, de sépulture dans le chœur, de bancs et 
« d’appliquer armoiries, timbres et autres » : c’est en raison aussi de sa 
position qu’il fait embellir cette église. 

Du fait de cette dimension seigneuriale, le château de noble est aussi le 
siège d’activités économiques qui n’ont pas leur équivalent dans les 
châteaux royaux. L’exemple d’Azay-le-Rideau montre comment le seigneur 
possède en propre une quarantaine d’hectares, confiés à trois métayers, 
plusieurs moulins (pour le blé et les peaux), et concède le reste des terres, 
prés et vignes de la seigneurie à des exploitants qui la tiennent en censives, 
moyennant des taxes et des redevances variées. Par tous ces mécanismes de 
contrôle, dont Berthelot confie la gestion à son receveur Guillaume Artault, 
le château d’Azay-le-Rideau se trouve en relation directe avec l’économie 
la plus concrète du terroir au sein duquel il s’élève : les granges et écuries 
de la basse-cour, qu’on retrouve dans de nombreux châteaux de nobles 
(contrairement à ce qui se passe dans les châteaux royaux), illustrent bien 
cette réalité. 


3 
Vie de château, vie de Cour 


Un château, surtout quand sa construction est récente, n’est pas qu’un 
monument. Son étude ne peut donc se réduire à celle de son apparence, de 
ses formes, de son décor. Car un tel édifice a été bâti pour être habité, visité, 
animé... Autrement dit, les châteaux de la Loire ne sont pas que la brillante 
illustration de la première Renaissance française. Ils sont aussi le cadre où 
se déploie, souvent avec éclat, la vie du roi, et plus largement celle de la 
Cour et des grands. 

Dans les conditions de l’époque, toutefois, les châteaux n’ont jamais été 
la résidence permanente de leur maître, que celui-c1 soit le monarque ou un 
puissant personnage de son entourage : parce que celui-ci ne cesse de se 
déplacer, au gré des nécessités de sa politique, dans le cas du roi ; et parce 
qu'il leur faut suivre le souverain à travers les provinces ou dans ses 
campagnes militaires, dans le cas des grands. De plus, quand ils y résident, 
les uns et les autres ne se confinent pas à l’intérieur des bâtiments : hommes 
de grand air et de chevauchées, ils investissent les espaces proches, de la 
sorte placés dans l’orbite du château, soit à titre de jardins, dans son 
voisinage immédiat, soit comme terrain de chasse, plus loin. Enfin, on ne 
saurait négliger que les villes à proximité desquelles presque toujours le 
château est implanté (à quelques exceptions près, comme Chambord), 
entretiennent avec ce dernier d’étroites relations, indispensable à son 
existence, et qui ne sont pas sans conséquences pour elles. 

C’est dans cette optique qu’il sera envisagé ici comment dans les 
châteaux et autour d’eux se déploie un genre de vie royal et curial, élément 
majeur de l’affirmation monarchique alors en plein essor, dont 1l est une 
manifestation fastueuse. 


Des châteaux occupés épisodiquement 


Des rois nomades 


Les rois sont loin d’être constamment présents dans leurs châteaux, 
même aux plus belles années de la présence royale en Val de Loire. Ainsi, 
entre 1515 et 1524, avant donc la campagne de Pavie et son choix de 
recentrer la Cour sur Paris, François [% n’a guère passé que l’équivalent de 
28 mois, soit à peine le quart de son temps, dans les provinces ligériennes, 
souvent à la mauvaise saison, qu’on dit plus brève dans les provinces 
ligériennes, où le printemps est réputé plus précoce. Il est dès ce moment 
présent presque aussi souvent en région parisienne (à Paris même, où il a 
fait son entrée le 15 février 1515, en présence d’une foule considérable, et à 
Saint-Germain-en-Laye). Mais pendant ces années, 1l se rend aussi en 
Bretagne, en Picardie, en Champagne (en particulier à Reims, où 1l est 
sacré, le 18 janvier 1515, moins de trois semaines après son avènement), en 
Bourgogne, dans les pays de la Charente qui l’ont vu naître — et 
naturellement en Italie, pour la campagne de Marignan. En cela, il ne fait 
que se conformer aux habitudes des monarques de son temps, soumis aux 
impératifs de la guerre, et à la nécessité d’entretenir un contact concret avec 
leurs sujets, pratique qu’illustre bien son rival Charles Quint en ne cessant, 
durant tout son règne, de chevaucher à travers ses immenses États. 

Mais le fréquent éloignement des rois de la région n’est pas la seule 
explication de leur absence des châteaux. S’ils occupent ces demeures 
moins longtemps, et moins souvent qu’on l’imaginerait, c’est aussi parce 
qu’ils disposent dans la région de nombreuses résidences. Même s1 les rois 
de la période ont tous un château de prédilection — Le Plessis-lès-Tours pour 
Louis XI, Amboise pour Charles VIII, Blois pour Louis XII puis pour 
François [% —, aucun n’en fait sa résidence exclusive. Ainsi les séjours de 
Louis XII à Blois n’ont-ils jamais excédé quelques mois de suite. En outre, 
en raison des travaux que les rois entreprennent en général dans leur 
château favori, ils se trouvent à cette époque souvent contraints, quand ils 
s’y rendent, à loger temporairement dans des bâtiments anciens — le donjon 
à Amboise pour Charles VIIL, l’aile intérieure droite du vieux château qui 
donne sur la ville à Blois pour Louis XII, l’aile Louis-XII du même château 
pour François I —, et cela jusqu’à ce que le nouvel édifice soit achevé. 


Bien d’autres raisons rendent compte de la mobilité des rois d’un 
château de la région à l’autre. Et d’abord l’habitude qu’ils ont, souvent, 
d’installer leurs enfants, parfois leur épouse, dans un autre château que celui 
dont ils font en principe leur résidence principale. Ainsi Louis XI, qui vit 
d'ordinaire au Plessis-lès-Tours, loge-t-1l à Amboise la reine Charlotte de 
Savoie et ses enfants. De même, au début du xvI* siècle, Louis XII fait 
élever son héritier présomptif, François d'Angoulême, à Amboise. C’est 
pourquoi d’ailleurs, une fois devenu roi, François I conserve un grand 
attachement pour ce château, au point d’y entreprendre de nouveaux 
travaux, d’y installer sa mère Louise de Savoie, et d’y résider plus souvent 
qu’à Blois durant la première décennie de son règne. De telles habitudes ne 
peuvent que favoriser les déplacements des rois entre les différents 
châteaux. 

La chasse, si importante dans l’existence de tous ces rois, a sa part aussi 
dans leurs déplacements, motivés alors par la recherche des meilleures 
conditions possibles pour la pratique de cette activité : elle les conduit non 
seulement dans leurs propres châteaux, mais aussi, à l’occasion, dans des 
châteaux privés, voire dans des maisons particulières. Il ne faut pas négliger 
non plus, pour rendre compte de cette mobilité, des explications plus 
matérielles, comme la nécessité de nettoyer les résidences où la cour a 
séjourné : 1l faut bien, périodiquement, évacuer les eaux sales, débarrasser 
les immondices, nettoyer les écuries, ramoner les cheminées. De même, les 
problèmes d’approvisionnement, qui surviennent quand la Cour a épuisé les 
réserves d’un château, sont souvent déterminants, eux aussi, pour provoquer 
son départ vers une autre demeure. 

En fait, la liste des raisons qui mettent les rois en mouvement est quasi 
sans limite, des plus politiques, comme en 1484 la réunion des états 
généraux à Tours (cité qui offre des conditions plus propices à la tenue de 
cette assemblée qu’une petite ville comme Amboise où séjourne alors 
habituellement le roi), aux plus personnelles, par exemple quand au cœur de 
son règne Louis XII se retire après une grande maladie au Plessis-lès-Tours, 
de mai à juillet 1505, pour rétablir sa santé. 


Une adaptation à la mobilité 


Ainsi l’existence des rois et donc l’usage des châteaux sont-ils placés 
sous le signe d’un incessant nomadisme. Ce nomadisme présente des 


visages multiples, en impliquant aussi bien des voyages internes aux 
régions ligériennes que des déplacements qui leur sont extérieurs, et en 
entrecroisant la mobilité des rois avec celle de leur entourage. L’image de 
stabilité que, comme toute réalisation architecturale, donnent les châteaux 
de la Loire ne doit pas faire négliger ces mouvements multipliëés dont 1ls 
sont les points d’ancrage. L’existence des courtisans ne se déroule pas qu’au 
château (et en fait plus souvent dans la ville voisine, comme on verra), elle 
se vit aussi sur les chemins. 

En effet, la mobilité de la Cour lance régulièrement sur les routes la 
longue caravane du roi et de sa famille, des seigneurs et des dames, des 
ambassadeurs et de leur suite, des soldats et des domestiques, en voiture, à 
cheval ou à pied. Cette caravane est suivie par les innombrables chariots qui 
transportent le linge et les vêtements, la vaisselle, les tapisseries et le 
mobilier, voire les archives et le trésor du roi. Comme il n’est pas possible 
d’avancer de front sur les étroits chemins de l’époque, la Cour en 
déplacement s’étire en une interminable file brinquebalante sur plusieurs 
lieues, et souvent même se fractionne entre plusieurs routes. 

De tels déplacements sont éprouvants pour les courtisans, en raison 
d’abord de l’état des chemins, cause de grand inconfort, en raison des 
conditions d’hébergement à l’étape ensuite. Si le roi et sa famille trouvent 
en général le vivre et le couvert dans un château, une abbaye, voire une 
auberge du voisinage, il n’en va pas de même pour les courtisans : comme 
l’observera plus tard Benevenuto Cellini, « parfois, nous campions dans des 
endroits où 1l y avait à peine deux maisons ; on dressait alors des baraques 
en toiles, à l’instar des gitans, et souvent, on avait beaucoup à souffrir ». 
Pour s’accommoder de telles conditions, 1l faut la robustesse physique — 
partagée en général par les rois — des gentilshommes de l’époque, rompus 
aux exercices qu’exigent la pratique de la chasse et celle de la guerre. 

Ce genre de vie s’impose aussi aux reines, même quand elles sont 
enceintes. C’est ainsi qu’en dépit de ses nombreuses maternités (pas moins 
de 13 en 23 ans, de 1423 à 1446), Marie d'Anjou, l’épouse de Charles VIT, 
se déplace constamment de château en château à la suite de son mari, dans 
d’inconfortables chariots où se ressentent tous les cahots du chemin. 
Quelques décennies plus tard, l’équipage dont dispose Anne de Bretagne — 
grande voyageuse, du Val de Loire à Paris et à la Bretagne — est 
impressionnant, avec 16 haquenées ou juments pour la monte, 16 chevaux 
traînant carrosses, 6 chevaux de litière, 6 chevaux « courtauds » pour les 


pages, 6 pour les gens de service et 50 mules, qui permettent de transporter 
la reine et sa suite comme les marchandises qu’elles font suivre ; et 1l a sans 
doute belle allure, avec ses montures arborant de superbes harnachements et 
caparaçons de velours noir entremêlé de fil d’or : mais rien n’assure qu’il 
soit beaucoup plus confortable que celui de Marie d’Anjou. Tout compte 
fait, c’est sur la Loire, qu’elle emprunte volontiers entre Amboise et Tours, 
et même jusqu’à Nantes, et où elle dispose d’une galiote, que la reine trouve 
sans doute — comme bien d’autres — les conditions de voyage les moins 
désagréables, du moins quand le fleuve veut bien autoriser la navigation. 

Cette mobilité du roi et de la Cour commande aussi la manière dont les 
châteaux sont habités. Ainsi explique-t-elle le rôle qu’y jouent alors les 
éléments les plus aisément transportables, comme les tapis et les tapisseries, 
faciles à déployer rapidement sur les sols et le long des murs quand la Cour 
vient à s’installer dans l’édifice, et à rouler quand elle doit le quitter. Pour 
ce qui est du mobilier sont privilégiées les pièces les plus mobiles — des 
« meubles », au sens propre du terme —, au premier chef les coffres et les 
dressoirs, accessoirement les cabinets, mais aussi les bancs et les escabelles, 
les chaises et les tabourets. Dans cette perspective, les tables qui se dressent 
ne posent guère de problèmes, puisqu’elles sont composées de plateaux et 
de tréteaux faciles à transporter ou à entreposer. Enfin, s’il existe quelques 
lits au château, et d’abord pour le roi et sa famille, la plupart de ceux qui 
sont admis à dormir à l’intérieur du bâtiment couchent sur de très rustiques 
paillasses. 

Il ne faut pas perdre de vue ces données quand on visite aujourd’hui les 
châteaux de la première Renaissance. Comme ils n’étaient pas à leur 
époque meublés de façon permanente, on ne peut guère que les présenter 
vides, ce qui ne permet pas de suggérer le véritable décor et l’animation qui 
étaient alors les leurs, ou meublés comme ils le seront aux périodes 
ultérieures, ce qui entache inévitablement leur approche d’anachronisme. 


Le prince en son château 


Résider et gouverner 


Pour le roi, le château, lorsqu'il y séjourne, a d’abord fonction de 
résidence : c’est dans ses murs que se trouve sa chambre et aussi, quand sa 
famille l’accompagne, la chambre de la reine et celles de ses enfants. 


Mais 1l ne faut pas exagérer, on le sait, le caractère privé de cette 
chambre du roi. À Amboise, au temps de Charles VIIL ce ne sont pas moins 
de six couchettes qui y sont dressées chaque soir, à côté de son propre lit, à 
l’intention de ses chambellans et de ses valets de chambre, qui dorment 
donc dans la même pièce que lui ; et de la même manière, trois lits sont 
dressés dans la chambre de la reine pour ses serviteurs. En même temps, 
pendant toute la nuit, huit archers écossais, et autant de français, se tiennent 
en faction et font des rondes dans le corridor qui conduit à la chambre 
royale : pareille précaution dit à elle seule combien l’accès à cette dernière 
est normalement facile. À Blois, sous Louis XIL les appartements de la 
famille royale se trouvent au premier étage. La chambre du roi et celle de la 
reine donnent sur l’avant-cour, c’est-à-dire sur l’extérieur du château. Mais 
côté cour intérieure, ils sont longés par une large galerie aboutissant à un 
escalier à chaque extrémité, et qui dessert chaque chambre 
indépendamment les unes des autres. Cette disposition assure davantage 
d'intimité, la galerie ménageant entre l’extérieur et la chambre du roi un 
espace intermédiaire. Nul doute que François IT recourt à des dispositifs 
comparables dans l’aile qu’il fait construire quelques années plus tard dans 
le même château, mais les remaniements ultérieurs dans l’aménagement du 
bâtiment, dès le xvI° siècle, interdisent de préciser davantage les choses : 
peut-être existe-t-11 dès ce moment, en avant de la chambre royale, comme 
ce sera le cas plus tard, une garde-robe et un cabinet, d’accès privé, qui 
permettent au roi de filtrer l’accès à cette chambre. 

En même temps qu’ils tendent à s’assurer davantage d’intimité, les rois 
manifestent dans leurs différents châteaux le souci d’un confort amélioré. 
Ils s’efforcent en particulier de mieux y lutter contre le froid, ce qui sera de 
plus en plus facile à mesure que les pièces où 1ls vivent deviendront plus 
petites. À Amboise, on dispose de la bruyère sur le carrelage, on équipe les 
fenêtres de volets intérieurs et de rideaux, on double les portes des 
chambres d’une portière d’étoffe. Pour se chauffer, on ne se contente pas du 
feu des vastes cheminées, à l’efficacité bien relative dès qu’on n’est plus 
dans leur immédiate proximité : on conserve d’épais vêtements, même à 
l’intérieur du château, on recourt à des chauffe-pieds et à des chauffe-mains, 
on bassine les lits. 

Cependant, le roi et sa famille ne sont pas seuls à vivre au château. 
Nombre de familiers et de serviteurs de tous rangs le côtoient aussi et, sauf 
quand ils sont appelés à se rendre chez le roi, ce qui n’est pas le cas le plus 


fréquent, ils se retrouvent dans les espaces communs du bâtiment : grande 
salle d’Amboise, galerie de Blois, et dans certaines circonstances 
solennelles, salle des comtes de Blois. Dans ces espaces ouverts à tous et 
souvent aussi aux courants d’air, les conditions de confort sont évidemment 
moindres que dans les pièces réservées à l’usage du roi. Mais la plupart des 
courtisans ne font qu’y passer, car bien peu d’entre eux vivent au château. 
Si quelques-uns y logent par nécessité de service, ou y disposent d’une 
paillasse dans un réduit bien inconfortable, le plus grand nombre vit et dort 
en dehors de l’édifice, le plus souvent dans la ville voisine. Car n1 le 
château d’Amboise n1 celui de Blois n’ont été conçus pour accueillir de 
nombreux résidents. Celui de Chambord présente certes sur ce plan une 
situation différente, en raison de l’existence de ses 12 salles, mais surtout de 
ses 48 grandes chambres, complétées par leurs garde-robes, leurs cabinets 
et parfois leur oratoire. L’absence de ville proche justifie ces capacités 
d'hébergement plus importantes. Mais elles ne sont utilisées que très 
épisodiquement, et jamais longtemps, à l’occasion seulement des parties de 
chasse. 

Cette évocation de l’animation du château vient rappeler que si ce 
dernier a pour le roi une fonction résidentielle, 1l acquiert aussi, du fait de sa 
présence, un rôle politique. Quand il y est présent, le monarque y élabore et 
y proclame les décisions intéressant le gouvernement du royaume. Cela 
passe aussi bien par la rencontre régulière du chancelier et des secrétaires 
ou celle, plus exceptionnelle, des ambassadeurs, que par la réception et 
l’émission de lettres et de documents admimistratifs. Cette activité de 
gouvernement est fondée sur des contacts dont on sait que les plus 
importants prennent place dans la chambre du roi : c’est là que sont reçus 
conseillers et officiers de l’entourage royal, le dispositif de filtrage peu à 
peu mis en place permettant précisément de distinguer ceux dont la position 
politique justifie l’accès à la chambre du roi des autres courtisans qui n’y 
sont pas aussi facilement admis. Les contacts ainsi formalisés dans cette 
chambre n’empêchent cependant pas que d’autres s’établissent de manière 
plus informelle, ailleurs dans le château, ou même à l’extérieur de ses murs. 
Aïnsi tout un ensemble de relations, déterminant pour la vie politique du 
royaume, a-t-1l pour cadre les châteaux, même s’ils en conservent peu de 
traces. 

Mais ce sont sans doute les événements dynastiques célébrés alors dans 
la région qui impressionnent le plus les contemporains : en raison de leur 


mise en scène spectaculaire, ce sont eux qui donnent la plus grande 
visibilité politique aux châteaux de la Loire pendant la période. Baptêmes, 
fiançailles, mariages, annulations de mariage, funérailles aussi, scandent, 
avec les tractations diplomatiques qui les préparent et les fêtes et les 
cérémonies qui les accompagnent, la chronique des célébrations les plus 
brillantes. Ce sont eux du reste que décrivent le plus volontiers les 
contemporains, frappé par l’éclat toujours donné à ces manifestations. Sans 
prétendre en reprendre tous les épisodes, 1l importe d’évoquer ic1 quelques- 
uns des plus mémorables. 

Parmi eux, d’abord, le mariage au château de Langeais, le 6 décembre 
1491, de Charles VIIT et d’Anne de Bretagne. La fête est somptueuse, et le 
costume de la mariée, tout comme le décor du château, magnifique. 
Quelques années plus tard, c’est la mémorable ambassade conduite dans la 
région au début du règne de Louis XII par César Borgia, fils et envoyé du 
pape Alexandre VI, qui frappe les esprits. Cette ambassade, porteuse à la 
fois de l’annulation du mariage du roi avec Jeanne de France et du chapeau 
de cardinal pour Georges d’Amboise, principal ministre, ne comprend pas 
moins d’une trentaine de seigneurs et de prélats, et elle affiche un luxe sans 
précédent. Le roi ne la reçoit pas à Amboise, à ses yeux le château de son 
prédécesseur, n1 à Blois, où la construction du nouveau bâtiment qu’il 
envisage est à peine entamée, mais à Chinon : c’est là qu’il accorde à César 
la main de Charlotte d’Albret, en même temps qu'il le fait duc de 
Valentinois. 

Nouvelle entrevue diplomatique en décembre 1501, au château de Blois 
cette fois, dont l’aile Louis-XII a été entre-temps édifiée : Louis XII et 
Anne de Bretagne y accueillent Philippe d'Autriche et Jeanne de Castille, 
récents parents d’un jeune Charles, qui deviendra Charles Quint, et que 
pour l’heure on songe à marier à Claude de France, fille du couple royal. 
Sans doute finalement ce mariage ne se fera-t-1l pas. La rencontre n’en 
donne pas moins lieu pendant plusieurs jours, en ville et au château, à un 
cérémonial spectaculaire, brillant et raffiné. 

En janvier 1514 ont lieu les funérailles d’Anne de Bretagne, décédée le 
7 dans sa chambre du château de Blois. Le 13, son corps embaumé, et dont 
le cœur a été extrait pour être inhumé à Nantes, est exposé, revêtu de ses 
habits royaux, dans la salle d’honneur du château, décorée d’une bande de 
velours noir portant ses écussons. Le 16, ce corps est mis dans un cercueil, 
mais remplacé sur le lit de parade par un mannequin d’osier, comportant un 


masque moulé sur le visage de la reine le jour de son décès, et de 
nombreuses messes continuent à être dites, jusqu’à ce que le 3 février le 
cercueil soit déposé dans l’église Saint-Sauveur, et que le 4, 1l soit placé sur 
un chariot couvert de velours noir et blanc, tiré par 6 chevaux, qui prend au 
milieu de 400 torches la route de Saint-Denis. 

Beaucoup plus joyeuses sont les fêtes organisées au printemps 1518, 
d’abord pour le baptême du dauphin François, fils aîné de François If", puis 
aussitôt après pour le mariage de Laurent II de Médicis, duc d’Urbino, avec 
Madeleine de La Tour d'Auvergne — une union dont naîtra l’année suivante 
Catherine de Médicis, future reine de France. Cette dernière célébration est 
l’occasion de joutes et de fêtes guerrières parmi les plus brillantes de la 
période, auxquelles le roi François I°" participe en personne. 

Les châteaux jouent un rôle majeur dans ces cérémonies. Richement 
décorés, brillamment éclairés pour des fêtes que la nuit ne saurait 
interrompre et auxquelles elle confère au contraire un surcroît de solennité, 
ils offrent leur cadre exceptionnel à la foule des courtisans, pour le banquet 
— somptueux par l’éclat de la vaisselle comme par la recherche dans la 
présentation des mets — et ensuite pour le bal. Il est rare que la fête ne 
déborde pas vers l’extérieur, avec la procession qui accompagne les invités 
d'honneur, ou avec les joutes et les tournois qui la complètent. 

Les fêtes, en particulier les mariages princiers, sont l’occasion de 
réaliser les ensembles de tentures des chambres de parade. Plusieurs de ces 
dernières nous ont été décrites. Ainsi connaît-on à Amboise celle exécutée 
pour le mariage de Charles VII et d’Anne de Bretagne (et utilisée en 1526 
pour les entretiens entre François I® et Lannoy, ambassadeur de Charles 
Quint), ou la chambre de velours cramoisi aux lettres d'Angoulême et de 
Savoie, et qui a appartenu à la mère de François I°', Louise de Savoie. Dans 
le même château sont attestées des garnitures de cette dernière, en partie 
travaillées par elle-même, avec sa fille, et ultérieurement complétées à la 
demande de François I® de ses armes et de celles de Claude de France. Des 
ensembles comparables existent à Blois : une chambre de satin rouge aux 
armes de Bretagne et de France, bordée d’or avec cordelière et branches 
d’orangers, qui a appartenu à la reine Anne ; un grand ciel de satin 
cramoisi, dit « ciel de Milan », rapporté d’Italie par Louis XII ; un grand 
ciel, dit « de Blois », en satin cramoisi, blanc et bleu, exécuté pour le 
mariage d’Anne et de Louis XII. Ces pièces exceptionnellement précieuses, 


que complètent les tapisseries de lisse qui depuis Anne de Bretagne 
équipent les châteaux d’Amboise et de Blois, jouent évidemment un rôle 
majeur dans l’impression de majesté qui se dégage des châteaux, et tout 
particulièrement des espaces qui y sont réservés à la famille royale. 

De tels événements, à la fois diplomatiques et dynastiques, sont de 
grande importance pour la vie du royaume, puisque se jouent notamment à 
travers eux les choix retenus par la France dans sa relation avec l’Empire et 
les Habsbourg — la grande question de l’heure en matière de politique 
internationale. Cela justifie, au demeurant, la solennité qui préside à leur 
organisation. Cependant, que comme les actes de gouvernement plus 
ordinaires évoqués auparavant ils aient pour cadre les châteaux de la Loire 
ne doit pas conduire à surévaluer le rôle de ces derniers, ni celui de la 
région où ils sont établis. II faut le redire, c’est la présence des rois qui seule 
rend compte de ce rôle, selon la logique — qui n’est pas propre au Val de 
Loire — conduisant le roi à arrêter et manifester ses décisions politiques au 
gré de ses déplacements à l’intérieur du pays. En aucun cas les bords de la 
Loire ne deviennent la capitale du royaume. C’est Paris, souvent visitée par 
le roi, qui conserve ce rôle, avec la présence d’institutions majeures, comme 
le parlement, et qui est d’ailleurs, au tournant du premier quart du 


XvI° siècle, sur le point de le renforcer. 


Affirmer une culture royale 


Les rois qui font construire et qui fréquentent les premiers châteaux de 
la Loire ne sont pas dépourvus de culture personnelle — une culture qui a 
une forte dimension intellectuelle et artistique. Sous la direction de Jean 
Marjoris, le jeune Louis XI a étudié la grammaire et la rhétorique, les 
mathématiques et la musique, ainsi que l’histoire, sacrée et profane. 
L'éducation de Charles VIII, qui lit très tôt les Grandes Chroniques de 
France, est peut-être davantage tournée vers la politique, mais la suite du 
règne montrera chez ce monarque d’évidents intérêts artistiques. Issu de la 
famille d’Orléans traditionnellement attachée aux arts et aux lettres, 
Louis XII a reçu, sous le contrôle de sa mère Marie de Clèves, une solide 
formation à la littérature et à l’histoire. Dans le cas de François I® aussi, 
c’est sa mère, Louise de Savoie, qui veille à son instruction : le futur roi 
apprend le latin, le droit, l’histoire, l’italien, 1l est initié, comme sa sœur 
Marguerite, à la magie astrale, néoplatonicienne et cabaliste, et ses lectures 


le montrent frotté aussi bien de littérature antique que de romans de 
chevalerie (en particulier Amadis de Gaule) et d’auteurs italiens, Dante, 
Pétrarque, Boccace. 

La culture de ces rois puise à des sources variées. Elle est à la fois 
chrétienne, nourrie d’un imaginaire chevaleresque et parfois féerique, 
inscrite dans les héritages de la pensée savante (avec ce que celle-ci 
comporte d’hermétisme) et ouverte aux vents nouveaux qui animent alors 
les lettres et les arts. On peut en saisir la diversité, dès le début de la 
période, en considérant les thèmes des tapisseries que possède Anne de 
Bretagne : le Roman de la Rose, l'Histoire d’'Esther, la Cité des Dames, 
l’Histoire de David, la Destruction de Jérusalem, les Triomphes de César et 
de Nabuchodonosor, l'Histoire d'Alexandre, l'Histoire d’Hercule, les 
Planètes ou Saisons de l'an. 

Chrétienne, cette culture l’est indiscutablement, chez des rois qui ont 
reçu une éducation religieuse, et dont la charge est porteuse de sacralité, 
comme le manifeste avec éclat, dès le début de leur règne, la cérémonie du 
sacre. Chez Louis XI, la religion peut tourner à la superstition, surtout à la 
fin de sa vie, quand 1l fait venir au Plessis de précieuses reliques, comme le 
« corporal » de Rome, et l’anneau pastoral de l’évêque Zénobius de 
Florence, ainsi que le Saint-Chrême de Reims, la croix de Charlemagne et 
les verges d’Aaron et de Moïse, qui proviennent de la Sainte-Chapelle de 
Paris. De tels gestes ne sont plus de mise chez ses successeurs. Mais tous 
pratiquent une dévotion respectueuse centrée sur la chapelle de leur 
château, et au temps de Charles VIIL à plusieurs reprises des mystères sont 
représentés à Amboise. Cette dévotion est encore plus voyante chez les 
reines : Anne de Bretagne, qui se retire volontiers dans son oratoire, a créé 
après la mort de Charles VIII l’ordre féminin de la Cordelière, d’inspiration 
franciscaine ; et Claude de France, dont l’appartenance au tiers ordre de 
saint François manifeste qu’elle vénère le même saint, pratique assidûment 
la charité. La révérence que manifeste la famille royale pour François de 
Paule témoigne bien de la place qu’occupe chez elle la religion. Appelé au 
Plessis par Louis XI pour apaiser ses tourments face à l’approche de la 
mort, l’ermite calabrais, fondateur de l’ordre des Minimes, exerce une 
grande influence sur Anne de Bretagne et sur Charles VIII : il est le parrain 
de leur fils aîné, le dauphin Charles-Orland, et 1l encourage chez le roi 
l’esprit de croisade. Il est très écouté aussi de Louise de Savoie : c’est en 


son honneur qu’elle baptise son fils François. Devenu le roi François I, ce 


dernier obtiendra dès 1519 la canonisation de François de Paule, mort au 
Plessis en 1507. 

La dimension chevaleresque est également très présente dans l’esprit 
des monarques. Il est vrai qu’elle constitue une des bases de la culture 
aristocratique, dont les rois demeurent alors fort proches. Elle se constate 
aussi bien chez Charles VIII, sous forme de messianisme et d’esprit de 
croisade, qu’une génération plus tard chez le jeune François I°', dont les 
lectures témoignent de cette inclination, et qui se fait armer chevalier par 
Bayard au soir de la victoire de Marignan. 

Au chapitre des héritages, 1l faut faire sa place aussi à un certain goût 
du merveilleux, sensible encore chez François I quand il pense le château 
de Chambord sur le mode de la féerie. À propos des rhétoriqueurs, il est 
plus difficile de parler d’héritage. Ces poètes d’une grande virtuosité 
représentent en effet un courant fort vivant entre 1470 et 1530. Mais les 
critiques qu’ils encourent à partir du règne de François 1% vont rapidement 
les rejeter du côté d’un passé révolu. Cela ne doit pas faire oublier que 
nombre d’entre eux gravitent autour des rois et de leurs châteaux : Jean 
Meschinot est maître d’hôtel d’Anne de Bretagne, André de La Vigne sert 
tour à tour Charles VIIT (qu’il accompagne en Italie), Anne de Bretagne et 
François I, Guillaume Cretin est aumônier de François If au début de son 
règne, Jean Marot est secrétaire d’Anne de Bretagne puis valet de chambre 
de François I*. Clément Marot, le fils de Jean, vit aussi jusqu’en 1525 dans 
l’entourage du roi. Mais 1l y représente une sensibilité poétique nouvelle, 
davantage attentive à l’émotion personnelle. De même, la fortune que 
Guillaume Budé connaît auprès du roi pendant les années 1520 atteste-t-elle 
une évolution des intérêts intellectuels de ce dernier, qui désormais se 
tournent vers les valeurs de l’humanisme. Mais ces inflexions n’empêchent 
pas le rhétoriqueur Mellin de Saint-Gelais de demeurer bien en cour auprès 
de François I*, qui en fait l’aumônier du dauphin, et son bibliothécaire à 
Blois. Ainsi se retrouve dans l’ordre littéraire la propension de l’époque, 
déjà constatée pour l’architecture et la décoration des châteaux, à jouer de la 
diversité des inspirations pour manifester sa créativité. En musique, art de 
grande importance à la cour, c’est la tradition qui domine. Jean de 
Ockeghem, trésorier de Saint-Martin de Tours et maître de chapelle de 
Louis XI, est un représentant de la polyphonie franco-flamande, comme le 
sera Antoine de Févin, maître de chapelle de Louis XII. Ici, 1l n’est pas 


question, comme en architecture, de synthèse avec des influences italiennes 
qui ne seront sensibles que bien après 1530. En revanche, l’usage de la 
musique se diversifie. Si Antoine de Févin écrit des motets, pièces destinées 
à l’église, 1l met aussi en musique des poèmes profanes de Charles 
d'Orléans, le père de Louis XII. 

Mais écrivains et musiciens ne sont pas seuls mobilisés pour magnifier 
les choix culturels et esthétiques du roi et de son entourage : tous les artistes 
le sont. Dès le milieu du xv° siècle, l’atelier du Tourangeau Jean Fouquet, 
déjà sollicité par les élites de la ville, reçoit des commandes de grands 
personnages de la cour, comme le trésorier de France Étienne Chevalier, le 
secrétaire du roi Jean Robertet ou le chancelier Guillaume des Ursins, et 
Charles VII lui-même lui demande de réaliser son portrait et d’illustrer les 
Grandes Chroniques de France. Louis XI, personnellement hostile au faste, 
a cependant compris tout l’intérêt politique du patronage artistique. S’il 
semble peu apprécier Fouquet (bien qu’il l’ait nommé peintre du roi), il fait, 
ainsi que son entourage, travailler de nombreux artistes, comme le peintre 
Jean Bourdichon, sans doute formé à l’atelier de Fouquet, ou Jean Galant, 
devenu orfèvre du roi. Bourdichon et Galant demeurent actifs à la cour de 
Charles VIIT, mais bien d’autres artistes, venus parfois de fort loin, œuvrent 
à leurs côtés : outre les maçons employés au chantier d’ Amboise, le roi fait 
en effet travailler le peintre Jean Hey — qui est peut-être le maître de 
Moulins —, le sculpteur Michel Colombe, le tapissier Jean Lefeuvre, le 
ciseleur Guillaume Maillefer, et en 1496 il ramène d’Italie le sculpteur 
Paganino, l’ornemaniste Jérôme Pacherot, l’architecte Dominique de 
Cortone, l’architecte et ingénieur Fra Giacondo. Sous Louis XII, beaucoup 
de ces artistes continuent à œuvrer pour Anne de Bretagne, qui emploie à 
l’occasion l’enlumineur Jean Poyer, et dans l’entourage de laquelle figurent, 
outre les rhétoriqueurs déjà évoqués, des musiciens, et même une danseuse 
italienne. François I demeure fidèle à cette habitude d’avoir à ses côtés de 
grandes figures de la création, non seulement les maçons français qui 
travaillent à ses châteaux après avoir collaboré aux chantiers de ses 
prédécesseurs, mais des artistes italiens recrutés pour ces travaux, ou 
simplement pour illustrer la cour. On se bornera ic1 à l’exemple de Léonard 
de Vinci, réputé à la fois comme peintre et comme ingénieur, que le roi 
réussit à faire venir en France en janvier 1516. Il l’installe au manoir du 
Clos-Lucé, près d’Amboise, où jusqu’à la mort de l’artiste en mai 1519 il 
lui rend visite à plusieurs reprises. Sans doute en attend-il des peintures, et 


des plans novateurs pour les constructions qu’il projette à Romorantin et à 
Chambord. Mais ces visites sont aussi manière d’honorer le maître, en 
même temps que de s’en annexer le génie. 

S1 les rois aiment ainsi avoir auprès d’eux les meilleurs créateurs de leur 
époque, ils sont tout aussi attentifs à apparaître entourés de leurs créations. 
Outre qu’elles les illustrent par leur éclat, elles attestent l’accord du 
monarque avec ce que l’esprit de son époque produit de meilleur : tant 1l est 
vrai qu’alors la gloire des armes, si recherchée soit-elle, n’est plus la seule 
qui importe au prince ; celle dont sont porteurs artistes et écrivains compte 
tout autant. 

Ce goût pour les œuvres de l’esprit concerne d’abord les manuscrits et 
les livres. Déjà Charlotte de Savoie, l’épouse de Louis XI, possédait à 
Amboise une centaine de volumes : des ouvrages religieux, comme le 
Nouveau Testament, le Psautier de saint Louis, la Légende dorée, la Cité de 
Dieu, mais aussi la Consolation de Boèce, des traités de morale, Mélusine, 
la Cité des dames de Christine de Pisan, le Livre des herbes et des arbres. 
Tous les successeurs de Louis XT auront une bibliothèque. Aux manuscrits 
détenus au cœur du xv° siècle s’ajoutent bientôt ceux que possédait la 
famille d'Orléans, puis les premiers imprimés commandés par Charles VIII, 
de nouveaux achats, le butin rapporté d’Italie, de Naples et de Pavie surtout, 
la belle collection d’incunables rassemblée par Jean d’Auton, bibliothécaire 
et historiographe du roi sous Louis XII, enfin des cadeaux diplomatiques et 
des legs. Conservée à Blois, cette bibliothèque, que les rois aiment à 
présenter aux princes et aux diplomates qui leur rendent visite, possède 
1 826 ouvrages en 1518. Elle en comptera 1 896 en 1544, quand elle sera, 
sur ordre de François I*', déménagée à Fontainebleau, « avec les sphères et 
autres instruments d’astrologie ». 

Le roi s’attache aussi à la possession d’œuvres d’art, notamment des 
tapisseries et des tableaux. Au temps de Charles VIII, le château d’Amboise 
est décoré d’immenses tapisseries de Flandre et de France. Leurs thèmes 
illustrent bien les références culturelles alors dominantes à la Cour : elles 
mettent en scène soit l’ Ancien Testament, soit l’histoire de l’ Antiquité et la 
mythologie classique, soit la tradition nationale (le Roman de la Rose, les 
Neuf Preux, les pèlerins de saint Michel, la bataille de Formigny) ; plus 
inattendus, dans la chambre du roi, des michelets, hommes sauvages et 
bûcherons... D’Italie, le roi y rapporte des objets précieux, des cabinets 
rares, des faïences et des majoliques. Sous Louis XII, les tableaux se sont 


multipliés. À Blois, Anne de Bretagne en possède 45 : beaucoup ont un 
sujet religieux (huit Christ, sept Vierges, deux saints Jérôme) ; mais parmi 
eux, 1l se trouve 27 portraits. Cette passion de la peinture se renforce encore 
sous François I, qui cherche à acquérir de Léonard de Vinci les tableaux 
de sainte Anne et de saint Jean Baptiste, et qui, avec la reine Claude, reçoit 
en 1518 du duc d’Urbin deux œuvres de Raphaël, La Sainte Famille et 
Saint Michel. Comme le rapportera au XxvII siècle l’historien blésois Jean 
Bernier, « on voyait alors [en 1544] dans ce château des tableaux de 
Raphaël, du Titien, de Pietre Perrugin, de Léonard d’Avinci, et d’autres 
sçavants peintres de ce temps là ». Toutefois, cette passion de la peinture 
n’aboutira pas à l’apparition à Amboise ou à Blois de galeries peintes : 
quand cette pratique atteint sa maturité, le Val de Loire n’est plus au cœur 
des préoccupations du roi, si bien que c’est à Fontainebleau qu’elle sera 
mise en œuvre. 

Il n’est pas possible d’énumérer ici tout ce que les châteaux de la Loire, 
en la phase la plus brillante de leur histoire, ont pu recéler comme trésors 
artistiques et comme objets précieux. Jean Bernier en donne une idée quand 
il mentionne au château de Blois, toujours au milieu du xvi* siècle, 
« quantité de draps d’or frizez, de tapisseries, de cabinets, de vases et 
d’autres ouvrages d’orfèvrerie dignes de la magnificence de ces princes ». 

De telles curiosités, de toutes natures, contribuent au caractère 
extraordinaire et exceptionnel du château royal. Ainsi Louis XI cherche-t-il 
à se procurer, pour la chasse ou pour la ménagerie royale, les animaux les 
plus rares, étendant pour cela ses recherches, à ce que rapporte Commynes, 
de la Bretagne (c’est-à-dire de la Grande-Bretagne) à la Sicile, de Naples à 
l’Espagne, de la Suède et du Danemark à la Barbarie (soit l’Afrique du 
Nord). Du même esprit relève l’armurerie du château d’Amboise, dont un 
étonnant inventaire nous décrit précisément le contenu au début du règne de 
Louis XII, en 1499 : on y trouve alors l’épée de Lancelot, celle du géant 
Ysore, la hache de Clovis, l’épée de Dagobert, la dague de Charlemagne, 
deux haches de saint Louis, les épées de Philippe le Bel, de Charles VIT et 
de Louis XI, la hache de Du Guesclin et l’armure de Jeanne d’Arc — 
auxquelles Charles VIII a ajouté deux épées dont 1l s’est servi à Fornoue. 
Ici, c’est le mythe et l’histoire qui sont convoqués au château, pour servir la 
grandeur de la monarchie. 

En fait, rien de ce qui est beau, rien de ce qui est précieux, rien de ce 
qui est rare ne doit échapper à l’attraction du château. Ainsi avaient déjà 


raisonné le duc Jean de Berry à la fin du xiv* siècle (en rassemblant dans 
son château de Mehun-sur-Yèvre une bibliothèque, et en y créant une 
ménagerie où pouvaient se voir des chameaux, des ours, des loups et des 
singes), puis au cœur du xv° siècle le « roi » René, duc d’Anjou (en faisant 
de son château des Ponts-de-Cé un lieu de rassemblement d’artistes, 
d'écrivains, voire de scientifiques, en manifestant une grande activité de 
mécène, et en établissant, lui aussi, une ménagerie présentant au public 
lions et léopards). Les rois, qui ont également leur ménagerie, ne pensent 
pas autrement. Ils souhaitent un environnement extraordinaire de 
magnificence pour mettre en valeur leur majesté et leur prééminence. Même 
les jardins jouxtant les châteaux ont, on le verra, un rôle à jouer sur ce plan. 
Et naturellement, le développement de la Cour participe pleinement de cette 
stratégie. 


Paraitre au milieu de la Cour 


La présence du roi n’est pas que source d’activité politique ou 
diplomatique. Sa personne constitue aussi un pôle de fixation de la Cour. 
Cette Cour n’est pas née à la Renaissance : elle a des précédents 
médiévaux. Cependant, à partir de la fin du xv* siècle, sous l’influence en 
particulier d’Anne de Bretagne, qui joue un rôle important sur ce plan, puis 
de François I‘, elle se donne un nouveau visage — précisément celui qu’elle 
présente dans les châteaux de la Loire de la première Renaissance. 

La Cour est un ensemble composite. Elle comprend naturellement en 
premier lieu la famille royale, élargie aux princes du sang, dont la position 
s’est améliorée pendant les derniers siècles du Moyen Âge, et à la famille 
d’alliance, y compris la favorite. On y trouve aussi ceux qui participent au 
gouvernement du royaume en étant membres du conseil, soit les princes, les 
cardinaux, les grands officiers, auxquels s’adjoignent bientôt secrétaires et 
maîtres des requêtes. Dernière grande composante, celle des officiers 
domestiques. Parmi eux, ceux qui constituent la Maison du roi, dirigée par 
le Grand Maître de France, personnage important à la Cour — sous 
François I*, c’est Artus Gouffier. La Maison du roi s’organise en plusieurs 
services, la Chapelle, la Chambre, l’Hôtel, l’Écurie, et elle escorte en outre 
le souverain dans ses déplacements. La reine et les enfants royaux disposent 
aussi de Maisons, organisées selon les mêmes principes que celle du roi, et 
dont les membres se recrutent au sein des mêmes réseaux familiaux. Mais 


cette classification fonctionnelle est recoupée par celle des dignités, où les 
commensaux de premier ordre, soit les grands officiers de la couronne et 
ceux de la maison du roi, dominent nettement les commensaux de deuxième 
(maîtres d’hôtel et gentilshommes servants) et de troisième ordre (tous les 
gens exerçant de petits emplois variés, mais indispensables au 
fonctionnement de la Cour). La plupart des courtisans sont nobles : c’est le 
cas de tous les commensaux de premier ordre, et de beaucoup de ceux de 
deuxième ordre. Mais en général, les commensaux de troisième ordre ne le 
sont pas. Il n’est donc pas nécessaire d’être noble pour s’intégrer à la Cour. 
À l'inverse, tous les nobles ne se précipitent pas à cette Cour. Certains 
préfèrent demeurer dans la province où se trouvent les bases de leur 
richesse et les réseaux de clientèle qui fondent leur puissance. Même ceux 
qui paraissent à la Cour ne négligent pas de maintenir un lien personnel 
avec les terroirs d’origine. Cependant, le service du roi, donc la présence à 
ses côtés à la Cour, peut fonder une belle réussite sociale, voire politique : 
les exemples, on le sait, n’en manquent pas à l’époque dans la région. 

Ainsi la Cour prend-elle au début du xvi* siècle figure d’un ensemble 
ouvert, où chacun peut choisir de s’intégrer ou non, et où l’on demeure 
rarement en permanence. De là l’impression d’une grande mobilité, que 
renforce le passage de ceux qui sont amenés à la fréquenter parce que c’est 
là qu’à un certain niveau se règlent les problèmes administratifs, parce 
qu'ils ont des sollicitations à présenter, ou parce que, dans le cas des 
ambassadeurs, leur mission diplomatique les y appelle. 

En même temps qu’elle est marquée par une grande mobilité, la Cour 
change de visage à la fin du xv* siècle et au début du xvi*. En premier lieu, 
ses effectifs s’accroissent sensiblement. Ainsi les 366 officiers que compte 
la maison du roi sous Charles VIIT en 1495 sont-ils déjà quatre fois plus 
nombreux qu’au temps de Louis XI : les nécessités de la première 
campagne d’ltalie ont 1l est vrai imposé ce développement. Mais la 
tendance se maintient par la suite : sous François [*, on compte 540 
officiers en 1523, et 622 en 1535. Un tel changement d’échelle n’est pas 
sans affecter la nature même de la Cour. Or, un autre facteur travaille en 
même temps à la transformer : la place accrue qu’y tiennent les femmes. 
Ces dernières n’étaient certes pas absentes de la Cour aux derniers siècles 
du Moyen Âge, quand elles ornaient les bals de leur présence et présidaient 
aux tournois. Mais alors elles n’y résidaient pas constamment, si bien que 
pour l’essentiel, la Cour demeurait un monde d’hommes, de guerriers et de 


prélats. Tout change à partir des années 1490. Les femmes désormais sont 
pleinement intégrées à la Cour. Comme le relève bien Brantôme, deux 
personnalités jouent un rôle décisif dans cette inflexion majeure : Anne de 
Bretagne d’abord, « qui commença à dresser la grande cour des dames que 
nous avons vue depuis elle jusqu’à cette heure » ; et à la génération 
suivante, François I, convaincu qu’« une cour sans dames, c’est un Jardin 
sans aucune belle fleur ». C’est donc au temps des premiers châteaux de la 
Loire qu’avec la présence permanente des femmes se joue ce changement 
important, grâce auquel la Cour va gagner en élégance et en politesse. 

Devenue plus nombreuse, davantage structurée, en voie de raffinement, 
la Cour ainsi transformée gagne alors indiscutablement en éclat. Cela en fait 
un des principaux instruments du faste monarchique, dans le quotidien de 
l’existence du roi, et plus encore à l’occasion des fêtes qu’il organise pour 
célébrer les grands actes de sa politique ou les grands événements de la 
dynastie. 

Cependant, si la Cour devient plus impressionnante, 1l ne faut pas se 
laisser abuser par son apparente organisation. D’une part, celle-ci est loin 
encore d’avoir la rigueur qui sera la sienne pendant la suite du xvIf siècle, et 
plus encore au XVII‘. Par-delà la position des uns et des autres, les relations 
personnelles continuent à y jouer un grand rôle, en particulier celles 
qu’entretient le roi. D’autre part, si la cour constitue pour le monarque un 
cadre brillant qui l’illustre, un écrin en quelque sorte, elle ne l’isole pas 
pour autant. François I demeure un roi accessible pour ceux qui en 
partagent la familiarité, fondée sur des goûts communs, des pratiques 
partagées, dans un esprit de fidélité. Une proximité avec sa personne 
demeure donc possible, ce qui bientôt ne sera plus le cas sous ses 
successeurs. Mais cette liberté, qui est pour les courtisans celle d’approcher 
facilement le roi, vaut aussi pour ce dernier, qui entend bien que la Cour ne 
l’enferme pas. 

Ainsi s’explique la formation de la « petite bande », qui par rapport à la 
solennité et aux rigidités naissantes de la Cour, ménage la liberté royale. 
Apparue dès le début du règne, constituée de compagnons distingués par le 
roi pour leur fidélité et appartenant à sa génération, la petite bande en 
partage les plaisirs, notamment en l’accompagnant à la chasse. C’est 
souvent dans ce cadre que le roi vit ses amours, notamment avec Françoise 
de Foix, épouse du comte de Chateaubriant, favorite depuis 1518, peut-être 
même depuis 1516, et qui le demeure au moins jusqu’en 1524. En 


rapportant une anecdote savoureuse, Brantôme éclaire bien la vie de cette 
petite bande. Il raconte qu’à Amboise Guillaume Gouffier, seigneur de 
Bonnivet, l’un des membres les plus assidus de ce groupe, que le roi a fait 
amiral de France, aurait un jour eu une liaison avec la comtesse de 
Chateaubriant, avant d’être surpris par le retour inopiné de François I. 
Parvenant à se cacher dans la cheminée, 1l aurait laissé le roi posséder la 
belle, avant que, saisi d’un pressant besoin, celui-ci se soulage dans la 
cheminée, en l’arrosant sans le savoir. Puis une fois le monarque reparti, 
Gouffier aurait retrouvé la comtesse... L'histoire n’est pas prouvée. Mais 
l’esprit qu’elle traduit reflète bien le comportement des aristocrates de la 
petite bande. Ce comportement qui se manifeste tout particulièrement à 
l’extérieur du château. 


Hors du château 


L'appel du grand air 


Les rois qui font construire les premiers châteaux de la Loire sont des 
hommes qui ont le goût des exercices physiques, au point d’apparaître 
parfois comme de véritables casse-cou. Ce goût, qui est en phase avec les 
pratiques de l’aristocratie, est certes conforté par leur éducation, qui fait la 
part belle aux activités d’extérieur mobilisant leur force, leur adresse et leur 
résistance. Mais les rois de la période étaient par tempérament d’avance 
prédisposés à l’éprouver, ainsi que le soulignent de nombreuses anecdotes 
(sans compter la passion que tous manifestent pour la chasse), et 1l 
s’exprime tout naturellement chez des hommes le plus souvent encore 
jeunes : Charles VIII n’a pas 30 ans quand il meurt, et François [°° vient tout 
juste de dépasser cet âge au moment où 1l entreprend en 1525 sa seconde 
expédition italienne ; seul Louis XII est un homme plus mûr, qui a déjà 
36 ans quand il devient roi, et 53 lorsqu'il disparaît. En tout état de cause, 
tout autant que les aspects intellectuels et artistiques qui en ont déjà été 
présentés, cette dimension physique participe pleinement de la culture et de 
l’image royales. 

Dans cet esprit, le programme conçu par Jean Marjoris, chargé de 
l’éducation du futur Louis XI, pour son jeune élève au temps de son 
enfance lochoise réserve certes les matinées pour l’étude des disciplines 
intellectuelles. Mais il prévoit l’après-midi des exercices physiques avec les 


garçons du pays, à l’occasion desquels le dauphin apprend à tirer à l’arc et à 
manier la lance et l’épée. Quelques décennies plus tard, Charles VIIT se 
montre assidu au jeu de paume, et ne dédaigne pas les joutes et les tournois 
printaniers. Quant au futur Louis XII, grâce aux leçons de son gouverneur 
Guillaume Piot, 1l passe pour être à l’âge de 16 ans (alors qu’il n’est qu’un 
duc d’Orléans dont rien à ce moment n’assure qu’il deviendra roi) le 
meilleur lutteur et le meilleur joueur de paume du royaume, capable à 
l’occasion de sauter des fossés de 5 mètres de large. 

Cependant, c’est probablement François I qui, au temps de sa jeunesse 
(comme plus tard), se montre le plus assidu aux exercices du corps. Sa taille 
et sa vigueur physique sont exceptionnelles, au point de favoriser son 
assimilation par les contemporains à Hercule. Le 25 juin 1515, quelques 
mois après son avènement, au château d’Amboise, toute la Cour le voit 
mettre à mort de son épée, avec hardiesse et sang-froid, un sanglier échappé 
des barricades qui l’enfermaient. Avec ses compagnons, Robert de La 
Marck, dit le Jeune Adventureux, Philippe Chabot, Marin de Montchenu, 
Anne de Montmorency, futur connétable, 1l pratique aussi bien des jeux de 
ballon venus d’Italie que le tir à l’arc ou de fléchettes. Ce groupe organise 
aussi des combats autour de l’attaque et de la défense de petits châteaux 
forts bâtis pour la circonstance : de là, on passera tout naturellement aux 
Joutes et aux tournois. Ces activités ne sont pas sans risques. En janvier 
1501, aux environs d’Amboise, le futur roi, qui n’est encore qu’un enfant, 
est emporté à travers champs par une haquenée qui s’emballe, et s’il en est 
quitte pour la peur, l’affaire aurait pu se terminer tragiquement, comme s’en 
inquiète Louise de Savoie, sa mère, en la rapportant. Nouvelle alerte en 
septembre 1519, quand François I*, devenu roi entre-temps, heurte une 
basse branche en courant le cerf à La Chapelle-Vendômoise, non loin de 
Blois, et se blesse aux yeux, ce qui crée une nouvelle frayeur à sa mère. 
Autre incident mémorable, celui qui survient quelques années plus tard, en 
janvier 1521, à Romorantin, quand au cours d’un jeu animé avec de jeunes 
seigneurs, où l’on s’affronte autour du logis de Monsieur de Saint-Pol à 
coups « de pelotes de neige, de pommes et d’œufs », le roi est blessé la tête 
par un tison jeté d’une fenêtre, ce qui a pour effet un changement de mode 
imprévu — François se laissant pousser la barbe après que les chirurgiens lui 
ont rasé la tête pour hâter la guérison, ce qui déterminera, pour un siècle, les 
courtisans à porter barbe longue et cheveux courts. 


Les tournois tiennent une place importante dans ces activités physiques. 
S’étendant sur une grande semaine, 1ls débutent par des combats singuliers, 
les joutes, et se terminent par une bataille simulée où s’affrontent deux 
groupes de chevaliers. Ils constituent un spectacle magnifique, en raison de 
la beauté des armes et des riches manteaux (tissés de fils d’or et décorés de 
pierres précieuses) que les chevaliers portent par-dessus leur armure, en 
raison aussi de la qualité des figures réalisées pendant l’exercice. Ils 
s'inscrivent dans un héritage chevaleresque, cultivé au xv° siècle par 
Charles VII, quand par exemple en juin 1446, au manoir de Razilly, 1l 
préside avec son beau-frère René d’Anjou (lui-même auteur d’un Livre des 
tournois, publié vers 1460) l’épreuve chevaleresque du « pas du rocher 
périlleux », où des chevaliers rompent des lances sous les yeux d’Agnès 
Sorel, la reine de cette fête. Cet héritage chevaleresque demeure tout aussi 
vivant au xvI° siècle, où 1l est entretenu par la publication d’ouvrages 
appelés à connaître un grand succès, avant même leur traduction en 
français, notamment Amadis de Gaule, publié pour la première fois en 
espagnol par Garci Rodriguez de Montalvo, en 1508, et le Roland furieux 
de l’Arioste, dont la première édition est de 1516. C’est à cet imaginaire 
romanesque, placé sous le signe de la nostalgie d’un univers depuis 
longtemps disparu, beaucoup plus qu’aux impératifs de l’entraînement à la 
guerre — tant les règles codifiées de l’exercice se trouvent désormais 
éloignées des pratiques militaires réelles —, que le tournoi doit de maintenir 
sa vitalité à la cour pendant toute la période, et même au-delà, jusqu’au 
règne d’Henri Il, ce qui explique qu’il en soit régulièrement organisé, 
surtout pendant la semaine de Pâques, et durant le mois de mai. Du moins 
cette pratique contribue-t-elle sans doute à canaliser la violence latente au 
sein d’une aristocratie marquée par les campagnes italiennes, et prompte à 
en découdre jusqu’au sein de la cour : à Amboise, en 1518, 1l suffit que 
Pierre Bérard, seigneur de Chissé, ait accusé Pompéran, gentilhomme du 
connétable de Bourbon, d’avoir manqué de bravoure en Italie, et que dans 
une Joute la queue de son cheval ait balayé le visage de ce dernier, pour que 
Pompéran l’abatte de sang-froid — avant que des amis de la victime le 
blessent grièvement. 

L'organisation d’un tournoi requiert un champ clos, limité par des lices 
qui circonscrivent le terrain du combat. Des espaces disponibles à cette fin 
semblent exister à Blois au pied du château, du côté opposé à la ville, et 1ls 
sont aménagés quand les circonstances l’exigent, comme pour le tournoi qui 


par exception a lieu au cœur de l’hiver, en décembre 1509, et où semble-t-il 
on combat plus à pied qu’à cheval, à l’occasion du mariage de Charles, duc 
d'Alençon, avec Marguerite d'Angoulême : « Y eust plein d’assaillants 
accoutrez de diverses couleurs et les faisait très beau voir le jour de Sainte- 
Barbe, rapporte un témoin. Ils combattirent à la barrière, tous armez à blanc 
et estaient à pied, combattant aux lances tant qu’elles duraient et après, à 
courtes épées. » 

Quelques années plus tard, en avril 1518, à Amboise, c’est en plein 
champ qu’est organisée une fête guerrière, autour d’une place forte 
construite pour l’occasion, pourvue de remparts de bois et de fossés : le roi 
et le duc d'Alençon défendent avec 600 hommes cette place, face aux 
assauts d’une troupe équivalente commandée par le connétable de Bourbon 
et le duc de Vendôme ; quatre canons de bois cerclés de fer sont mobilisés 
dans ce siège simulé, ce qui explique les blessures assez graves qui s’y 
constatent. 

Si de telles constructions, et souvent même les lices, relèvent d’une 
installation provisoire, il n’en va pas de même pour les jeux de paume, qui 
sont des établissements permanents. Il est vrai que ce jeu, qui consiste, la 
tête couverte d’un large chapeau de feutre pour éviter les accidents, à 
échanger l’esteuf, lourde balle faite d’étoffes comprimées dans une 
enveloppe de toile ou de cuir, est fort apprécié par ceux qui y jouent — à 
commencer par les rois — comme par ceux qui y assistent, en engageant 
souvent des paris sur les chances des différents joueurs. À Amboise existent 
dès l’époque de Charles VIII deux jeux de paume, l’un au sud du jardin, 
l’autre dans l’ancien fossé du donjon, qui désormais sépare le vieux château 
du nouveau. Le château de Blois compte également deux jeux de paume, 
aménagés dans le prolongement du jardin de la Bretonnerie, et pourvus de 
galeries couvertes destinées à abriter les spectateurs : François I‘, quand il 
séjourne à Blois, s’adonne volontiers à ce jeu. En revanche, nulle présence 
de jeu de paume ne se constate à Chambord, ce qui confirme bien que ce 
dernier château n’est pas conçu dans le même esprit que les précédents, et 
que c’est bien à la pratique de la chasse qu’il est fondamentalement, sinon 
exclusivement, voué. 


La passion de la chasse 


La chasse est sans conteste l’activité physique la plus pratiquée par les 
rois. Volontiers considérée comme une école de courage préparant à la 
guerre, elle constitue tout autant un élément de la culture aristocratique 
qu’une des bases incontournables du métier de roi, ce qu’elle demeurera 
jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, comme représentation du pouvoir en 
action. Pour autant, ce n’est pas une activité exclusivement masculine. Des 
femmes aussi peuvent y participer, et pas seulement dans le cas de la 
fauconnerie : Anne de Bretagne a ses propres chiens, notamment neuf 
grands lévriers de Bretagne, aux colliers de velours noir ornés d’hermine, et 
Catherine de Médicis ne répugnera pas à tendre l’arbalète. 

Activité physique à l’évidence, la chasse n’est cependant pas qu’affaire 
de force et de résistance. Elle requiert aussi une solide connaissance du 
gibier, un savoir-faire, de l’habileté. À la manière de ce qui se fait en Italie 


depuis le xv° siècle, ces éléments sont bientôt l’objet d’ouvrages savants, 
émanant des plus grands humanistes, comme le De Venatione de Guillaume 


Budé, en attendant, dans la seconde moitié du xvi® siècle, le traité de 
vénerie dicté par Charles IX lui-même et publié ultérieurement sous le titre 
La Chasse royale. L'activité cynégétique s’inscrit aussi dans le décor des 
châteaux. Des cerfs surmontés de leurs bois sont figurés aussi bien dans la 
rampe qui monte au logis royal d’ Amboise (sous forme de statues, dont 
certaines figurent aussi des rennes) qu’au château de Châteaudun. Plus 
spectaculaire encore était la galerie aux Cerfs établie à Blois par Louis XII 
entre le château et le jardin bas (et aujourd’hui disparue), ornée de 
nombreux trophées de chasse (cerfs et cornes de cerfs, chiens, lièvres, 
faucons et même, 1c1 encore, un renne). 

En Val de Loire, l’activité cynégétique trouve de nombreux terrains 
favorables, ouverts à la pratique de la vénerie comme à celle de la 
fauconnerie, et permettant de chasser le héron (sur les îles de la Loire) 
comme le cerf et le chevreuil (dans les forêts de hêtres et de chênes du 
Blésois et de la Touraine), ou encore le sanglier et toutes sortes d’oiseaux 
un peu partout. En 1528, un ambassadeur de Venise rapporte que « près de 
Blois [dans] une grande forêt qui a plus de 11 lieues de longueur et 4 de 
largeur [...], les espèces de bêtes fauves y abondent, il y a entre autres une 
biche dont les cornes sont admirables [...], c’est pourquoi il est défendu de 
lui courir sus, et on a pour elle toutes sortes d’égards, comme pour une 
merveille véritable ». Pareille notation, si elle atteste la réputation de la 
région et souligne la valeur reconnue à la chasse, ne doit cependant pas 


x . 


conduire à 1idéaliser la réalité. Certaines des forêts de la région sont 
marécageuses et insalubres, notamment autour de Chambord. En outre peut 
se poser le problème de leur peuplement, qui sera récurrent : en 1468 déjà, 
Louis XI ne fait-1l pas rafler tous les cerfs, biches et grues qui se trouvent à 
Paris pour les déplacer à Amboise ? 

Durant l’hiver et le printemps se pratique surtout la chasse au vol, grâce 
à des faucons : faucons pèlerins, indigènes ou issus des pays 
méditerranéens, et gerfauts, provenant de Norvège et d’Islande. Ces faucons 
permettent d’atteindre des milans et des hérons, gibier alors fort recherché, 
mais aussi des canards, nombre d’autres oiseaux, comme les perdrix et les 
pies, et même des lapins. Pendant l’été et l’automne se déploie la chasse au 
gros gibier. Cerfs, daims et chevreuils sont chassés à courre, les sangliers, 
poursuivis à cheval, sont rabattus vers des panneaux où ils sont achevés à 
l’épieu — méthode qui n’est pas sans danger pour ceux qui la pratiquent. 
On ne dédaigne pas le lièvre, dont les ruses et la vitesse rendent la chasse 
stimulante, alors que les longues courses du loup découragent souvent ses 
poursuivants. Outre l’épieu, les chasseurs recourent à l’arme blanche 
(poignard, épée). Ils utilisent aussi l’arbalète, très précise dans les mains des 
plus habiles, mais qui est peu à peu concurrencée par les arquebuses de 
chasse. 

Le chasseur n’est pas seul à poursuivre le gibier. Des animaux 
l’accompagnent dans sa course, et pas seulement des chiens : en 1481, 
Louis XI demande au duc de Ferrare un guépard dressé à courir le lièvre, et 
au début du xvi° siècle, c’est avec des léopards et des lynx que Louis XII et 
Anne de Bretagne traquent le chevreuil dans les forêts du Blésois, comme le 
roi l’a vu faire en Milanais. Toutefois, ce sont bien les chiens qui jouent à la 
chasse le rôle principal, qu’il s’agisse de molosses combattants, protégés 
par leurs colliers cloutés, loups et sangliers, ou de chiens courants, désignés 
par la couleur de leurs pelages : ainsi distingue-t-on les chiens noirs, les 
chiens gris, les chiens fauves — auxquels viennent s’ajouter les chiens 
blancs, issus de Souillard, le célèbre chien de Louis XI, et promis à un bel 
avenir dans les meutes royales. 

À aucun moment la passion des rois pour la chasse ne se dément. Elle 
est très forte chez Louis XI, qui y consacre de longues chevauchées, durant 
des heures et même pendant plusieurs jours d’affilée, logeant alors dans les 
villages où le conduit sa traque. Il est attentif, on l’a vu, à tout ce qui assure 
les conditions d’une bonne chasse, des animaux courants à la population du 


gibier, et son intérêt pour cette activité ne s’affaiblit jamais, même au soir 
de sa vie, quand le délabrement de sa santé lui interdit de continuer à courir 
le cerf et le sanglier : le roi organise alors dans sa chambre du Plessis des 
chasses miniature, où 1l encourage les chiens à poursuivre les rats qu’on y a 
lâchés. 

Charles VIII a été initié tout Jeune à la chasse par son père, qui le faisait 
conduire à lancer de petits oiseaux à ses faucons. Devenu roi, 1l demeure 
fidèle à cette activité. Il apprécie les oiseaux de proie, si bien qu’il est 
sensible au présent de Pierre de Médicis, fils de Laurent le Magnifique, qui 
lui adresse 49 faucons. Mais 1l se passionne davantage pour ses chiens, ses 
dogues à collier de cuir, et plus encore ses trois lévriers, Parthenay, 
Beauvoisin et Paris, qui ont le rare privilège d’avoir libre accès à la 
chambre du roi, bien qu’ils ne se privent pas de déchirer les rideaux de drap 
d’or du lit. 

Louis XII comme Anne de Bretagne manifestent le même intérêt pour 
la chasse. La reine, qui possède un équipage de volerie et ses propres 
chiens, y accompagne son époux. Celui-ci, qui peut passer de longues 
heures à poursuivre un cerf, veille avec soin sur les réserves giboyeuses 
qu'il entretient dans les forêts de la région, à La Héronnière, au Plessis-lès- 
Tours et au Pont-le-Roi. Et quand la maladie le contraint à se retirer au 
Plessis et le rend trop faible pour chasser lui-même, il se plaît à assister au 
spectacle de ses archers tirant et chevauchant à la poursuite des sangliers 
dans les fourrés du parc. 

Tout autant que ses prédécesseurs, sinon plus, François I est un roi 
chasseur. Sa passion est une des raisons de l’édification du château de 
Chambord — et des constructions secondaires bâties dans ses environs —, et 
elle justifie le qualificatif de « père de la vénerie » qui lui a été attribué. Le 
roi adore, vêtu d’une robe de feutre vert, poursuivre le gibier pendant des 
heures dans les forêts du Blésois et de la Touraine, comme 1l le fera bientôt 
dans celles de la région parisienne. Ces longues chevauchées représentent 
pour lui des moments de liberté, volontiers vécus au sein de la « petite 
bande ». Mais la chasse devient dès le début de son règne une activité 
mieux structurée, selon une logique d’organisation qui se développe 
d’ailleurs pendant la suite du règne, puis au temps de ses successeurs. 

D'une part, il étoffe les services qui lui sont liés. Alors qu’à la fin du 
Xv* siècle Charles VII se contentait de moins de cinquante valets de chiens, 


veneurs et fauconniers, le service de vénerie de François [*", commandé par 


d’Annebault, comprend un lieutenant, 12 veneurs à cheval, 6 valets de 
limiers, 6 valets de chiens en charge des chiens courants et 100 archers à 
pied employés surtout à dresser les tentes et à tendre les filets, dont les 
éléments sont véhiculés dans une cinquantaine de chariots ; quant à sa 
fauconnerie, commandée par le grand fauconnier René de Cossé, elle 
compte 50 gentilshommes, qui ont en charge 300 oiseaux. 

D'autre part, François I s’attache à délimiter des territoires de chasse, 
en concevant très tôt l’idée d’un parc clos à Chambord, puis en imaginant, 
plus tard, une juridiction chargée de la protection de ces territoires : 
toutefois, cette politique sera inaugurée dans la région parisienne avec la 
création en 1534 de la capitainerie de Fontainebleau, et elle ne sera 
appliquée en Val de Loire qu’en 1542, avec l'établissement de la 
capitainerie de Chambord. 


Le goût des jardins 


L’extérieur des châteaux (et le cas échéant de la ville voisine) n’est pas 
marqué que par la nature où se déploient les chevauchées des seigneurs et 
des rois s’y livrant aux joies de la chasse. En général, il comporte aussi un 
jardin, compris dans l’enceinte castrale à Amboise, extérieure à cette 
dernière, mais toute proche, au bord du fossé qui en borde l’éperon, à Blois. 
Ici encore, Chambord fait exception à la règle : de même que ne s’y trouve 
pas de jeu de paume, aucun jardin n’y est prévu. 

L'idée de jardin n’est pas neuve à la Renaissance. Au Moyen Âge, il en 
existe dans beaucoup de châteaux et d’abbayes. Les jardins des cloîtres, 
avec leurs allées se croisant au niveau du bassin, du puits ou de la fontaine 
qui en occupe le centre, évoquent le paradis (dont leurs carrés de pelouse 
conservent d’ailleurs le nom). Dans les jardins des moines, en dehors du 
cloître, on distingue habituellement le verger, le jardin des simples et le 
potager, ces deux derniers organisés en planches bordées de treillis d’osier 
ou de plessis (c’est-à-dire de pièces de bois, le plus souvent de 
châtaignier) : la fonction utilitaire est 1c1 évidente, mais elle n’empêche pas 
que s’exprime, à travers les éléments de ces jardins, un esprit d’harmonie 
esthétique en même temps que d’équilibre biologique. À la fin du Moyen 
Âge, des jardins privés sont souvent établis hors du château, tout en en 
demeurant très proches, comme le montrent les enluminures des 7rès 
Riches Heures du duc de Berry. Ces jardins demeurent clos et de forme 


rectangulaire, comme l’étaient ceux des cloîtres monastiques. Mais leur 
finalité s’est modifiée. S1 le spectacle et le parfum de leurs fleurs et de leurs 
arbres (car ce sont souvent, pour partie au moins, des vergers) continuent à 
susciter l’émoi devant les merveilles de la création, c’est moins par volonté 
de cultiver des valeurs religieuses que par souci profane d’offrir un cadre 
harmonieux aux jeux de la courtoisie : le jardin se fait jardin d’amour, 
réservé à l’usage du seigneur, de sa dame et d’amis choisis. 

Une telle évolution n’est pas sans similitude avec les tendances à 
l’œuvre dans les jardins italiens, à l’aube de la Renaissance. Ces derniers 
aussi ne sont plus pensés à la manière du cloître médiéval, symbole du 
paradis, comme un lieu où l’on fuit le monde. Ils sont au contraire conçus, 
dans un esprit académique et cicéronien, comme une création culturelle, 
soumettant la nature à son ordre, s’enrichissant volontiers de ce que les 
anciens si révérés ont légué de mieux (de là bientôt la présence de statues 
antiques), le tout organisé par une perspective qui, loin d’être circonscrite à 
l’intérieur de l’édifice (comme l’est le cloître), se tourne résolument vers 
l’extérieur, vers un monde qui n’est plus redouté, mais sur lequel on entend 
agir afin de l’améliorer. 

Cet esprit est sensible déjà au cœur du xv° siècle dans les jardins 
qu'établit René d’Anjou, nostalgique de son séjour napolitain, dans les 
demeures qu’il possède dans sa province ligérienne. Si à Baugé, 1l fait 
replanter le traditionnel dedalus — un labyrinthe de verdure —, à la 
Baumette, au confluent de la Loire et de la Maine, il conçoit un jardin de 
type nouveau, pourvu de grottes artificielles décorées de fresques et de 
devises chevaleresques. René d’Anjou a le goût de l’horticulture : 1l 
s’intéresse aux opérations de taille et de greffe, et il introduit des variétés de 
poires et de prunes provenant d’outre-monts. Il a la passion des fleurs rares 
et des senteurs délicates : on lui attribue l’acclimatation en Anjou de l’œillet 
et de la rose de Provins. Surtout, 1l a dans l’agencement de ses jardins le 
souci de la perspective et de la géométrie accordées au site, grâce à la 
disposition des parterres, au soulignement de leurs formes par des bordures 
de buis et au renouvellement, au fil des saisons, des couleurs des planches 
de légumes et des tapis de fleurs. 

L'influence italienne est renforcée par l’expédition que conduit 
Charles VII en Italie en 1495. Fasciné par les jardins qu’il découvre alors, 
surtout à Naples, le jeune roi est séduit tout à la fois par leur 
ordonnancement et par les plantes qu’on y cultive, en particulier les 


agrumes. Aussi, au nombre des spécialistes qu’il ramène en France se 
trouve un « architecteur de jardins », le religieux napolitain Pacello de 
Mercogliano, qui apporte avec lui, outre son savoir-faire, des plantes et des 
graines (notamment de melons) ; on lui attribue aussi l’usage des buis 
taillés pour réaliser des parterres compartimentés, et la pratique de la 
culture des orangers en caisse, ce qui permet de les abriter durant l’hiver. 
Avec l’influence italienne se renforce la tendance, déjà amorcée à la fin 
du Moyen Âge, du jardin d’agrément à prendre le pas sur le jardin d’utilité. 
La substitution des bordures de buis ou d’ifs, qui soulignent les formes, aux 
anciens treillis ou plessis, au rôle plus fonctionnel, participe de cette 
évolution. Un souci nouveau de la mise en scène se fait jour : alors que les 
jardins français se contemplent plutôt d’en haut, ceux qu’inspire l’Italie se 
découvrent en général d’en bas. Ces derniers sont animés en outre par de 
nombreux éléments de décor : des fontaines, des bassins et des jets d’eau 
presque toujours — la fontaine, symbole de force créatrice en même temps 
que de domination de la nature, ne s’accorde-t-elle pas à la manifestation de 
la puissance princière ? —, des volières souvent, des grottes parfois. Les 
illustrations de certains ouvrages, notamment les planches du célèbre Songe 
de Poliphile, attribué à Francesco Colonna, publié en Italie en 1499, qui ne 


sera traduit en français qu’en 1546, mais dont François I* est bien avant 
cette date un lecteur passionné, suggèrent d’autres possibilités décoratives. 
Certaines affectent l’ordonnancement des végétaux, comme les pergolas et 
les topiaires, cependant que les statues sont inspirées par le goût 
archéologique développé alors outre-monts. 

C’est dans cet esprit que Pacello de Mercogliano crée les jardins 
d’Amboise, en établissant au nord-est du château, sur la haute terrasse qui 
domine la Loire, un grand parterre à compartiments, destiné à faire office de 
verger — ce qui démontre que le partage n’est pas encore très net alors entre 
jardin d’agrément et jardin d’utilité. À la demande de Louis XII, Pacello 
travaille ensuite à Blois, où 1l aménage trois terrasses étagées : outre le 
jardin de la Bretonnerie, le plus proche du château, qui existait déjà, le 
jardin bas, aménagé de 1499 à 1503, et le jardin haut, établi à partir de 
1505. Ces jardins sont ornés de galeries de charpentes et de parterres 
géométriques (les « carrés de broderie »), séparés par des allées régulières. 
Au centre du jardin bas se trouve un bassin octogonal, et à la limite du 
jardin bas et de celui de la Bretonnerie, Anne de Bretagne fait établir un 


pavillon de forme octogonale, flanqué de quatre ailes couvertes en terrasse, 
et qui comporte un petit oratoire. 

S1 de tels jardins révèlent l’influence que les modèles italiens peuvent 
avoir en Val de Loire, il ne faut pas dissimuler que celle-ci demeure 
cependant partielle et incomplète. Aïnsi ne parvient-on pas alors à alimenter 
efficacement en eau les jardins de Blois à partir d’un étang éloigné de 2 
kilomètres, malgré l’intervention de l’ingénieur hydraulicien Fra Giacondo. 
Par ailleurs, le parti retenu à Blois par Pacello de Mercogliano d'aménager 
la pente en créant trois terrasses distinctes n’est pas celui qui correspond le 
mieux à l’esprit italien, lequel eût appelé 1ci un traitement global du site. 
Mais précisément, cette vision d’ensemble fait encore souvent défaut. Sans 
doute l’idée du jardin dessiné dans l’axe du château apparaît-elle dans les 
années 1510. Mais elle n’est pas appliquée dans les châteaux royaux, dont 
la configuration il est vrai s’y prête mal. À Bury, en revanche, le jardin est 
bien réglé sur l’architecture de l’édifice ; mais 1l demeure cloisonné, limité 
à une plate-forme rectangulaire, et le potager est rejeté sur le côté dans un 
espace distinct, qui en est séparé par un mur. C’est que la mise en cohérence 
de l’architecture et du paysage artificiel qui la prolonge et le met en valeur 
n’est pas encore formalisée : elle ne le sera, par des théoriciens comme 
Jacques I* Androuet du Cerceau et Philibert Delorme, qu’après 1550. 

Cela n’empêche pas que s’affirme dès le début du xvi* siècle une 
nouvelle conception des jardins, que ce soit à Blois, avec l’œuvre de 
Pacello de Mercogliano, à Bury, dont les parterres savants sont sans 
précédent dans la région, voire à AzZay-le-Rideau, avec le jardin 
qu’établissent les Berthelot sur une île de l’Indre, séparée du château par un 
fossé à poissons. Ces réalisations se signalent aussi par la richesse et la 
diversité de ce qui y est cultivé. En 1517, à Blois, le cardinal d'Aragon, un 
Italien, séduit par les galeries du jardin haut, « larges et longues, afin que 
des chevaux puissent y courir », se plaît à mentionner la culture de 
« beaucoup de plantes et d’herbes à mettre en salade, des endives et des 
choux aussi beaux que ceux de Rome [...] presque tous les fruits qui 
poussent en terre cultivée [et] beaucoup de citronniers et de grands 
oranges ». 

Les innovations qui affectent les jardins des châteaux — qu’elles 
s’enracinent dans des traditions locales ou qu’elles résultent de l’influence 
italienne, même limitée — et plus simplement l’attention qui leur est portée 
en disent beaucoup sur ceux qui les conçoivent. Ces jardins expriment une 


nouvelle relation à la nature, différente de celle que manifeste la chasse, et 
qui laisse toute sa place aux femmes. Ils sont tout à la fois imitation et 
ordonnancement de cette nature, et invitation à des cheminements qui 
peuvent être ceux, traditionnels et en déclin, de l’allégorie religieuse, ou 
ceux, plus nouveaux, d’une valorisation de la vie rustique inspirée, dans un 
esprit tout humaniste, plus géorgique que bucolique, par la fréquentation 
d’Horace et de Virgile. Surtout, en raison de leur beauté, de la profusion de 
plantes souvent rares ou nouvellement introduites, qu’on peut y voir, de la 
variété des éléments décoratifs qui y sont regroupés, en raison de l’ordre qui 
les commande aussi, les jardins participent, tout autant que les collections 
d’objets précieux et les richesses artistiques rassemblées dans les châteaux, 
à l’éclat et à la grandeur des princes qui en ont commandé la création. 


Dans l’orbite du château, la ville 


La ville prolonge le château 


La ville est indispensable au château : elle seule peut répondre à des 
besoins que ce dernier ne satisfait pas, ou ne satisfait qu’incomplètement, 
en particulier en matière d’espace. Il arrive même que la ville, d’une 
certaine manière, précède le château. C’est parce qu’il trouve à Tours en 
1444 les conditions matérielles permettant d’y accueillir une importante 
ambassade anglaise, ainsi que les princes français qu’attire l’événement, en 
vue d’une négociation de paix visant à mettre un terme à l’interminable 
conflit de la guerre de Cent Ans, que Charles VII choisit, en dépit de son 
horreur quasi maladive des villes closes, d’y organiser cette rencontre 
diplomatique. Mais lui-même ne réside pas dans la ville : pendant les trois 
mois et demi que dure la discussion, 1l prend ses quartiers au manoir des 
Montils, que lui prête son fidèle ami et serviteur Hardouin, seigneur de 
Maillé (aujourd’hui Luynes), grand maître d’hôtel de la reine. Peu importe 
que les négociations ne débouchent cette fois que sur une trêve, et non sur 
la paix définitive qui n’interviendra que plus tard, le roi a expérimenté pour 
la première fois la résidence aux Montils (dont son fils fera Le Plessis), et 
les commodités pratiques qu'offre Tours : il saura s’en souvenir, et ses 
successeurs aussi. 

Deux espaces se trouvent ainsi distingués : celui du château et celui de 
la ville. Entre les deux s’établissent beaucoup de complémentarités, c’est la 


raison d’être de la formule. Mais ils ne sauraient être confondus. Louis XI 
apprécie que le Plessis soit à l’écart de Tours, et significativement, ce n’est 
pas vers la ville, mais vers la nature de la varenne que s’ouvrent les 
perspectives visibles depuis le château. À Amboise, dès lors que le château 
devient résidence du dauphin Charles, futur Charles VIII, sa méfiance 
inspire à Louis XI des dispositions pour isoler la résidence des habitants de 
la ville : ces derniers ne sont plus admis à entendre la messe dans la 
collégiale Saint-Florentin, comprise dans l’enceinte du château : une 
nouvelle église paroissiale est construite à leur intention à l’extérieur. De 
même à Blois le château établi sur son éperon et entouré de son enceinte — 
même si l’entretien de celle-ci tend à se relâcher — apparaît-il clairement 
distinct de la cité qui s’étend à ses pieds. 

La pratique consistant à déléguer à la ville des fonctions que le château 
n’est matériellement pas en mesure d’assumer, inaugurée au milieu du 
Xv* siècle par Charles VII, est reprise ensuite par Louis XI (qui dès 1464 a 
acquis Les Montils), par Charles VIII et par Louis XII. C’est donc à Tours 
que sont réunis les états généraux de 1468 et de 1484 — ces derniers dans la 
grande salle de l’archevêché. C’est à Tours aussi que sont convoquées les 
assemblées du clergé de 1493 et de 1510. Ce qui n’empêche pas le château 
de demeurer le cadre des cérémonies les plus solennelles : ainsi en 1506, 
quand « dedans la grande salle du Plessix », Louis XII est proclamé « père 
du peuple », et que sont décidées les fiançailles de Claude de France, sa 
fille, avec François d'Angoulême. 

Mais la ville n’est pas que cadre de grandes assemblées, ce qui au 
demeurant ne se produit que de loin en loin. Elle est aussi lieu de résidence 
naturel de tous ceux que le château royal ne peut accueillir. Sans doute pour 
ceux qui ne font que passer — envoyés des provinces ou diplomates — est-1l 
en général possible de recourir à l’auberge. Mais cette solution ne convient 
pas pour les résidents permanents, qu’il s’agisse des membres de la garde 
écossaise, du personnel de gouvernement qui peuple les conseils et la 
chancellerie, ou encore des riches financiers, si présents dans l’entourage 
royal. Tous ces gens doivent trouver un logement dans la ville. Cela est 
assez facile jusqu’en 1470, quand Tours compte encore beaucoup de 
maisons vides, au terme de la crise que la ville a traversée au cours des 
générations précédentes, et qui a entraîné une sensible diminution du 
nombre de ses habitants. Mais passé cette date, sous l’effet conjugué de la 
reprise économique et de la présence de la Cour, les espaces libres se font 


plus rares. Alors, à travers la multiplication des lotissements, se développe 
pendant trois décennies une spéculation active, qui débouche sur la 
construction de maisons plus nombreuses. Après 1500, quand le rôle 
politique de Tours s’affaiblit par suite du déplacement de la présence royale 
vers le Blésois, la demande en logements se fait moins forte. Aussi, les plus 
riches des propriétaires, essentiellement des financiers, comme Thomas et 
Henri Bohier, Jacques de Beaune, Philibert Babou et Jean Cottereau, 
peuvent-ils remembrer les lotissements à leur profit, en regroupant et 
détruisant les maisons bâties à la génération précédente, pour édifier à la 
place de magnifiques hôtels. Ces gens, dont on connaît le rôle dans la 
construction des châteaux de la période, prennent donc aussi toute leur 
place dans le renouvellement de l’urbanisme tourangeau. 

À première vue, la situation de Blois semble un peu différente de celle 
de Tours. C’est qu'ici l’existence d’une cour n’est pas nouvelle, puisque le 
château abrite depuis longtemps déjà celle, raffinée, des ducs d’Orléans. De 
plus, le château de Blois est d’une autre ampleur que celui du Plessis. Avant 
même l’avènement de Louis XII, Astezan, secrétaire du duc d’Orléans, 
indiquait qu’il pouvait héberger plus d’un millier de personnes — sans 
compter que l’ancienne salle des comtes de Blois peut recevoir, pour tenir 
assemblée, un nombre respectable de gens. Malgré tout, le château ne suffit 
pas, ici non plus, à accueillir tous ceux qu’appellent le service ou 
simplement la présence du roi. Tout le monde, on le sait, ne peut pas y 
loger, même au prix des conditions très médiocres qui sont faites à ceux qui 
y dorment, sur de vulgaires paillasses, souvent dans des galetas, voire dans 
des caves. Dans ces conditions, il n’est pas question d’y héberger les 
5 000 soldats au service du roi, qui vraisemblablement campent dans la 
ville, ou dans ses environs... Mais beaucoup d’autres doivent se loger en 
ville, à commencer par ceux qui travaillent à l’embellissement du château. 
S1 le jardinier Pacello de Mercogliano réside en Vienne, de l’autre côté de la 
Loire, sans doute pour être au plus près de ses pépinières, Jacques 
Sourdeau, le maître maçon, et Dominique de Cortone habitent en ville, 
comme le font les vitriers et les tapisseries (c’est-à-dire des gens ayant en 
charge la conservation des tapisseries, car 1l n’y a jamais eu de liciers à 
Blois). C’est à l’intention de tous ces nouveaux venus que sont réalisées 1c1, 


au début du règne de François I surtout, des opérations de lotissement 
analogues à celles observées à Tours une génération plus tôt. 


De telles pratiques ne suffisent sans doute pas à résoudre toutes les 
difficultés des petites gens pour qui trouver un toit est toujours difficile et 
coûteux dans un contexte de forte demande. Pour les élites sociales, la 
question immobilière se présente en termes très différents, encore que la 
question de l’espace disponible soit ici encore posée (témoin Florimond 
Robertet s’efforçant, mais en vain, en dépit de toute sa puissance, d’acquérir 
des parcelles voisines de son hôtel blésois pour l’agrandir). Dans ce milieu, 
les moyens financiers ne font pas défaut, si bien qu’à Blois comme à Tours, 
la présence de la cour stimule l’édification d’hôtels particuliers. C’est sous 
Louis XII que sont édifiés dans la ville l’hôtel du cardinal d’Amboise, à 
l’intérieur de la cour du château (hôtel aujourd’hui disparu et remplacé par 
une copie moderne) et l’hôtel d’Alluye, monument majeur de la première 
Renaissance, construit par Florimond Robertet, toujours existant même s’il 
a été beaucoup restauré, et qu’un financier italien, Bernard Salviati, acquiert 
l’hôtel de Sardini. Beaucoup d’autres familles ont leur hôtel à Blois, parfois 
ancien, mais le plus souvent réaménagé ou édifié à cette époque. Elles sont 
en général issues de serviteurs des ducs d’Orléans, promus conseillers 
royaux à l’avènement de Louis XII : c’est le cas des Villebrême, des 
Morvilliers, des Cottereau, des Phelippeaux, des Hurault. Ce mouvement de 
construction ne cesse pas à la mort de Louis XII D’autres chantiers 
s’ouvrent en effet au début du règne de François I*', jusque sur la terrasse 
du château. 

Comme à Tours, ce mouvement de construction urbaine est parallèle à 
celui qui s’observe dans les campagnes, et dans ce cas aussi, 1l a souvent les 
mêmes responsables : Florimond Robertet qui fait bâtir Bury ou Bernard 
Salviati qui acquiert Talcy en 1517 avant de le transformer figurent au 
nombre de ceux qui détiennent un hôtel à Blois. Ces constructions 
campagnardes jouent souvent un rôle dans la vie de la Cour, comme lieu de 
réception du roi, comme étape dans les chevauchées locales, en liaison avec 
la chasse. Le monarque lui-même ne dédaigne pas se doter de telles 
demeures, plus modestes que les grands châteaux, mais qui peuvent lui 
servir quand il se déplace en Blésois : ainsi à Onzain, aux Montils ou à 
Montfrault, à proximité de Chambord. À l’occasion, ces petits châteaux ont 
d’autres usages encore : quand en 1501 Louis XII accueille à Blois Philippe 
d’Autriche et Jeanne de Castille, 1l se retire aux Montils, pour laisser son 
château principal à la disposition de ses hôtes ; ainsi les retombées de la vie 


du château de Blois se manifestent-elles même au-delà des limites de la 
ville. 


Le château transforme la ville 


Être au voisinage immédiat du château n’a pas pour la ville des effets 
qu’en matière de paysage urbain. En réalité, c’est toute son existence et 
celle de ses habitants qui sont transformées par cette proximité. Les 
remaniements en matière d’urbanisme qui viennent d’être évoqués ne sont 
pas sans conséquences sur les citadins les plus modestes, pour lesquels, on 
vient de le voir, il devient plus difficile de se loger. À l’inverse, la présence 
du roi et celle de la Cour attirent une foule de gens étrangers à la ville, et 
qui sans cela en seraient demeurés inconnus. Un tel afflux n’est pas sans 
susciter d’inquiétudes, en raison des risques de troubles dont 1l est porteur, 
et qui s’aggravent de la turbulence des soldats du roi, volontiers prompts à 
en découdre dans les estaminets et les ruelles de la ville, que ce soit à Tours 
ou à Blois. Et comment une telle violence ne se manifesterait-elle pas, ic1 
ou là, aux alentours du château, quand on connaît celle qui peut s’observer 
jusque dans les rangs de l’aristocratie, au sein même de la cour ? 

Au-delà de cette violence, et sans doute aussi d’une certaine 
délinquance que la foule des visiteurs ne peut que favoriser, le 
rassemblement d'hommes et de femmes est porteur d’autres dangers. Parmi 
ces derniers, celui des épidémies, et d’abord des épidémies de peste, 
redoutées de tous en une époque où ses assauts sont récurrents dans le 
royaume. C’est précisément dans la crainte qu’ils y introduisent cette 
maladie que Louis XI interdit dans les années 1470, à partir de la naissance 
du dauphin, la ville d’ Amboise aux étrangers. Mais une telle mesure, qui est 
à mettre au compte de la méfiance particulièrement sourcilleuse de ce rot, 
n’est pas durablement tenable, et elle ne sera pas reprise par ses 
successeurs. 

Cependant, il serait abusif de ne retenir du voisinage de la Cour que les 
inconvénients qu’il représente pour la ville. Car cette situation offre aussi 
des avantages. Tout un monde d’aubergistes ne peut que tirer profit du 
passage de gens qui viennent solliciter le roi ou un ministre, qui sont 
COnNVOQUuÉs par eux, ou qui plus modestement sont attirés par les 
commandes de la Cour. En cas d’événements exceptionnels — rencontre 
diplomatique particulièrement brillante, réunion politique importante, 


comme les états généraux tenus à Tours à la fin du xv* siècle —, cet atout est 
encore renforcé. Et plus généralement, l’augmentation même de la 
population de la ville, évident à Tours comme à Blois au moment de la plus 
grande présence de la Cour, ne peut que dynamiser toute l’économie 
urbaine. 

Mais il est des secteurs dont l’activité est davantage encore stimulée. Ce 
sont ceux qui s’attachent à satisfaire certains besoins spécifiques du 
monarque, de sa famille et de son entourage. Des besoins qui relèvent de 
l’art d’abord. Ce sont eux qui justifient l’activité de l’atelier de miniatures 
que Fouquet dirige à Tours avec ses deux fils pendant les années 1470, et où 
l’on réalise des œuvres faisant place à un décor nouveau d’arcs de triomphe, 
de pilastres, de colonnes torses et de coquilles antiques. Beaucoup d’autres 
créateurs sont alors mobilisés, au Plessis parfois, mais surtout dans la ville, 
notamment à Saint-Martin et dans la cathédrale : nul doute que le voisinage 
de la cour royale rend ces commandes plus attrayantes à leurs yeux. 

Mais la cour fait travailler aussi des artisanats de qualité. Ainsi assiste- 
t-on à Tours, à partir des années 1460, à l’essor spectaculaire de l’industrie 
des armes : grâce à des artisans et sans doute à l’acier venu d’Italie, on se 
met à fabriquer dans la ville des armures — équipement pour lequel 
Charles VII, qui les collectionne, éprouve une véritable passion —, au point 
que dès 1470, on compte dans la cité pas moins d’une cinquantaine 
d’ateliers engagés dans cette branche. Cet essor entraîne celui des 
brigantiniers, qui fabriquent des cuirasses légères, celui aussi des ouvriers 
d’armes blanches et des fourbisseurs d’épée. Mais rapidement, ce secteur 
change de nature : à la fin du siècle, sa production cesse d’être tournée vers 
l’armement courant, pour se spécialiser, toujours sous l’autorité de maîtres 
milanais, dans la fabrication d’armes de haute qualité, destinées à la parade 
et à la joute, ce qui plus que jamais le place dans la dépendance de la Cour. 

D’autres branches de l’artisanat tourangeau doivent aussi leur 
dynamisme aux commandes de cette dernière. C’est le cas de l’orfèvrerie, 
dont le nombre des ateliers — souvent dirigés par des maîtres originaires 
d'Allemagne — double de 1460 à 1483, puis double de nouveau de 1483 à 
1520. C’est celui de la broderie, où travaillent également des maîtres 
étrangers, et dont certains ateliers finissent par occuper une soixantaine de 
compagnons : 1l s’agit ici encore d’une production de très grande qualité 
capable, en réponse aux commandes des plus grands personnages de la 
Cour, comme Louise de Savoie, de produire d’authentiques chefs-d’œuvre. 


La soie, dont on connaît alors le développement à Tours, a sans doute relevé 
au départ de la même logique de dépendance par rapport à la Cour. Mais 
dans son cas, ce lien se distend rapidement, dans la mesure où les ateliers 
s’orientent vers des produits peu élaborés : en dehors de quelques 
exceptions, l’industrie tourangelle livre des taffetas, le plus ordinaire et le 
plus facile à fabriquer des tissus de soie. 

À Blois aussi, la présence de la cour entraîne au début du xvI° siècle le 
développement de tous les artisanats d’art. Parmi eux, il faut mentionner la 
couture et la coutellerie. Mais ce sont les émailleurs, les orfèvres et plus 
encore les horlogers, ces derniers implantés dans la ville autour du ruisseau 
de l’Arrou, qui connaissent la plus brillante réputation, jusqu’auprès des 
rois et des plus puissants de leurs ministres. En 1534, à sa mort, Florimond 
Robertet laisse « plus de douze montres, dont sept sonnantes et les cinq 
autres à boîtier d’or, d’argent et de laiton », dont tout laisse à penser 
qu’elles proviennent des ateliers blésois. Quelques années plus tôt, en 1518, 
l’horloger Julien Couldray — le premier qu’on connaisse dans l’histoire de la 
ville — livre à François I deux grands poignards contenant chacun une 
montre dorée logée dans le manche. Dans les deux cas, 1l s’agit d’objets 
précieux et raffinés, dont le rôle dépasse de loin leur simple utilité 
fonctionnelle. On est ici au cœur d’une culture de Cour fondée sur le 
raffinement, le faste et l’ostentation. La fortune des horlogers blésois sera 
durable : de 3 ou 4 sous François [°", leur nombre passera à 7 sous Henri II, 
et à 17 sous Henri III. Bel exemple de ce que la Cour peut apporter à la 
ville ! 


Deuxième partie 
Quand les rois s’éloignent 


(1525-1789) 


Le choix que fait François I*, au retour de sa captivité à Madrid, de 
recentrer sa résidence habituelle sur la région parisienne constitue un 
événement majeur pour les châteaux de la Loire. Non qu’il marque un 
retrait brutal du roi et de ses successeurs. Après cette date, ils feront encore 
de fréquents séjours en Touraine et en Blésois, et c’est même alors, dans les 
années 1530, que prend définitivement forme le plus prestigieux des 
châteaux de la région, Chambord. Mais il est clair que depuis 1525 les 
résidences du Val de Loire ne sont que secondes par rapport à celles de la 
capitale ou de ses environs, le Louvre, Saint-Germain-en-Laye, ou 
Fontainebleau, nouvellement édifié. Cependant, le poids des habitudes et 
les ressources de la chasse continuent à y attirer les rois : tous 
les successeurs de François I%, d'Henri II à Louis XIV, y ont séjourné à 
plusieurs reprises, et certains de leurs proches continuent à y entreprendre 
d’importants chantiers, comme Richelieu dans sa seigneurie éponyme aux 
confins de la Touraine et du Poitou, pendant les années 1630. Il arrive aussi 
que la monarchie, confrontée à une conjoncture politique difficile, y 
cherche refuge, comme cela avait été le cas au xv° siècle : ainsi font 
Catherine de Médicis, au temps des guerres de religion, et surtout Henri III, 
quand l’opposition de la Ligue le contraint à la fin des années 1580 à replier 
son pouvoir en Blésois ; au cœur du xvii siècle encore, son entourage 
songera un temps, au moment de la Fronde, à mettre le jeune Louis XIV à 
l’abri dans les provinces ligériennes. 

Mais à ce moment, la fonction de ces dernières a changé. Si Louis XIV 
continue à se rendre régulièrement à Chambord jusqu’en 1685, il ne revient 
plus dans la région ensuite. Elle a définitivement cessé d’être pour la 
monarchie terre de refuge, ou même de simple villégiature : c’est en région 
parisienne, à Fontainebleau d’abord, puis davantage encore à Versailles, que 
s’épanouit pleinement le modèle du château royal, et que jusqu’à la fin de 
l’Ancien Régime réside le monarque. Quant au Blésois et à la Touraine, 1ls 
font de plus en plus figure aux yeux de ce dernier de terre d’exil et de 
relégation : ainsi les avait considérés Louis XIII pour Marie de Médicis puis 
pour Gaston d'Orléans ; ainsi le fait Louis XIV pour Lauzun ; ainsi le fera 
Louis XV pour d’Argenson et pour Choiseul. 

Du fait de cet abandon du Val de Loire par les rois, leurs châteaux — et 
souvent aussi ceux des grands, qu’appelle la cour versaillaise —, se trouvent 


bien délaissés. Leur entretien s’en ressent, si bien qu’ils se dégradent, 
certains même étant détruits, d’autres, comme Blois, n’évitant ce sort que 
de justesse. En même temps, parce qu'ils ne sont plus guère utilisés, 
beaucoup de châteaux apparaissent comme des monuments du passé, et 
c’est à ce titre que certains voyageurs commencent à les visiter, au 
xvII* siècle et plus encore au XVII*. 

Mais le destin de tous les châteaux n’est pas aussi sombre. Tandis que 
certains souffrent d’être délaissés par le roi et ses proches qui autrefois 
avaient assuré leur éclat, d’autres sont repris par de nouveaux propriétaires 
— souvent gens enrichis dans la finance, ce qui est renouer avec une 
tradition du xvi* siècle —, qui s’attachent à leur entretien et souvent à les 
mettre au goût du jour, dans leur architecture et plus encore dans leurs 
aménagements intérieurs, où s’impose un évident souci de confort : c’est ce 
qui se passe à Chenonceau, au Lude, à Chaumont. Ailleurs, ce sont les exils 
ordonnés par le roi qui sont à l’origine de la construction de nouveaux 
châteaux, qui connaissent une brillante animation — ainsi à Chanteloup ou 
aux Ormes. À la fin de l’Ancien Régime, la vitalité des châteaux de grands 
demeure donc réelle dans la région, mais elle repose à l’évidence sur 
d’autres bases que celles sur lesquelles s’était bâti l’essor des premiers 
châteaux de la Loire. 


4 
Éclat et drames 
au temps des derniers Valois 


(1525-1589) 


Durant la seconde partie du règne de François I, après 1525, et au 
temps des derniers Valois — Henri IT et ses fils —, l’histoire des châteaux de 
la Loire paraît se faire plus incertaine. Incontestablement, les rois sont 
moins présents dans la région, même s’ils y paraissent toujours, et si 
Catherine de Médicis y fait élever ses nombreux enfants. Mais après 1560, 
et surtout sous Henri III, devenu roi en 1574, les troubles des guerres de 
religion les ramènent dans des provinces qui renouent ainsi avec leur 
fonction de refuge d’autrefois : Henri IIT convoque à deux reprises les états 
généraux à Blois, en 1576 et en 1588. De ce fait, les châteaux sont toujours 
associés à la vie de Cour, ce qui vaut à Blois et à Chenonceau, 
qu’affectionne particulièrement Catherine de Médicis, d’être le cadre de 
fêtes fastueuses. Mais ils n’ignorent pas non plus le drame et la tragédie, à 
Amboise en 1560, lors de l’échec de la conjuration protestante animée par 
La Renaudie, comme à Blois, quand en 1588 Henri IIT y fait assassiner le 
duc de Guise et son frère le cardinal. 

Ces événements exceptionnels ne bouleversent cependant pas le destin 
des châteaux. Sans doute n’observe-t-on plus de chantiers majeurs, comme 
au temps de la floraison du début du siècle : la conjoncture économique s’y 
prête mal, et seules des entreprises plus modestes peuvent s’en 
accommoder. Mais les troubles des guerres de religion touchent finalement 
fort peu les châteaux existants, et leurs propriétaires, les rois comme les 
grands, peuvent les mettre au goût du jour. Si les projets les plus ambitieux, 


comme ceux que nourrit Catherine de Médicis pour Chenonceau, 
n’aboutissent pas, les adaptations architecturales ne sont pas rares. Surtout, 
des aménagements des intérieurs et des jardins sont réalisés un peu partout, 
avec un souci toujours plus vif de raffinement et de confort. 


Les visages contrastés de la présence royale 


Une présence plus rare 


Le choix fait par le roi, en mars 1528, de dorénavant résider dans la 
région parisienne est clairement suivi d’effet. Alors que de 1517 à 1521, 
François I séjournait en moyenne chaque année un grand mois (environ 33 
jours) au château de Blois, de 1529 à 1536 il n’y passe guère plus d’une 
semaine (7 à 8 jours). Bien qu’il poursuive les travaux de Chambord, c’est 
désormais dans la région parisienne que se situent ses principales 
entreprises constructrices. En 1539, 1l ordonne le transfert à Fontainebleau 
du mobilier des châteaux de Blois et d’ Amboise, et en 1544, il prend une 
mesure analogue pour les livres de la « librairie royale » jusqu'alors 
conservés au château de Blois. Mais une telle évolution ne signifie pas un 
total désintérêt du monarque pour la région où 1l a passé sa jeunesse, et à 
laquelle 1l a manifesté au début de son règne beaucoup de sollicitude. Au 
contraire, François I continue à l’inscrire assez régulièrement sur 
l’itinéraire de ses déplacements et de ceux de la cour. 

C’est ainsi que sa passion de la chasse, et sans doute la volonté de 
suivre les travaux du château, lui inspirent des visites assez fréquentes à 
Chambord, où une capitainerie est établie en 1542 et dont le parc 
commence en 1543 à être entouré de murs. Le roi réside à Chambord (ou 
dans les châteaux annexes, Ruaudin, Montfraut) à l’automne 1526 (pour 
relancer le chantier du château, à son retour de captivité) et au printemps 
1529. En 1530, il y passe début mars, et y revient à deux reprises à 
l’automne. Ses séjours suivants, en septembre 1532, en septembre 1534, en 
septembre 1536, sont beaucoup plus rapides, et 1l ne passe même pas au 
château en août 1538, alors qu’accompagné de la reine Éléonore d’Autriche 
et de sa favorite, la duchesse d’Étampes, il se rend à Chenonceau. 

Mais en 1539, il y reparaît, pour y recevoir Charles Quint, qui traverse 
le royaume pour aller rétablir l’ordre aux Pays-Bas alors troublés par la 
révolte gantoise, et avec lequel 1l s’est temporairement réconcilié. Le 


8 décembre au soir, François I°' et son épouse, la reine Éléonore d’Autriche 
(la sœur de Charles Quint), accueillent l’empereur au château d’Amboise, 
où l’incendie d’une tenture manque de peu de tourner au drame. Le 
lendemain, la Cour prend la route de Blois, puis de Chambord, apprêté pour 
la circonstance : salles meublées, tapisseries déployées sur les murs, fleurs 
et herbes répandues sur le sol. Suivent trois jours de chasse au daim dans la 
forêt avoisinante, avant que l’empereur ne reprenne la route pour se rendre 
en pèlerinage à Notre-Dame-de-Cléry. 

Le roi séjourne de nouveau quatre jours à Chambord en février 1541 et 
il y passe encore en janvier 1543. Il y reviendra une dernière fois, vieilli, au 
printemps 1545, à l’occasion d’un séjour en Touraine qui l’amène aussi au 
Plessis et à Chenonceau. 

D'autres liens cependant existent entre la monarchie et le Val de Loire. 
Le dauphin Henri, devenu en 1547 le roi Henri II, et son épouse Catherine 
de Médicis font en effet élever leurs enfants au château d’Amboise, réputé, 
avec son jardin clos abrité des vents, plus favorable à leur santé que celui de 
Saint-Germain-en-Laye, que l’on juge davantage exposé aux épidémies. Si 
les dix enfants mis au monde par la reine de 1544 à 1556 naissent dans la 
région parisienne, ils sont tous conduits ensuite à Amboise, où ils sont logés 
dans le bâtiment d’orientation nord-sud construit par François [*, qui ouvre 
directement sur le jardin. Aïnsi le château d’Amboise renoue-t-il avec le 
rôle qu’il a tenu plusieurs fois déjà, sous Louis XI et sous Louis XII, celui 
d’héberger les jeunes années de princes susceptibles de devenir rois : ce qui 
sera effectivement le cas de trois des enfants de Catherine de Médicis, 
François II (né en 1544), Charles IX (né en 1550), Henri II (né en 1551), 
lesquels pourront donc nourrir plus tard une relation particulière avec les 
pays ligériens où 1ls ont grandi. Ces enfants sont élevés ensemble avec des 
compagnons de leur âge, et entourés de leurs maisons, placées sous 
l’autorité de personnalités de premier plan (la propre fille de Diane de 
Poitiers pour le futur François IT) ; en 1548, ils sont rejoints par Marie 
Stuart, la jeune reine d'Écosse, qui n’a alors que 6 ans, mais qui épousera 
François IL. La présence de tous ces jeunes princes et princesses entraîne 
une grande animation au château. Elle explique aussi la venue périodique 
de Catherine de Médicis, qui conforte par ces visites son goût pour les 
provinces ligériennes : quand elle ne peut pas se rendre sur les bords de la 
Loire parce que la Cour est retenue au loin, elle envoie des messagers à 
Amboise, afin de maintenir un lien avec ses enfants. Parfois, ces hommes 


croquent leur portrait, ce qui permet au couple royal de suivre leur 
croissance : à cette fin, Catherine a même dépêché à Amboise « maître 
Janet », qui n’est autre que François Clouet. 


Après la mort de François [°, le 31 mars 1547, Henri II demeure fidèle 
au choix parisien de son père. Pour autant, 1l ne dédaigne pas le Val de 
Loire. Une fois sacré à Reims, le 26 juillet, 1l se rend à Blois dès le mois 
d’août. Mais le comté de Blois, demeuré distinct de la couronne au temps 


d’Anne de Bretagne, de Claude de France et de François If, y est rattaché 
dès son avènement : c’en est fini du traitement particulier de la région. 
Henri IT revient à Blois en décembre 1550, pour un séjour prolongé 
jusqu’en mars 1551, durant lequel 1l commande des travaux au « logis 


neuf » du château — soit l’aile François-[%. Il est encore en Blésois en 
janvier 1552 : 1l adopte alors l’édit de Blois qui réorganise la division du 
royaume en généralités, et 11 conclut contre Charles Quint — à Chambord, où 
l’empereur avait été s1 brillamment accueilli une douzaine d’années plus tôt 
— une alliance avec les Turcs et les princes protestants allemands. Le roi et 
la reine sont de nouveau à Blois de décembre 1555 à avril 1556 — en hiver 
une fois encore, renouant donc avec la tradition qui fait du Val de Loire une 
région favorable pour passer cette saison. Au cours de ce séjour, Henri IT 
approuve la trêve de Vaucelles, qui interrompt momentanément la guerre 
avec l’empereur. 

Comme propriétaire attentive de Chenonceau — où elle travaille 
activement à embellir le château comme le parc -, Diane de Poitiers, la 
favorite, assure un lien supplémentaire entre le roi et le Val de Loire. De 
fait, elle y reçoit à plusieurs reprises le roi, la reine et la cour, en particulier 
au printemps 1552, quand elle donne de brillantes fêtes en leur honneur. 
Cependant, il ne faut pas exagérer le tropisme ligérien au temps d'Henri IL. 
C’est bien de Paris et de la région parisienne que ce dernier entend exercer 
son gouvernement ; et si Diane apprécie indiscutablement Chenonceau, elle 
se passionne au moins autant pour Anet, un autre de ses châteaux, plus 
proche de Paris. Finalement, c’est peut-être chez Catherine de Médicis que 
l’attrait pour les régions de la Loire, où sont élevés ses enfants, est le plus 
prononcé : n’a-t-elle pas fait l’acquisition en 1550 du château de 
Chaumont ? 

Après la mort de son époux Henri IT, Catherine de Médicis — devenue 
régente puis inspiratrice souvent influente de la politique de ses fils, 
François II, Charles IX et Henri III, qui se succèdent sur le trône — continue 


à manifester son goût pour le Val de Loire. Non qu’elle délaisse Paris ; mais 
elle fait de nombreux séjours à Amboise, qu’elle connaît bien pour y avoir 
souvent rendu visite à ses enfants, à Chenonceau, qu’elle a arraché à Diane 
de Poitiers, et à Blois, où elle mourra le 5 janvier 1589. Toutefois, la 
présence de la reine mère, du roi et de la Cour sur les bords de la Loire ne 
peut plus désormais s’interpréter qu’en termes de goût ou d’attachement 
personnel à la région. Il y entre de nouveau, comme au xv* siècle, une 
dimension politique — liée au contexte des guerres de religion. Avec elles, 
les châteaux, s’ils continuent à connaître les fêtes, souvent brillantes, 
découvrent aussi le drame et la tragédie. 


Troubles, crises et tragédies 


S1 à partir de 1559 Ia relation de la monarchie avec la région est de 
nouveau placée sous le signe de la crise politique, c’est dans des conditions 
différentes de celles qui avaient prévalu au xv° siècle. Alors qu’à cette 
époque le Val de Loire avait clairement pris pour le roi figure de refuge, 
cette fois, sans que cette idée de repli ait complètement disparu, la région 
peut se trouver dramatiquement plongée au cœur de la crise. De là dans les 
châteaux des épisodes contrastés, allant de la fête qui célèbre les moments 
heureux de la dynastie ou de la politique royale jusqu’à la violence la plus 
brutale qui s’y déchaîne à plusieurs reprises. 

Cette situation s’explique certes par les guerres de religion qui 
démarrent en 1560. Mais elle s’enracine aussi dans les décennies 
antérieures. Dès les années 1520, plus nettement dans les années 1530, des 
sympathies pour l’idée de réforme religieuse se manifestent dans la région, 
en liaison avec certains foyers où elles sont fortement représentées, comme 
l’université d'Orléans. François I, en partie sous l’influence de sa sœur, se 
montre d’abord bienveillant à l’égard de ce mouvement, dont tous les 
tenants sont loin alors d’envisager une rupture avec l’Église. Mais dans la 
nuit du 18 octobre 1534, des proclamations d’inspiration protestante sont 
affichées à Paris, à Orléans, et jusque sur la porte de la chambre du roi au 
château de Blois et à celui d’Amboise : elles s’en prennent aux « horribles, 
grands et insupportables abus de la messe papiste ». Cette affaire des 
Placards choque François 1%, mais la législation qu’il adopte à l’encontre 
des hérétiques n’est appliquée que par intermittence, au gré des nécessités 
de son alliance avec les princes protestants allemands. Son fils Henri IT, à 


partir de 1547, se montre beaucoup plus constant dans la lutte contre les 
protestants. 

Mais la répression n’empêche pas l’idée de Réforme de gagner du 
terrain au sein du clergé, dans la bourgeoisie des villes, parmi les artisans et 
à partir de 1550, dans les plus grandes familles de la noblesse — les 
Bourbon, les Montmorency, les Coligny... Cet essor et le fait qu’il implique 
des membres de la haute aristocratie préparent les conditions d’un 
affrontement. Tant qu’avec Henri II le royaume a à sa tête un roi à l’autorité 
respectée, le pire peut être évité. Mais sa mort brutale, en juillet 1559, porte 
sur le trône un adolescent maladif, François II, qui se révèle incapable de 
dominer la situation : les conditions sont mûres pour qu’éclate la crise, et 
c’est d’abord en Val de Loire qu’elle le fait. 

En effet, la cour, selon une habitude ancienne, est venue passer l’hiver 
1559-1560 à Blois. Poussé par sa femme Marie Stuart, qui est leur nièce, 
François IT confie la direction du gouvernement à ses oncles, les Guise, 
champions du catholicisme : ce qui indispose Antoine de Bourbon et son 
frère Condé, ainsi que Montmorency, mécontents à la fois d’une orientation 
religieuse qui heurte leurs sympathies pour la Réforme et de leur mise à 
l’écart des affaires du royaume. Antoine de Bourbon n’étant pas parvenu à 
obtenir de François II qu’il infléchisse sa politique, Condé charge La 
Renaudie de préparer l’enlèvement du roi, afin de l’arracher à l’influence 
des Guise. Mais le duc François de Guise, qui a vent du complot, transfère 
la cour de Blois au château d’Amboise, véritable forteresse, plus facile à 
défendre, et 1l appelle Condé et Coligny à rejoindre le roi, afin de les 
neutraliser. C’est l’échec du complot : une partie de ses membres sont 
capturés avant même d’avoir agi, les autres, facilement dispersés quand ils 
attaquent le château d’ Amboise, sont pour beaucoup également capturés. La 
répression est terrible. Après un simulacre de procès devant un tribunal 
présidé par le cardinal de Lorraine, peut-être 1 500 insurgés sont exécutés, 
roués, égorgés, Jetés pieds et poings liés dans la Loire, ou pendus, certains 
aux créneaux et au « balcon des conjurés », le long de la grande salle, sur la 
façade du château. Si Condé est épargné en sa qualité de prince du sang, 
bien que sa participation au complot ne fasse guère de doute, la conjuration 
d’Amboise débouche sur le premier bain de sang des guerres de religion. 

Après cet épisode tragique, Catherine de Médicis s’efforce d’apaiser la 
tension en faisant nommer comme chancelier un homme pondéré, Michel 
de l’Hospital. Mais la préparation des états généraux convoqués pour la fin 


de l’année donne lieu un peu partout à des affrontements entre les partisans 
des Guise et les protestants. Quand les états s’ouvrent à Orléans, c’est à 
l’évidence sous la domination des Guise : Antoine de Bourbon est 
étroitement surveillé, et Condé, accusé de trahison, est arrêté. Mais la mort 
de François II, le 5 décembre, renverse la situation : devenue pleinement 
régente en raison de la minorité du nouveau roi, Charles IX, Catherine de 
Médicis peut de nouveau jouer la carte de la conciliation, en accordant la 
liberté de conscience aux protestants. 

Mais ces derniers, qui aspirent à la liberté de culte, multiplient les 
prêches en Val de Loire. Cela entraîne de multiples incidents avec les 
catholiques, alors que l’assemblée de Poissy a montré la conciliation 
impossible entre les deux confessions. En mars 1562, il suffit du massacre 
de Wassy, en Champagne, pour mettre le feu aux poudres. Condé, qui a été 
libéré à l’avènement de Charles IX, s’empare d'Orléans le 2 avril. Les jours 
suivants, beaucoup de villes de la vallée de la Loire tombent aux mains des 
protestants, qui s’y livrent à de nombreuses manifestations iconoclastes. 
Catherine de Médicis tente en vain de surmonter la crise en rencontrant les 
chefs protestants au château de Talcy (en juin). Mais la réaction catholique 
gagne du terrain : Angers (en mai), Tours (en juillet) sont reprises par les 
gens du duc de Guise, qui y procèdent à une sanglante répression. Orléans 
en revanche tient toujours, mais Condé, qui songe à attaquer Paris, est 
capturé à Dreux en décembre (et un temps enfermé au château de Blois). Le 
chef protestant hors de combat, le duc de Guise vient assiéger la ville : mais 
il y trouve la mort, assassiné le 18 février 1563. Les deux camps décapités, 
Catherine de Médicis peut reprendre sa politique de conciliation. Elle le fait 
depuis Amboise, où est proclamé en mars un édit qui accorde la liberté de 
conscience aux protestants, mais limite leur liberté de culte à une ville par 
bailliage. Ce compromis déçoit les deux camps. Mais il assure une paix 
relative, qui permet à Catherine de quitter la région et d’entreprendre avec 
son fils un vaste tour de France, afin de « montrer le roi à son royaume, et le 
royaume à son roi ». Elle n’est de retour à Chenonceau et à Blois qu’en 
décembre 1565. 

Dès 1567, la guerre reprend. Elle a souvent pour cadre les provinces 
ligériennes : en 1568, les troupes protestantes de Boucard, qui incendient 
les églises de Blois, massacrent la garnison du château. Le Val de Loire fait 
alors figure de boulevard avancé face aux troupes réformées concentrées 
dans le sud-ouest du royaume. Mais à ce moment, la cour n’est pas dans la 


région : ce n’est qu'après la paix de Saint-Germain-en-Laye que le roi et la 
reine mère peuvent y revenir. Durant l’hiver 1571-1572, Catherine de 
Médicis élabore depuis Blois — où Charles IX la rejoint de février à mai 
1572 — de vastes combinaisons diplomatiques, afin de marier son dernier 
fils, François, avec la reine d’Angleterre Elizabeth (ce qui n’aboutira pas, 
mais débouchera sur un traité franco-anglais signé au château le 19 avril) et 
d’obtenir pour son second fils, Henri, le trône de Pologne. C’est alors aussi 
qu'est décidée l’union de sa fille Marguerite, future « reine Margot », avec 
Henri de Navarre, fils de Jeanne d’Albret, que Catherine de Médicis reçoit 
avec beaucoup d’égards à Chenonceau. 

En août 1572, la Saint-Barthélemy, qui radicalise la position des 
protestants, éloigne de nouveau la Cour. Mais en 1575, François d'Alençon, 
à la tête du parti des « malcontents », qui s’oppose à son frère Henri II, et 
auquel les protestants se sont ralliés, se réfugie dans la région. Catherine de 
Médicis y accourt alors, pour le réconcilier avec son frère. La négociation, 
qui se déroule notamment à Chambord, aboutit en mai 1576 à l’édit de 
Beaulieu, qui attribue à François la Touraine, l’Anjou et le Berry : cela 
mécontente les catholiques, qui se regroupent derrière le duc Henri de 
Guise en une « sainte Ligue ». La puissance de cette dernière se manifeste 
aux états généraux de Blois (décembre 1576-mars 1577), pourtant réclamés 
par les malcontents et les protestants. Dominée par les catholiques 
intransigeants, surtout au sein du clergé et de la noblesse, l’assemblée, qui 
se tient au château dans l’ancienne salle des comtes, appelle à l’unité de 
religion et réclame l’abolition des édits favorables aux réformés. 
Cependant, des doléances qui y sont exprimées par les députés du tiers état 
sortira la grande ordonnance de Blois, promulguée en mai 1579, dont les 
363 articles, conçus comme un règlement de « police générale du 
royaume » touchant à tous les problèmes d’ordre administratif, annoncent le 
code Henri-III de 1587. 

Les états généraux achevés, Henri II quitte Blois le 17 avril 1577 et 
passe quelques jours à Amboise, avant d’être du 22 avril au 12 juin l’hôte 
de sa mère à Chenonceau. Ce séjour est l’occasion de brillantes fêtes 
organisées au Plessis le 15 mai, puis le dimanche suivant à Chenonceau, 
pour célébrer la prise par François d'Alençon de la place protestante de La 
Charité, ce qui marque une inflexion procatholique de la politique royale — 
mais aussi, dans l’esprit de Catherine, pour sceller plus fortement la 
réconciliation entre les deux frères. 


Après ce printemps festif, Henri II se rend en Poitou puis séjourne trois 
semaines à Amboise en octobre, avant de regagner Paris. Durant l’êté 1578, 
c’est Catherine de Médicis qui traverse la région, en route pour une 
rencontre avec Henri de Navarre : elle en profite pour surveiller 
l’avancement des travaux de Chenonceau. On la retrouve à Blois en 
novembre 1580, puis de janvier à juin 1581, où elle se rend aussi à 
Chenonceau : elle échafaude alors des plans diplomatiques pour disputer à 
Philippe IT la couronne du Portugal ; l’entreprise échoue, mais elle a pour 
effet de renforcer à la cour le parti proespagnol animé par les Guise et la 
Ligue. 

En 1584, la Cour est de nouveau en Val de Loire, quand une épidémie 
de peste éclate en Touraine. Henri III quitte précipitamment Blois pour 
Paris, et Catherine de Médicis et la reine Louise de Lorraine-Vaudémont qui 
séjournaient à Chenonceau fuient un château où deux de leurs suivantes 
sont victimes de la contagion. Mais très vite, les préoccupations politiques 
repassent au premier plan. En juin 1584, la mort de François d’Alençon fait 
du protestant Henri de Navarre l’héritier de la couronne, ce qui est 
inacceptable pour les Ligueurs. Face à l’opposition croissante, à la fois 
religieuse et politique, de ces derniers, Henri III oscille entre compromis, ce 
qui le conduit à relancer la lutte contre les protestants, et fermeté. 

Mais le soulèvement parisien de la journée des Barricades (10 mai 
1588), inspiré par la Ligue, oblige le roi à quitter une capitale ouvertement 
rebelle. Dépassé par les événements, 1l se replie en Val de Loire et 
convoque les états généraux à Blois. Ces états, qui s’ouvrent le 18 octobre 
1588, apparaissent entièrement acquis aux Guise et à la Ligue, dont les 
exigences politiques sont considérables : ils demandent que soient publiés 
dans le royaume les actes du concile de Trente, qu’Henri de Navarre soit 
déclaré indigne de la succession, que la place d’Orléans leur soit remise et 
n’ait plus de garnison royale. 

Refusant une telle capitulation, le roi choisit de se débarrasser du duc de 
Guise, Henri le Balafré. C’est à l’intérieur même du château de Blois 
qu'intervient ce dénouement tragique, minutieusement préparé les jours 
précédents. Au matin du 23 décembre, le duc, averti la veille par Henri II 
qu’il y a conseil, se présente dans la chambre du roi, passage obligé vers le 
cabinet vieux où est censé se tenir le conseil. C’est pour y trouver les 
hommes chargés de le tuer, alors que d’autres gardes, les « quarante-cinq », 
postés dans les escaliers, dans les couloirs et jusque dans la galerie des 


Cerfs, lui interdisent toute retraite, les issues du château étant en outre 
fermées. Guise tente de résister, mais lardé d’innombrables coups, il expire 
en quelques minutes sous les yeux d'Henri III, dissimulé jusque-là derrière 
une tenture du couloir qui mène au cabinet neuf. Quelques minutes plus 
tard, le cardinal Louis de Guise, frère du duc, est arrêté dans une salle 
voisine : 1l sera massacré le matin suivant, et les cendres des corps des deux 
frères, incinérés, seront dispersées, afin que leurs restes ne donnent pas lieu 
à un culte de leurs partisans. 

Le roi est débarrassé des Guise, sans doute. Mais la légitimité de celui 
qu’on appelle désormais le « vilain Herodes » (par un jeu de mot 
anagrammatique sur son nom Henri de Valois) est ouvertement contestée 
par la Ligue, qui le considère comme un tyran. Catherine de Médicis, qui 
s'éteint quelques jours plus tard, peut bien demeurer fidèle à son rêve 
d’unité (« Bien taillé mon fils, maintenant, 1l faut recoudre »), en réalité, le 
roi doit reconquérir son royaume. Après la fin des états généraux, le 
16 janvier 1589, Henri II fait de Tours sa capitale, lui-même résidant au 
Plessis-lès-Tours. À son appel, Henri de Navarre le rejoint en avril, et c’est 
depuis le Val de Loire que les deux princes entreprennent de reprendre la 


capitale : mais alors qu’il assiège la ville, Henri IIT est assassiné le 1% août. 


Les châteaux de la seconde partie du XVI° siècle 


Chantiers 


Après 1525, la monarchie ne manifeste plus en Val de Loire, en matière 
de construction de châteaux, le même dynamisme qu’avant la campagne de 
Pavie. Elle n’ouvre plus alors aucun chantier nouveau dans la région. C’est 
désormais en Ile-de- France que prennent place ses initiatives les plus 
nombreuses et les plus novatrices. Cela ne signifie cependant pas qu’elle se 
désintéresse des châteaux édifiés pendant la période précédente. C’est ainsi 
que la construction de Chambord se poursuit durant plusieurs décennies, 
pratiquement jusqu’à la fin du règne d’Henri IL, le plus souvent dans l’esprit 
des projets müûris avant 1530 (surtout en ce qui concerne sa partie centrale), 
que quelques réaménagements sont réalisés à Blois et à Amboise, et surtout 
que de profondes transformations sont opérées (et de plus vastes encore 
envisagées) à Chenonceau, devenu de fait, sinon toujours de droit, château 
royal à partir du début des années 1530. Parallèlement, de grands 


personnages qui gravitent dans l’orbite de la couronne continuent à traduire 
leur réussite dans la pierre, en poursuivant les entreprises amorcées 
auparavant, ou même en ouvrant de nouveaux chantiers, mais dans un esprit 
quelque peu différent de celui des générations précédentes. Les châteaux 
royaux — Chambord surtout, mais aussi Amboise et Blois —, Chenonceau, à 
l’éclat alors si brillant, les châteaux privés remaniés ou édifiés à l’époque : 
tels sont les monuments qu’il convient d’examiner pour prendre la mesure 
des travaux réalisés dans les châteaux de la région durant les trois derniers 
quarts du xvI° siècle. 

Et d’abord, donc, Chambord. Quand François I s’y rend à l’automne 
1526 pour en relancer le chantier, la partie centrale (qui deviendra le 
donjon) est certes conçue, au moins dans son économie générale. Mais sa 
réalisation est à peine amorcée, hormis les fondations et le rez-de-chaussée 
de la tour sud-ouest. Le roi commence par désigner une nouvelle équipe 
responsable du chantier. Charles de Chauvigny est nommé commissaire et 
Raymond Forget trésorier (en remplacement respectivement de Nicolas de 
Foyal et de René Clotet), Pierre Trinqueau étant maintenu « maître maçon 
tailleur de pierre ayant la charge des ouvrages de maçonnerie ». En janvier 
1536, ces hommes sont placés sous l’autorité de Philibert Babou de La 
Bourdaisière, trésorier de l’Épargne, chargé de la « superintendance [des] 
maisons et bastimens [du roi] » : cette nomination de Babou signifie que le 
roi veille à assurer le financement des travaux. Désormais, l’administration 
du chantier est en place, et elle sera régulièrement renouvelée au gré des 
disparitions (ou parfois des malversations) jusque pendant le règne 
d'Henri II, en puisant souvent dans les mêmes familles. 

C’est au cours de sa visite de 1526 aussi que François I® décide qu’au 
château initialement prévu sera ajoutée une enceinte, avec sur sa façade 
nord deux ailes s’achevant par une tour d’angle destinée à recevoir 
l’appartement royal (au nord-est) et la chapelle (au nord-ouest) : c’est en 
raison de cette modification qu’en 1527 on parle pour la première fois de 
« donjon » pour désigner le château envisagé jusqu'alors, qui devient le 
centre de l’ensemble plus vaste désormais programmé. La transformation 
est spectaculaire : alors que le carré du donjon mesure 44 mètres de côté, le 
rectangle du château complet mesure 156 mètres en façade et 117 mètres en 
profondeur ; l’emprise au sol du château est presque décuplée, même si la 
proportion est moindre en ce qui concerne les surfaces construites, puisque 
dans sa nouvelle configuration, le château comporte une vaste cour. 


Jusqu’à la fin des années 1530, si l’on en juge par les comptes 
conservés, c’est ce donjon qui fait l’objet des principaux travaux, surtout 
pendant la période 1531-1535. Ces derniers s’achèvent avec l’édification de 
la lanterne centrale : celle-c1 vient tout juste d’être terminée quand Charles 
Quint est reçu à Chambord en décembre 1539. L’événement clôt avec éclat 
la décennie qui a vu apparaître avec ce donjon, et surtout avec ses parties 
hautes, l’élément le plus remarquable du château — dernière réalisation 
architecturale royale de la première Renaissance en Val de Loire. 

À ce moment, les travaux de l’enceinte ont déjà commencé. Ils affectent 
d’abord la tour nord-est, où François I® a finalement choisi de placer 
l’appartement royal (parce qu’il peut y adjoindre une salle d’audience, ce 
qui n’était pas possible dans le projet initial d’appartement implanté dans la 
tour nord-est du donjon). Les travaux de cette tour, de la galerie qui la relie 
au donjon, et de l’aile dite François I qui s’y greffe vers le sud, avec la 
salle d'audience, se poursuivent jusqu’à la fin du règne. À partir de 1540 
environ démarre la construction de la tour nord-ouest de l’enceinte, où se 
trouve — à l’opposé de l’appartement royal — la chapelle, qui en occupe le 
premier et le deuxième étage : cette chapelle est pratiquement achevée à la 
mort du roi, comme en témoignent les salamandres qui ornent ses 
chapiteaux. En même temps est construite la galerie reliant la tour au 
château. De ce côté, les travaux se poursuivent après la mort de François [*, 
en particulier pour le bâtiment — demeuré, pour certains détails, inachevé — 
qui se greffe sur la tour vers le sud, ce qui lui vaut d’être appelé aile Henri- 
IT (même s’il a été commencé avant 1547). 

En même temps que sont réalisés ces travaux, et avant semble-t-il 
l’achèvement des parties hautes du logis du roi, commencent à être édifiés 
les bâtiments bas qui complètent l’enceinte, à l’ouest, au sud et à l’est. Avec 
les parties plus hautes constituées au nord par le donjon et les ailes 
François-[% et Henri-Il, ils enferment une vaste basse-cour. Ces bâtiments 
sont des communs : à l’origine, ils contenaient des cuisines dans leurs 
parties est et ouest, et des offices dans leur partie sud. 

Pendant la suite du siècle, il ne se passe plus grand-chose à Chambord. 
Les rois ont d’autres soucis en tête, les moyens financiers leur font souvent 
défaut, et le château est à bien des égards passé de mode. Aussi demeure-t-il 
jusqu’à la fin des guerres de religion dans l’état où l’a laissé Henri II. 

Dans les autres châteaux royaux, ceux du Plessis, de Blois et 
d’Amboise, qui étaient achevés en 1525, peu de travaux d’envergure sont à 


signaler. Ce sont les opérations d’entretien qui ici passent au premier plan, 
comme celles touchant les charpentes de Blois en 1534-1535. Sans doute 
procède-t-on à des aménagements intérieurs, comme ceux que commande 
Henri II dans l’aile François-I* de Blois pendant l’hiver 1550-1551. Mais 
les preuves de leur existence font souvent défaut, et les transformations 
successives réalisées au fil des générations brouillent les pistes. Les travaux 
extérieurs, plus voyants, laissent davantage de traces dans les archives. 
Ainsi Catherine de Médicis agrandit-elle d’annexes l’aile Louis-XII du 
château d’Amboise, où elle réside habituellement, et en octobre 1563, elle 
fait édifier à celui de Blois une colonnade dorique qui longe l’aile François- 
I, entre l’escalier d’honneur et le logis du fond de la cour. Mais ces 
adjonctions seront détruites par la suite. Enfin, pour accueillir les états 
généraux, Henri III fait en 1576 agrandir à Blois la salle où 1ls se tiennent 
(et qui pour cela prend alors le nom de salle des états) en lui ajoutant une 
travée, et en la pourvoyant d’une nouvelle façade sur la place. 

Si Chenonceau occupe une place à part dans l’histoire des châteaux de 
la Loire, c’est d’abord par son statut. Contrairement à Azay-le-Rideau, lui 
aussi récupéré par le roi lors de la grande offensive lancée par François I 
contre les financiers en 1527, mais attribué par donation quelques mois plus 
tard, dès juin 1528, à l’un de ses familiers, Antoine Raffin, le château bâti 
sur les rives du Cher demeure dans les mains du roi. Il est vrai que sa 
récupération est plus lente, puisque ce n’est qu’en 1531 qu’Antoine Bohier, 
fils de Thomas décédé en 1524, neveu de Semblançay et gendre de Louis 
Poncher, tous deux pendus à Montfaucon, est reconnu, au titre de l’héritage 
de son père, débiteur envers le Trésor, de la somme de 190 000 livres : 1l 
s’acquitte de cette énorme dette en payant 60 000 livres et en abandonnant 
en 1535 la terre de Chenonceau, estimée 90 000 livres, au roi, ce dernier 
faisant remise du reste de la somme due. 

C’est ainsi que Chenonceau devient un château royal, apprécié de 
François I. Ce dernier en confie l’intendance à Philibert Babou de La 
Bourdaisière et, sans jamais l’avoir durablement habité — du reste, 1l ne le 
fait pas meubler —, 1l s’y rend à plusieurs reprises durant la seconde partie 
de son règne, notamment pour y chasser. 

Mais Chenonceau ne demeure pas longtemps château royal. En juin 
1547, quelques semaines après son avènement, Henri II en fait don par 
lettres royales à sa favorite, Diane de Poitiers. Cependant, cette dernière, 
soucieuse d’éviter que son nouveau bien lui soit un jour arraché sous 


prétexte qu’il ne constitue qu’un élément du domaine royal temporairement 
mis à sa disposition, entend que sa propriété procède d’une acquisition 
personnelle, et non d’une donation du roi. La transaction de 1535 est donc 
annulée comme frauduleuse, pour cause de surévaluation du domaine. 
Antoine Bohier, qui préfère fuir cette nouvelle péripétie judiciaire à Venise, 
est réintégré dans la possession de ses biens, qui sont immédiatement saisis 
et mis en adjudication : ce qui permet à Diane, qui depuis plusieurs années 
déjà jouit de la possession de Chenonceau, d’en acquérir en juin 1555 la 
propriété en bonne et due forme, pour la somme de 50 000 livres, 
qu’évidemment elle ne payera Jamais. 

Ainsi, dans le principe, Chenonceau est de nouveau un château privé, 
soumis on le verra à une gestion seigneuriale attentive. Mais compte tenu de 
la qualité de favorite de Diane, c’est un château privé très particulier, dont 
la propriétaire a accès aux moyens financiers royaux : ainsi en Janvier 1552, 
le roi fait-il don à sa maîtresse de 5 500 livres, à prendre sur les revenus de 
la sénéchaussée des Landes, « en faveur des bons, agréables et 
recommandables services qu’elle a ci-devant faits à notre très chère et très 
aimée compagne la Reine ». Il est vrai que les besoins de Diane sont 
grands. Même s1 sa sollicitude va d’abord au château d’Anet, plus proche 
de Paris, elle aime Chenonceau, où elle entreprend d’importantes 
transformations. Elle fait aménager de nouveaux jardins au nord-est du 
château. Surtout, trouvant ce dernier trop petit, elle demande à Philibert 
Delorme de l’agrandir en lui adjoignant une galerie sur un pont enjambant 
le Cher. Mais elle n’aura le temps de faire construire que le pont et le 
châtelet qui le ferme à son extrémité sud. En effet, son royal amant disparaît 
brutalement en juillet 1559 à la suite du tournoi fatal de la rue Saint- 
Antoine, ce qui modifie totalement sa position à la cour. 

Diane espère alors conserver le château grâce aux précautions 
juridiques dont elle s’est entourée. Mais Catherine de Médicis, qui l’a visité 
à plusieurs reprises, l’apprécie beaucoup. Aussi propose-t-elle à Diane 
d'échanger Chenonceau contre Chaumont, qu’elle vient d'acquérir. Après 
une brève négociation, et comprenant qu’elle ne peut l’éviter, l’ancienne 
favorite accepte cet arrangement, qui économiquement ne lui est pas 
défavorable, puisque la valeur du domaine de Chaumont est supérieure d’un 
tiers à celle de la terre de Chenonceau, mais qui symboliquement marque 
bien la revanche de Catherine sur celle qui l’avait supplantée auprès de son 
époux. 


Avec Catherine de Médicis, Chenonceau redevient, au moins de fait, un 
château royal. Sa nouvelle propriétaire a, comme l’ancienne favorite, accès 
aux moyens du trésor royal. Elle y organise des rencontres à forte 
signification politique. Enfin, elle a rêvé d’en faire une vaste résidence 
royale, un Versailles avant la lettre a-t-on pu dire, ce qui implique de le 
doter de nombreux logements et d’espaces de réception. 

Mais ce vaste projet de Catherine — auquel ont sans doute collaboré 
Philibert Delorme, jusqu’à sa mort en 1570, Jacques Androuet du Cerceau, 
dont les dessins nous en ont conservé la trace, et Jean Bullant, l’architecte 
de la reine après la mort de Delorme -—, ce projet, donc, n’a jamais été 
réalisé : 1l prévoyait d’ajouter au château deux ailes perpendiculaires à la 
rivière, et de le faire précéder par une cour à triple portique elliptique 
(prolongée de chaque côté du grand axe de l’ellipse par une salle à coupole 
garnie de niches pourvues de statues), donnant elle-même, de l’autre côté 
d’un bras du Cher, sur une avant-cour flanquée de deux ailes obliques et 
fermée au nord par un corps de logis parallèle à la rivière. 

En revanche, Catherine de Médicis réalise beaucoup d’autres 
transformations à Chenonceau. Comme Diane de Poitiers, elle fait établir de 
nouveaux Jardins, au nord-ouest cette fois, au pied de la tour des Marques. 
Au château lui-même, elle ajoute un petit corps entre la chapelle et la 
librairie, ce qui modifie la façade orientale du bâtiment. Surtout, elle élève 
le corps de galerie à deux étages qui se dresse aujourd’hui sur le pont, et qui 
est inauguré en 1577 par une fête donnée par la reine mère en l’honneur de 
son fils Henri III. 

Ainsi, et même si les projets les plus ambitieux nourris à son égard 
n’ont pas abouti, Chenonceau est bien l’un des châteaux de la Loire les plus 
vivants du siècle, tant par ses transformations — qui lui donnent son visage 
si attachant, à nul autre pareil — que par la brillante animation dont il est 
souvent le théâtre. Il doit cette réussite au fait d’avoir été aux mains de 
femmes influentes et attachées à son embellissement. Sa fortune tient aussi 
à ce que, contrairement à Amboise et à Blois, Chenonceau est un château 
qui « n’a pas de sang sur les pierres » : aucun drame ne s’y déroule pendant 
le siècle, et cette chance participe peut-être aussi de sa grâce. 

Après 1525, la construction ou le remaniement de châteaux privés en 
Val de Loire ne connaissent plus le nombre et le rythme — 1l est vrai 
exceptionnels — constatés pendant le règne de Louis XII et la première 


décennie de celui de François I*'. Pour autant, d’intéressantes entreprises 


s’observent encore dans la région. Elles sont peu à peu marquées par de 
sensibles inflexions, qu’il importe de relever, même si le détail n’en est pas 
toujours facile à préciser, quand la documentation datée fait défaut, et qu’il 
faut pour rétablir la chronologie s’appuyer sur les seuls éléments 
stylistiques, toujours délicats d’interprétation, par suite des phénomènes 
d’innovation ou d’archaïsme. 

Jusque vers 1540, cette histoire semble encore prolonger celle du début 
du règne. Certains chantiers sont certes arrêtés, comme celui de Bonnivet, 
après la mort de l’amiral à Pavie. Mais des proches du roi continuent à en 
ouvrir de nouveaux, en dépit des déconvenues qu’éprouvent alors des 
bâtisseurs de la génération précédente, poursuivis en justice et dépossédés 
de leurs biens. En même temps, d’autres membres de l’entourage du 
monarque modifient profondément des châteaux déjà existants. 

Le constructeur le plus notable de cette période est sans conteste Jean 
Le Breton. Cet officier de finances, qui a été ambassadeur en Italie, avant de 
devenir contrôleur général des Guerres, proche de Montmorency (lui-même 
grand bâtisseur, en particulier à Écouen et Chantilly), qu’il accompagnera 
dans sa disgrâce en 1541, n’a pas joué de rôle dans l’administration de 
Chambord, comme on l’a souvent affirmé (seule sa veuve, Anne Gedouyn, 
sera après sa mort, et pour peu de temps, gouverneur de ce chantier), mais a 
été « intendant d’œuvre du château de Blois ». En revanche, il est le 
constructeur de deux châteaux de la région. Le premier est celui de 
Villandry, bâti à la place d’une forteresse féodale acquise en 1532, et qu’il a 
fait entièrement abattre, à la seule exception de la tour conservée à côté des 
nouveaux bâtiments. Ceux-c1 consistent, selon un plan déjà présent à Bury, 
en un corps de logis disposé en fond de cour, complété par deux ailes en 
retour, et sans doute aussi par une aile d’entrée fermant la cour, aujourd’hui 
disparue. L’autre château de Le Breton est celui de Villesavin, édifié à peu 
près à la même époque, de 1527 à 1537. On y retrouve le dispositif du fond 
de cour, mais avec une seule aile en retour, du côté droit, l’autre côté étant 
fermé par un simple mur, terminé comme l’aile droite par un pavillon, celui 
du côté gauche logeant la chapelle. L’entrée, qui n’est pas à l’extrémité 
d’une allée, mais le long de celle-ci, comportait une porte à pont-levis 
(encadrée de petites tourelles), ménagée dans le mur fermant la cour. De 
part et d’autre de la cour centrale, deux cours annexes, flanquées de divers 
bâtiments, avaient une fonction agricole. 


D’autres chantiers sont alors actifs. Au Gué-Péan, François Alamand 
poursuit la construction du château, commencée avant 1525, mais 
interrompue en 1525-1527 : c’est alors que se précise le plan en U de 
l’édifice, avec le corps de logis implanté sur la partie postérieure de l’aile 
gauche. À Oiron, Claude Gouffier, le fils d’Artus, modernise le château de 
son père en substituant un escalier d’honneur à celui du xv° siècle, ce qui 
impose de remodeler le tiers gauche du logis. En même temps, 1l termine le 
corps de galeries en le prolongeant jusqu’au fossé, ce qui le conduit à 
reconstruire la tour nord et à remplacer le mur d’enceinte : désormais, il n’y 
a plus de mur que du côté de l’entrée. À Valençay, Louis d’Estampes, 
gouverneur et bailli de Blois, entreprend, à la place d’une forteresse du 
xII° siècle rasée, la construction d’un nouveau château. Celle-ci débute par 
l’édification d’une grosse tour ronde, dont l’aspect rappelle beaucoup celui 
des tours de Chambord. Enfin, au château de Saint-Aignan, les Husson, 
seigneurs du lieu, qui ont fait de beaux mariages (en particulier Louis qui a 
épousé Françoise de Rohan à la fin du xv° siècle), s’attachent à embellir 
leur château. Mais la datation des deux ailes en équerre qu’ils conçoivent 
est incertaine : celle de l’est, qui à bien des égards rappelle Bury et Azay-le- 
Rideau, pourrait être située dès le début des années 1520, mais certains 
détails de forme incitent à en retarder la réalisation, en tout cas 
l’achèvement, après 1537, quand le château passe aux Beauvillier, ce qui 
serait aussi le cas de l’aile nord ; ces travaux relèveraient donc plutôt de la 
génération suivante des châteaux. 

Durant les années 1540 et 1550 (soit la fin du règne de François I® et 
celui d'Henri Il), la dynamique des années 1530 se constate encore, mais 
sensiblement atténuée. René des Roches, l’oncle du poête Ronsard, 
employé sous Henri IT à la surveillance des travaux de Chambord, fait bâtir 
le château de la Morinière, dont le décor losangé perpétue la tradition 
solognote de l’architecture de brique et de pierre, et qui reprend les 
formules expérimentées dans d’autres édifices (logis en fond de cour, 
lucarnes hautes) non sans certaines maladresses, sensibles à l’irrégularité 
des ouvertures, ou au traitement de l’escalier à vis en œuvre. Plus 
remarquable est le château de Beauregard, alors profondément remanié par 
Jean du Thier, serviteur du roi de haut niveau, puisqu'il deviendra l’un des 
quatre secrétaires d’État d'Henri IL Grand humaniste, protecteur de 
Joachim du Bellay et de Pierre de Ronsard, Jean du Thier intègre l’ancienne 
construction de Doulcet, acquise en 1545, dans un nouvel édifice où deux 


corps de bâtiments sont reliés par une galerie centrale. Avec ce château, 
remarquable par ses aménagements intérieurs (en particulier le cabinet des 
Grelots), s’achève en réalité la série ouverte en Blésois et en Touraine par 
Bury, Azay-le-Rideau et Chenonceau, et poursuivie par Villesavin et 
Villandry. Ailleurs s’observent surtout des réaménagements et des 
embellissements de châteaux existants. C’est alors que sont achevées les 
deux ailes de Saint-Aignan, qu'est édifiée par Honorat II de Savoie la 
galerie du Grand Pressigny, que se poursuivent sans doute les travaux du 
Gué-Péan, qu’est terminée par Jacques d’Estampes, fils de Louis, la tour de 
Valençay (avec son dôme à impériale, imité du Gué-Péan) et que sont 
amorcées les ailes qui s’y greffent — et que sont réalisés d’importants 
aménagements intérieurs, notamment à Oiron, avec la galerie de l’étage, un 
des plus beaux ensembles peints de la Renaissance, et au Lude, avec le 
célèbre studiolo. 

Passé 1560, il n’apparaît pas de nouveau château important dans la 
région. L’éloignement de la Cour, les troubles politiques et militaires ne 
prédisposent pas, 1l est vrai, à ce type d’entreprise. Tout au plus travaille-t- 
on désormais à remodeler ou à compléter des édifices construits auparavant. 
C’est le cas de Chenonceau, qui bénéficie, 1l est vrai, de moyens 
exceptionnels. De tels aménagements s’observent aussi à Luynes, où dans 
les années 1570 Guy de Laval donne un tour plus aimable à sa vieille 
forteresse féodale (dont 1l reconstruit aussi la tour sud-ouest) en y perçant 
de nombreuses fenêtres, et à Saint-Aignan, où à la fin du siècle Claude de 
Beauvillier fait bâtir à l’ouest du château un nouveau pavillon. C’est dans 
les années 1590 encore que Valençay est doté par Jean d’Estampes, le fils 
de Jacques, de son imposant pavillon d’entrée — ou « donjon » —, caractérisé 
par un intéressant éclectisme stylistique. 


Architecture 


Des conditions nouvelles président à l’élaboration de l’architecture des 
châteaux de la Loire après les années 1520-1530. D’une part, même si se 
poursuit alors dans la région le chantier de Chambord, et si quelques 
châteaux notables sont encore édifiés en Blésois et en Touraine, c’est en 
région parisienne que se situent désormais les entreprises majeures, en 
particulier celles du roi, au premier chef à Fontainebleau. Cela signifie que 
ce n’est plus le Val de Loire qui donne le ton, et qu’en matière de modernité 


architecturale, 1l n’est plus en position de création, comme c’était le cas 
avant 1525, mais plutôt en situation de recevoir les influences des lieux où 
désormais s’élabore l’art le plus neuf. 

Ce basculement doit d’autant plus être pris en compte qu’à partir du 
chantier de Fontainebleau se confirment des évolutions importantes. D’une 
part, la profession d’architecte tend à se distinguer de plus en plus 
nettement de celle de maçon, ce qui était loin d’être le cas au temps de la 
première Renaissance française : le dessin, le savoir du peintre et du 
sculpteur, le modèle du menuisier — sur ce plan, Chambord a été précurseur 
en Val de Loire — y jouent un rôle accru. D'autre part, le rôle des traités 
d'architecture grandit. Si celui de l’architecte antique Vitruve, édité en Italie 
en 1486, mais traduit en France seulement en 1547, demeure souvent 
éloigné des préoccupations pratiques des constructeurs (si ce n’est par les 
planches d’illustrations qui y sont souvent adjointes, par Jean Goujon pour 
l’édition française de 1547 par exemple), tout comme le De re ædificatoria 
rédigé vers 1450 par l’Italien Alberti, dont le tour théorique séduit plus 
l’humaniste que l’homme de lettres, d’autres ouvrages sont davantage en 
phase avec les entreprises de la seconde moitié du xvif siècle. C’est le cas 
du traité de l’Italien Sebastiano Serlio, édité d’abord en Italie à partir de 
1537, puis en France pendant les années 1540 pour les volumes suivants, du 
Livre d'architecture de Jacques Androuet du Cerceau (1559), de La Règle 
générale de l'architecture de Jean Bullant (1564), de L'’Architecture, de 
Philibert Delorme, dont seul le premier tome paraît (1567), enfin, plus 
concrets encore, des manuels traitant des ordres, comme La Règle des cing 
ordres, publiée par Vignole en 1562. Tous ces ouvrages définissent des 
principes qui certes peuvent souffrir des exceptions capables de créer des 
effets particuliers, mais qui néanmoins s’imposent comme références aux 
bâtisseurs. Avec eux, les tendances qui s’affirmaient pendant le premier 
quart de siècle dans les châteaux de la Loire en matière de régularité et de 
symétrie du plan, d’égalité des travées et d’alignement des baies, 
d'harmonie des proportions, se trouvent renforcées et systématisées. De 
nouvelles normes s’y ajoutent, comme celles concernant les ordres : le 
canon de Vignole, dont l’influence grandit à la fin du siècle (non sans 
exceptions cependant), pose que le dorique, normalement haut de 
8 modules (ce dernier égal au diamètre de la colonne), est réservé au rez-de- 
chaussée, l’ionique, haut de 9, au premier étage, le corinthien, ou le 


composite (dont les chapiteaux combinent la corbeille de feuilles d’acanthe 
du corinthien avec les volutes de l’ionique), haut de 10, au second étage. 

Les châteaux construits dans le Val de Loire reflètent ces évolutions, 
mais de manière inégale et souvent décalée. C’est dans les chantiers royaux, 
ou directement inspirés par la Cour, que ces tendances sont le plus 
sensibles. Ainsi Chambord demeure certes fidèle aux choix des années 1520 
en ce qui concerne ses parties hautes. Mais le jeu régulier des pilastres et 
des moulures de ses façades, la sobriété de leur décor aussi répondent 
davantage au goût nouveau. 

Après 1550, les réaménagements de Chenonceau sont plus novateurs 
encore. La galerie, projetée par Philibert Delorme et construite après sa 
mort en 1570, probablement sous l’influence de Jean Bullant, présente une 
architecture massive (à l’image des tourelles en demi-lune du rez-de- 
chaussée, avec les lourds avant-becs maçonnés qui les supportent, et les 
balcons pleins qui les coiffent) dont les principaux ornements sont rejetés à 
la partie supérieure (fenêtres du premier étage surmontées de frontons 
courbes et encadrées de tables horizontales aux cadres moulurés, modillons 
de la corniche, lucarnes des combles aux ouvertures rondes, flanquées 
d’ailerons et coiffées de frontons décorés). Son inspiration d’esprit 
maniériste préfigure des édifices du début du xvir* siècle. En même temps, 
les transformations du château des Bohier visent à adapter le bâtiment au 
goût nouveau. Du côté nord, celui de l’entrée, quatre nouvelles fenêtres sont 
percées dans les travées latérales, des statues, d’Hercule, de Pallas, 
d’Apollon et de Cybèle, sont disposées dans les trumeaux et deux bustes 
sont ajoutés à la travée centrale ; du côté est, un avant-corps à deux arcades 
superposées surmontées d’un fronton triangulaire est intercalé entre la 
chapelle et la librairie. Sur ces deux façades, il s’agit de rendre plus 
classique ce qui désormais est jugé trop gothique. Enfin, 1l faut évoquer les 
vastes projets conçus par Catherine de Médicis pour faire de Chenonceau 
une vaste demeure royale, projet non abouti, mais bien connu par les 
dessins de Du Cerceau. S'ils révèlent le souci de faire place au château et à 
la galerie existants, qui sont maintenus (hormis la tour des Marques), ils 
démontrent en même temps la forte influence de la grande architecture 
palatiale à l’italienne, avec son goût des compositions grandioses, aux plans 
compliqués et aux formes inattendues, donc surprenantes, souvent 
empruntées à l’architecture religieuse : réalisés, ces plans auraient fait de 


Chenonceau l’un des monuments éminents de l’art français de la seconde 
moitié du xvI° siècle. 

Les châteaux privés font preuve de davantage de souplesse dans 
l’adoption des règles nouvelles. Ainsi celui de Villandry manifeste-t-1l un 
souci de symétrie, d’emploi plus rigoureux des ordres, et substitue-t-1l des 
pavillons quadrangulaires aux traditionnelles tours d’angle, ce qui constitue 
autant d’éléments de nouveauté. Mais en même temps, 1l conserve, comme 
beaucoup de châteaux de la génération précédente, la vieille tour féodale, 
ses ailes sont de longueur inégale, les angles que font entre eux les 
bâtiments ne sont pas droits et les fenêtres sont encore disposées 
irrégulièrement. Ces traits font de Villandry un édifice de transition, où les 
caractères des premiers châteaux de la Loire composent avec les influences 
qui commencent à s’exercer depuis la région parisienne. 

À Villesavin, l’autre château de Le Breton, la part de la modernité est 
plus marquée. Cet édifice, inspiré par le modèle des villas italiennes, place 
le niveau noble de plain-pied (au moins côté cour), alors que 
traditionnellement 1l se situait au premier étage. Le parti d’horizontalité y 
est davantage affirmé, si bien que ce n’est que par les combles que les 
pavillons se distinguent du logis. Et la décoration est rigoureusement 
circonscrite aux culots, aux chapiteaux et aux tympans des lucarnes. Une 
évolution comparable s’observe à Beauregard, où l’intégration de l’ancien 
logis au nouvel édifice se fait sur la base d’un plan en U, déjà présent dans 
les précédents châteaux. Ici aussi, la sobriété du décor et de la galerie 
d’arcades participe d’une esthétique déjà classique, mais les lucarnes 
rappellent encore celles de la première Renaissance. 

Les constructions réalisées pendant la dernière partie du siècle 
demeurent souvent marquées, elles aussi, par l’héritage de la première 
Renaissance. Elles n’ignorent pas pour autant les évolutions qui se font Jour 
dans les chantiers les plus illustres de la région parisienne comme dans 
celui de Chambord, et il arrive qu’elles s’en inspirent. Mais elles le font en 
position d’imitation, et non plus de création, comme ce peut être le cas à 
Chenonceau avec les interventions de Delorme et de Bullant. Ce qui 
explique des maladresses et des combinaisons inattendues dans l’adoption 
des formes nouvelles. 

Dans certains cas, le jeu des influences est évident. C’est le cas pour la 
tour nord-ouest de Valençay, dont les façades sont inspirées par Chambord, 
cependant qu’à la génération suivante le dôme à impériale emprunte son 


modèle au Gué-Péan. Un peu partout, le canon des chapiteaux corinthiens 
est adopté à partir des années 1540, sur les tours du Gué-Péan (où l’on 
demeure toutefois fidèle à la formule de la première Renaissance de 
pilastres superposés accostant les baies), à l’aile nord de Saint-Aignan 
comme à l’étage de la Morinière (alors que le rez-de-chaussée de l’édifice 
demeure fidèle aux formes de la première Renaissance). Mais ce même 
château de la Morinière montre combien certaines adaptations peuvent être 
maladroites : l’escalier, qui est à vis en œuvre, est certes imité de ceux de 
Villesavin et de Chambord, ce qui dans les années 1540 est gage de 
modernité, mais ouvert sur le couloir qui traverse le logis, 1l ne reçoit que 
peu de lumière. 

Le pavillon d’entrée de Valençay, édifié à la fin du siècle, illustre 
l’esprit de combinaison prévalant dans un chantier périphérique, éloigné des 
grandes entreprises où œuvrent les architectes à la pointe de la création. Sur 
la façade extérieure, le décor substitue bien la logique des ordres aux 
pilastres de la première Renaissance, mais par souci d'harmonie avec la 
tour nord-ouest édifiée dans les années 1530, 1l en reprend les moulurations 
horizontales et le chemin de ronde (ce dernier avec les mêmes coquilles, 
pourtant bien démodées alors). Sur la façade côté cour se retrouve la 
juxtaposition d’éléments appartenant à deux âges successifs de la 
Renaissance : les pilastres ioniques à fûts cannelés du premier étage sont 
surmontés d’une rangée de coquilles et d’une frise ornée de petits balustres. 


Jardins 


Compléments indispensables des châteaux, les jardins de l’époque ne se 
laissent pas toujours appréhender facilement, en raison d’une 
documentation souvent lacunaire. Ainsi ceux de Villandry, renommés au 
XVI siècle, ont-ils été détruits par la suite, et l’on n’en conserve ni plan ni 
gravure. Les jardins actuels de ce château, reconstitués à partir d’indications 
concernant Bury, Amboise ou Blois, s’ils en reflètent sans doute l’esprit, 
n’en sont donc pas l’exacte reproduction. Les renseignements précis 
manquent aussi sur le jardin exotique, planté de cyprès, de lauriers et de 
grenadiers, établi par les Gouffier sur la terrasse orientale de leur château 
d’Oiron. Grâce à Androuet du Cerceau, on est davantage informé sur 
Beauregard : dans ce château, 1l se trouvait en fait un jardin « de propreté » 
à proximité du logis, et à l’extérieur, implanté au milieu des vignes qui 


entourent cet édifice, un jardin carré, découpé par deux allées en quatre 
parterres rectangulaires aux dessins souvent sophistiqués, bordés sur deux 
côtés opposés par des galeries de bois terminées par des pavillons. 

Mais ce sont les jardins de Chenonceau qui sont le mieux connus. Au 
temps des Bohier existaient déjà autour du château trois parcs, ceux de 
Civray et de Chisseau sur la rive droite du Cher, celui de Francueil sur la 
rive gauche. Dans celui de Civray, Diane de Poitiers fait aménager un 
premier jardin constitué d’un quadrilatère de treillages de vignes encadrant 
un bassin : c’est dans ce jardin, paré et illuminé, qu’elle accueille Henri IT 
en 1549 puis en 1552. À proximité, elle établit un potager et une pépinière. 
Mais ce premier ensemble ne lui suffit pas. Aussi décide-t-elle de faire 
aménager un vaste champ de deux arpents et demi, qui se trouve en bordure 
du Cher, rive droite, à l’amont du château : c’est l’origine du « parterre de 
Diane ». En 1551, on entreprend de protéger ce terrain par une puissante 
levée maçonnée, bien dans la manière de Philibert Delorme, pour le mettre 
à l’abri des eaux du Cher qui le cernent, et on élève sur son pourtour des 
terrasses entourées de parapets qui dominent l’espace central destiné au 
jardin. Celui-ci est mis en place à la fin des années 1550, avec l’aide active 
de l’abbé de Pontlevoy, et surtout de Simon de Maillé, archevêque de Tours, 
qui fait profiter Diane des richesses de son jardin de Vernou, et qui lui 
envoie pour l’assister son vicaire général, ainsi que son jardinier. De telles 
interventions démontrent que le goût pour l’art horticole s’étend au-delà du 
cercle des détenteurs de châteaux. Le jardin ainsi créé, structuré par deux 
allées perpendiculaires, est planté de saules, de mûriers blancs, de poiriers, 
de pruniers, de cerisiers, de pêchers, d’aubépines, de noisetiers, mais aussi 
de groseilliers, de fraisiers, d’artichauts, d'oignons, de choux, de poireaux ; 
et 1l est pourvu en son centre d’une fontaine. Enfin, Diane fait aligner en 
1557 une allée plantée d’ormes dans l’axe du château, et elle aménage la 
garenne qui jouxte le nord de son jardin en établissant des allées, des 
cabinets de verdure, un dedalus, ainsi qu’un jeu de paille-maille et un jeu de 
piquerie pour courir la bague. 

Devenue maîtresse de Chenonceau, Catherine de Médicis se montre 
aussi intéressée que Diane par les jardins. Elle fait aménager au début des 
années 1560 sur la rive gauche du Cher, face au château, le parc de 
Francueil : selon un plan auquel Bernard Palissy a peut-être prêté la main, 1l 
comporte le long de la rivière des parterres bas séparés par une allée 
centrale qui mène à un amphithéâtre et à une allée haute, jusqu’au mur qui 


le clôt au haut du coteau. Sur la rive droite, Catherine conserve le parterre 
de Diane, mais elle le complète sur ses côtés nord et sud de berceaux de 
treillages appuyés sur des pilastres octogonaux. À l’ouest de ce dernier, elle 
fait planter le « jardin vert » de pins, d’ifs, de buis, de romarin, de laurier, 
de chênes verts, que complètent à la belle saison des oliviers, des orangers 
et des citronniers cultivés en caisse : au centre de ce jardin se trouve la 
fontaine du Rocher, ornée de stalactites et d’animaux de terre cuite, d’où 
s’épanchent des cascades, et qui avec les rochers qui lui donnent son nom, 
évoque le Parnasse de la mythologie. Enfin, plus loin vers l’ouest, sont 
établis une volière et une ménagerie (où se trouvent des moutons, des 
civettes, des boucs, des chèvres de barbarie), ainsi qu’un élevage de vers à 
sole. 

Aiïnsi considéré, Chenonceau est révélateur du dégradé qui s’observe 
dans l’environnement des châteaux — et qu’on retrouvera longtemps —, de 
l’espace le plus proche, minutieusement jardiné, à des aménagements moins 
sophistiqués et enfin, plus loin, aux paysages agricoles et forestiers qui en 
cernent l’horizon. Cette notion d’horizon devient essentielle pour des 
châteaux beaucoup plus ouverts sur l’extérieur que ne l’étaient les 
anciennes forteresses. Elle vaut même pour ceux qui sont implantés en 
ville : Blois comme Amboise dominent la vallée de la Loire et les coteaux 
boisés qui l’encadrent au loin. 

Cependant, si le château intègre à son espace l’ensemble des paysages 
qui s’offrent à lui, 1l ne s’ouvre à l’extérieur que dans certaines limites, qui 
marquent la différence entre ceux qui y sont admis et ceux qui sont 
maintenus en dehors. Azay-le-Rideau et sa basse-cour sont cernés par des 
bras de l’Indre, Chambord entoure de murs son parc, qui consacre au seul 
usage du roi une portion de la forêt, et à l’époque de Catherine de Médicis, 
Chenonceau est doté de plus de 2 kilomètres de douves maçonnées, larges 
de 12 mètres et profondes de 5, qui enserrent les parcs, l’avant-cour et la 
terrasse du château. 

Mais l’eau n’a pas dans les châteaux qu’une fonction défensive. Elle 
Joue aussi un rôle esthétique. C’est le cas avec le Cher, à Chenonceau, dès 
l’origine, et plus encore après la construction du pont et de la galerie, 
pendant la seconde moitié du xvi siècle. C’est le cas aussi à Azay-le- 
Rideau, où les eaux de l’Indre reflètent les façades du château (sauf sur le 
côté ouest, où l’édifice est alors séparé de la rivière par un jardin). À 
Villesavin, c’est le Beuvron qui contribue à embellir le château, non pas en 


le reflétant, mais en agrémentant son jardin, qu’il limite vers le bas. 
Chambord est de ce point de vue défavorisé, puisque le site souffre à la fois 
de son caractère marécageux (donc d’un excès d’humidité) et de l’absence 


d’un grand cours d’eau. François I a songé un temps à détourner la Loire 
devant son château. Mais ce projet démesuré est demeuré sans suite. Le roi 
s’est finalement rabattu sur le Cosson, réaménagé non sans difficultés pour 
que ses divagations ne menacent pas le château, et pour qu’il puisse porter 
des bateaux. 

Entre le château et son environnement se dessine un jeu de perspectives. 
Le château se découvre depuis l’allée qui y conduit, et 1l s’admire depuis le 
parc. À l’inverse, les broderies du jardin (toujours plus raffinées, à une 
époque où s’épanouit aussi l’art de la broderie sur tissu) se contemplent 
depuis le château. Certains éléments jouent un rôle important dans cette 
mise en scène : les fenêtres du château, les terrasses, aménagées sur leur toit 
(à Chambord) ou le long du bâtiment (à Châteaudun, à Amboise, à 
Chenonceau), voire un simple perron, tel celui de Villesavin qui domine 
toute l’étendue du jardin. Dans une logique plus française qu’italienne, le 
château domine en général le jardin. C’est le cas par exemple à Bury, où du 
logis le regard peut descendre vers la terrasse qui porte les jardins, et de là 
vers la Cisse qui coule à leurs pieds. Le parc de Francueil, à Chenonceau, 
sur la rive gauche du Cher, constitue un des rares exemples de jardin qui 
s’aborde d’en bas. 

Mais le lien entre château et jardin n’est pas que visuel. Il passe aussi 
par le parcours aménagé pour les relier. La galerie des Cerfs de Blois en 
constitue un bel exemple. Une telle galerie a été envisagée à Chenonceau au 
début des années 1550 par Diane de Poitiers pour relier le nouveau parterre 
qu’elle fait alors établir au château, mais ce projet, pour lequel Philibert 
Delorme a peut-être été sollicité, n’aboutira pas. En revanche, la disposition 
des jardins, de la terrasse et du château impose l’établissement de ponts, 
comme c’est le cas à AzZay-le-Rideau pour relier le jardin au château, par- 
delà le fossé à poissons qui les sépare. 

Les jardins de la période présentent une grande continuité par rapport à 
ceux du début du siècle. De forme en général quadrangulaire, souvent 
organisés en quatre rectangles par deux allées perpendiculaires, 1ls 
présentent des planches géométriques, mais aux figures variées, soulignées 
par des bordures de buis ou de végétaux taillés. Toutefois, la place des 


légumes, qui tendait à reculer à l’époque de François I*', regagne du terrain 
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autour de 1550, à Villandry comme à Beauregard. Cette évolution s’accorde 
à une nouvelle vision, où la préoccupation d’une ordonnance conçue 
comme écriture allégorique s’efface devant le souci plus agraire du « vrai 
jardin », qui se fait Jour pendant la seconde partie du siècle. Concrètement, 
il en résulte que ce jardin est tout à la fois parterre, verger et potager. 

De nombreux aménagements, destinés à en agrémenter l’usage, le 
complètent. Presque toujours y figure une fontaine : à Villesavin, elle est en 
marbre, et installée au pied du perron, dans la partie haute du jardin ; à 
Beauregard, Du Cerceau mentionne une vasque ; à Chenonceau, Diane de 
Poitiers a installé au centre de son jardin le « caillou » qui, alimenté par une 
canalisation venue de la fontaine de la Roche, fait jaillir « un gect d’eaue de 
la haulteur de trois toises de hault » ; cette eau peut ensuite s’étaler dans des 
bassins, comme ceux qui à Bury entourent des vasques superposées. 
Beaucoup de jardins sont dotés sur leur pourtour de treillages de bois 
formant galerie, afin d’y favoriser la promenade : Beauregard en possède 
sur deux côtés, Bury sur trois, et on a envisagé d’en disposer sur les quatre 
côtés du jardin de Diane à Chenonceau — sans toutefois réaliser ce projet. 
Au gré des allées et de leurs croisements sont également installés des 
berceaux de treillage et des pergolas. Les jardins reçoivent aussi des 
créations artistiques : à Chenonceau, non seulement Catherine de Médicis 
fait établir une grotte ornée, mais la plus haute des terrasses qui domine 
cette dernière est fermée d’un mur enrichi de niches, de colonnes, de 
« figures » (c’est-à-dire de statues) et de sièges. 

Ces œuvres d’art, ainsi que les équipements qui les complètent, 
démontrent que les jardins des châteaux ont avec leurs prolongements une 
signification qui dépasse celle d’un terrain où se cultivent fleurs, arbres et 
légumes. Ils sont également lieux de promenade et de contemplation, et 
aussi, avec les jeux qui y sont aménagés, espaces de distraction. Surtout, par 
le décor végétal raffiné qu’ils présentent comme par les œuvres d’art qu’ils 
exposent, 1ls constituent un remarquable instrument de distinction sociale et 
culturelle. 


Des châteaux toujours brillants 


La Cour en Val de Loire 


La Cour qui fréquente épisodiquement le Val de Loire pendant la 
seconde moitié du xvi® siècle poursuit le développement amorcé avant 
1525, comme en témoigne l’évolution des effectifs de la maison royale : de 
540 en 1523 et 622 en 1535, le nombre de ses officiers s’élève à 1 049 en 
1560, 1 064 en 1574, 1 096 en 1584. Les autres maisons connaissent le 
même gonflement. Sans doute les courtisans ne sont-ils jamais tous présents 
ensemble auprès du roi. Il reste qu’ils sont plus nombreux, et que cela rend 
la cour plus impressionnante. Il est vrai que les nobles sont de plus en plus 
attirés par elle, et que les réticences à y paraître qu’ils pouvaient éprouver 
au début du siècle s’estompent. La décision de François I® de qualifier 
dorénavant les valets de chambre de gentilshommes de la Chambre, sans 
rien changer aux réalités de la fonction, la valorise en libérant son 
appellation de son apparence domestique, ce qui accroît son attractivité, 
donc celle de la Cour. 

Cette cour plus nombreuse est davantage policée. Le Parfait Courtisan, 
de Baldassare Castiglione, publié en 1528, et édité pour la première fois en 
France en 1537, définit un nouvel idéal de vie curiale, certes toujours 
attentif à la pratique des armes, mais en même temps soucieux d’humanité, 
de modestie et de réflexion, et ne répugnant ni aux lettres n1 à la 
fréquentation des dames, ce qui conduit à un affinement des manières. Ainsi 
se développe une nouvelle manière d’être, que bien d’autres traités 
contribuent à promouvoir, comme le Discours de la Court, de Claude 
Chapuys (1543), ou le Galateo, ou Traité des manières, écrit pendant les 
années 1550 par Giovanni Della Casa. Le rôle tenu au sein de la Cour par 
les dames, encore renforcé depuis 1525, contribue aussi à cette civilisation 
des mœurs curiales, même si c’est parfois par des voies inattendues, comme 
l’« escadron volant » dont Catherine de Médicis aurait fait un instrument de 
sa politique — à l’influence sans doute exagérée… 

En même temps que les mœurs de la Cour se polissent, son cadre 
d’existence se raffine. Au sol, les parquets remplacent les herbes parfumées 
qu’on y répandait autrefois, et l’appartement assez bien conservé de 
Catherine de Médicis à Chenonceau témoigne du confort recherché par la 
reine mère. La galerie de ce même château, comme ses abords, fournissent 
par leur ampleur et par leur décor un théâtre adapté au déploiement des 
fastes de l’entourage royal, et au nouvel esprit qui en est attendu : réalisés, 
les vastes projets architecturaux conçus par Catherine auraient encore 
mieux répondu à cet objectif. En même temps, les rois comme leur 


entourage sont soucieux de beaux objets, pour le plus grand profit de 
l’horlogerie et de l’orfèvrerie blésoises, dont la fortune alors ne se dément 
pas. Le goût pour les animaux les plus extraordinaires demeure vif aussi à 
la cour des derniers Valois. Volières et fosses aux animaux sauvages 
continuent à être entretenues dans les châteaux de la Loire, et en 1576 et 
1578, Henri III ramène de Dieppe quantité de singes et de perroquets. 
Cependant, cet esprit peut tourner à l’excès et à l’extravagance, au point 


que François I% édicte des lois somptuaires, renouvelées dès son avènement 
par Henri IT. Au temps d'Henri IIL, c’est le roi lui-même qui est porté à 
l’outrance, dans l’expression de sa piété comme dans ses tenues : en février 
1577, 1l se montre à Blois, dans un bal masqué il est vrai, habillé en femme, 
profondément décolleté, avec des colliers de dentelle sur son corsage et dix 
rangs de perles autour du cou. 

Le polissage des mœurs de la cour n’exclut pas, toutefois, qu’y 
persistent des accès de violence, assez naturels dans un monde qui a le sens 
de l’honneur et de la fidélité, et une propension à réagir avec beaucoup de 
promptitude. Un seul exemple : celui, à Blois en décembre 1576, du 
meurtre délibéré de Saint-Sulpice, l’un des mignons du roi, par les hommes 
de Jacques de Beaune, avec lequel 1l a eu une altercation en jouant au jeu de 
paille-maille. La fin des guerres étrangères, qui pouvaient la canaliser, et 
l’essor du conflit religieux risquent fort d’attiser cette violence coutumière 
de l’aristocratie. Cette dernière participe de l’insécurité croissante qui se 
développe dans l’entourage d'Henri III. C’est pour s’en préserver, au cas où 
elle viendrait en dégénérant à le menacer, que le roi crée la garde des 
Quarante-Cinq, constituée de gentilshommes gascons réputés pour leurs 
qualités guerrières. Catherine de Médicis, de tempérament naturellement 
méfiant, prend aussi des précautions pour faire face à un possible danger : 
ainsi les célèbres placards secrets qu’elle fait ménager dans son cabinet du 
château de Blois sont-ils précieux pour mettre à l’abri des documents 
compromettants (sans qu’il soit assuré, cependant, qu’elle y ait dissimulé 
des poisons) ; en cela, la régente est bien représentative de l’esprit de 
prudence qui se développe alors dans les sphères les plus élevées du 
pouvoir, en raison des troubles de l’époque. 

Ces préoccupations n’empêchent pas la Cour de demeurer en Val de 
Loire fidèle à ses distractions traditionnelles. Les activités sportives y 
tiennent une grande place, avec la paume et le paille-maille (même à 
Chambord, pourtant dépourvu de jardin, Henri IT fait en 1556 percer une 


allée pour permettre la pratique de ce jeu). Mais celle de la chasse est plus 
importante encore : tous les rois la pratiquent, certains avec passion, comme 
Charles IX (lequel va, on le sait, jusqu’à rédiger un traité de vénerie). Joutes 
et tournois continuent à être organisés dans les châteaux : en janvier 1577, 
durant les états généraux, deux bagues et un tournoi ont lieu à Blois. Mais 
depuis le tournoi de 1559, fatal à Henri II, ces pratiques tendent à reculer et 
à changer de sens. La course de bague masquée qui a lieu au château 
d’Amboise à la mi-carême 1560 est plus un spectacle qu’un combat. En 
cela, elle amorce une évolution où le carrousel tend à se substituer au 
tournoi. De même dans les combats simulés, habituels dans les fêtes de la 
Cour, les traditionnels châteaux fortifiés qu’il faut prendre font-ils place à 
des palais féeriques : ainsi l’affrontement devient-1l purement symbolique. 


Il entre dans la culture de la Cour, au xvi* siècle, une dimension 
régionale. Les deux principaux animateurs de l’entreprise de la Défense et 
illustration de la langue française sont originaires des provinces 
ligériennes : Joachim du Bellay de l’Anjou, Pierre de Ronsard du 
Vendômois — et certains de ceux qui œuvrent à leurs côtés sont originaires 
de régions voisines, le Perche dans le cas de Rémi Belleau, le Maine dans 
ceux d’Antoine de Baïf et de Jacques Peletier. Beaucoup d’épisodes de 
l’Heptaméron, de Marguerite de Navarre, publié en 1558, ont pour cadre la 
Touraine. L’œuvre de Rabelais s’enracine aussi dans le Val de Loire, non 
seulement par la guerre picrocholine, située en Chinonais, mais surtout — ce 
qui intéresse davantage l’histoire des châteaux — parce que dans Gargantua 
(1534), 1l décrit l’abbaye de Thélème en faisant clairement référence à 
Bonnivet et à Chambord. 

Cependant, la culture de la Cour est traversée par des tendances qui 
dépassent ce cadre régional. Le théâtre y est bien représenté, et plusieurs 
compagnies de comédiens italiens sont appelées à Blois par Catherine de 
Médicis : les Gelosi, qui se produisent dans la salle des états en 1577, les 
Confidenti, les Riccolti. En 1556, une tragédie de Trissino, Sophonisbe, 
traduite par Mellin de Saint-Gelais, avait été jouée à Blois. Mais Catherine 
préfère le genre de la pastorale : les Gelosi ont sans doute joué l’Aminta, et 
les Confidenti ont donné Fiammella, de Rossi. La Cour goûte aussi la 
musique, où le madrigal, d’origine italienne, développe son influence : en 
bonne Florentine, Catherine apprécie cette évolution qui mènera, au siècle 
suivant, à l’opéra. Évidemment liée à la musique, la danse est en vogue, elle 
aussi, à la Cour. Aux danses traditionnelles, pavane et branle, s’ajoutent à 


partir des années 1540 celles venues d’Italie, plus rapides : la volte, la 
courante, la gaillarde. Mais par-delà ces modes, cet art a surtout le mérite de 
rassembler des gens par ailleurs adversaires, et de symboliser par ses 
figures minutieusement réglées une harmonie qu’en ces temps troublés le 
roi aspire à voir triompher dans ses États. 

C’est qu’il entre dans la culture de la Cour une forte composante 
politique, bien sensible lors de ses séjours en Val de Loire. Cette 
composante se manifeste d’abord par la volonté d’affirmer, selon la logique 
de la franslatio studii, la dignité d’une culture française posée comme au 
moins équivalente à son homologue italienne. Le problème est d’actualité, à 
un moment où les Italiens sont nombreux à la Cour, et où les modes venues 
de leur pays sont particulièrement influentes, en dépit de résistances réelles, 
par exemple en architecture. Dans cette entreprise, la langue constitue un 
enjeu majeur, à un moment où beaucoup se plaisent à dénoncer, comme le 
fait non sans excès Henri Estienne dans ses Dialogues du nouveau langage 
français italianisé (1578), la contamination du langage de Cour par celui 
d’outre-monts. En fait, une réaction est alors engagée. Elle passe par la 
Défense et illustration de la langue française (1549) comme par de 
nombreuses traductions. Elle mobilise le français dans tous les domaines, et 
pas seulement dans celui de la pure création littéraire : ainsi la langue du 
royaume se révèle-t-elle efficace dans la conversation mondaine comme 
pour l’éloquence politique, ainsi qu’on le constate aux états généraux. 

Au-delà de l’affirmation nationale, la culture développée à la Cour vise 
aussi à exalter la personne et l’autorité du roi. Cela passe d’abord par des 
moyens traditionnels, comme les monogrammes et des emblèmes, toujours 
nombreux à figurer dans les châteaux, à Blois et à Chenonceau surtout : le 
H de Henri IL, le double C de Catherine de Médicis, la demi-lune d’Henri II, 
dont la devise (Donec totum impleat orbem, « Jusqu’à ce qu’il remplisse 
l’orbe tout entier »), signifie que la fortune du roi 1ra croissant jusqu’à 
remplir le monde, les deux colonnes de Charles IX, symboles de piété et de 
justice, les trois couronnes d’Henri III (les deux premières étant celles de 
Pologne et de France, la dernière celle qui l’attend au ciel). 

Mais Catherine de Médicis mobilise aussi en son château de 
Chenonceau le cérémonial de l’entrée urbaine pour son fils François II, au 
lendemain de la crise de la conjuration d’Amboise. Le 31 mars 1560, le roi 
et son épouse Marie Stuart sont accueillis par les salves d’honneur de trente 
canons disposés le long de la rivière, et par les cris de « Vive le roi » lancés 


par plusieurs centaines de tenanciers de la châtellenie et par leurs femmes, 
mobilisés pour la circonstance. Une porte couverte d’inscriptions célébrant 
la gloire du roi et la fin du tumulte d’Amboise, des fontaines, des feux 
d'artifice dissimulés dans les arbres, des autels complètent cette mise en 
scène, tandis qu’une jeune fille personnifiant Pallas accueille le prince par 
un nouveau poème lorsque le couple royal s’avance vers le château. 

D’autres fêtes ont lieu à Chenonceau en mai 1577, quand Catherine de 
Médicis s’efforce de conforter une bonne amitié entre ses deux fils, 
Henri II et le duc d’Anjou. Un festin est alors donné près de la Fontaine du 
Rocher, où le roi paraît habillé en femme, comme dans les fêtes masquées, 
et où le service est fait par des dames de la Cour, à demi nues, les cheveux 
épars « comme de nouvelles épousées », à ce que rapporte Brantôme. Les 
Gelosi sont de la fête et donnent des pièces n’enseignant que paillardises, 
selon L'Étoile, avant que la « bande de violons » du roi, composée 
d’Italiens, n’invite tout le monde à danser. Mais le caractère licencieux 
attaché à cette fête par les contemporains semble être demeuré 
exceptionnel, et n’avoir pas été renouvelé. 

Il est vrai qu’'Henri III entend donner une autre image de son pouvoir. 
Reprenant une pratique amorcée par Charles IX avec Antoine de Baïf, 1l 
instaure en 1576 l’Académie du Palais qui, jusqu’en 1579, rassemble autour 
du roi, au Louvre comme à Blois, des poëtes (Ronsard, Desportes), des 
savants (Du Perron, Pontus du Tyard), de grands officiers, pour faire des 
conférences ouvertes à quelques grands seigneurs, à quelques dames aussi. 
Selon un modèle d’inspiration humaniste venu d’Italie, cette Académie, qui 
ne s’interdit aucun champ du savoir, intègre dans sa réflexion les principes 
de la réforme catholique et ceux d’une morale inspirée d’Aristote et de 
Platon, en vue de donner de la monarchie une image philosophique capable, 
espère-t-on, d’asseoir et de conforter l’unité du royaume en conjurant la 
violence politique de l’époque. L’usage de faire lire au roi par des 
académiciens des discours pendant ses repas participe aussi de cette 
stratégie visant à promouvoir, aux yeux des courtisans, et par-delà de 
l’ensemble des sujets, une royauté philosophique. 

Soucieux d’apparaître éclairé, Henri III est attentif aussi à « se montrer 
maître et non plus compagnon », comme l’y a invité Catherine de Médicis 
dès son avènement. Dans cet esprit, 1l entreprend de discipliner la Cour par 
plusieurs règlements (1578, 1582, 1585) qui introduisent davantage d’ordre 
dans l’existence du souverain et de son entourage. Désormais, le roi a un 


emploi du temps mieux réglé. Surtout, 1l est pendant ses repas seul à table, 
entouré de musiciens et d’archers, et l’on interpose dans les châteaux, entre 
la salle (espace public) et sa chambre, non seulement l’antichambre (comme 
cela se faisait depuis Henri II), mais encore une chambre d’État et une 
chambre d’audience. En même temps se développe, à côté de la chambre de 
plus en plus privatisée, l’usage du cabinet, espace de retrait et d’intimité, 
dont le studiolo de Catherine de Médicis au château de Blois constitue un 
bel exemple. Toutes ces pratiques, qui s’imposent partout où séjourne le roi, 
en Val de Loire comme dans la région parisienne, créent une distance 
accrue entre le monarque et la Cour, et par-delà entre le monarque et ses 
sujets, et de ce fait mettent en évidence son exceptionnelle prééminence. 

Par cette ambition, le règne d'Henri IIT s’inscrit dans la perspective 
absolutiste qui s’épanouira au siècle suivant. Mais dans l’immédiat, la 
profondeur de la crise religieuse et politique à laquelle elle est confrontée 
ne peut que la conduire à l’échec. On sait que c’est au château de Blois que 
celui-ci est consommé, à la fin de l’année 1588 : en quelques semaines, 
Henri II, qui a renouvelé son gouvernement, constatant que les états 
généraux sont acquis à la Ligue du duc de Guise, qui y parade en costume 
de satin blanc, se résout à le faire assassiner, lui et son frère le cardinal de 
Guise. Le roi peut tenter de présenter ce coup de majesté comme un acte de 
justice : la France ligueuse se dresse aussitôt contre lui. Du reste, une fois 
les états généraux achevés, 1l quitte le château pour Tours : 1l n’y reviendra 
jamais. 


Le nouveau raffinement des châteaux privés 


Les châteaux privés apparus en Val de Loire dans l’orbite de ceux des 
rois continuent à avoir pour leur propriétaire valeur d’affirmation sociale, 
par leur ampleur comme par leur beauté. Sans doute certains signes de 
prééminence peuvent-ils avoir tendance à s’estomper : Villesavin ne 
comporte plus de tour — mais il s’en trouve toujours à Valençay. Cependant, 
beaucoup d’éléments de distinction demeurent : une architecture 
particulière, qui tantôt joue de l’imitation de formes apparues pendant la 
première moitié du siècle, comme cela continue pendant longtemps à 
Valençay, tantôt au contraire adapte et innove (à Villandry, à Villesavin, à 
Beauregard), des jardins qui tranchent sur le caractère agricole des 
campagnes environnantes, un genre de vie commandé par l’exercice de 


fonctions dirigeantes et la participation à la Cour, et qui implique au château 
un entourage nombreux : à la fin du siècle, Nicole Le Roy, veuve de 
François Raffin, dispose dans son château d’Azay-le-Rideau, quand elle y 
réside (car elle séjourne aussi dans ses autres domaines, du Maine et du 
Poitou), d’un secrétaire, d’un maître d’hôtel, d’une demoiselle pour sa 
chambre, d’un écuyer de cuisine, sans compter toute une domesticité 
subalterne. 

Autre élément de distinction, la seigneurie, dont le château est toujours 
le cœur, a pour son propriétaire valeur honorifique. Mais la seigneurie est 
aussi de grand intérêt matériel, ce qui explique l’intérêt que lui porte son 
détenteur. Le Breton se voit accorder en 1527 des droits d’usage dans la 
forêt de Boulogne (qui est celle de Chambord), dont les ressources sont bien 
utiles pour la construction et l’entretien de sa maison de Villesavin. À 
Villandry, qu’il détient également, 1l n’a de cesse que d’enrichir sa 
seigneurie de Colombiers (où est implanté son château) de terres et de 
métairies. Quand cette seigneurie sera en 1619 avec celle de Savonnières, 
que possède également Le Breton, érigée en marquisat de Villandry, son 
domaine sera considérable : un aveu de 1629 y dénombre pas moins de 
cinquante-six fiefs, répartis sur douze paroisses. 

Diane de Poitiers, à Chenonceau, n’est pas moins attentive à la gestion 
de ses terres, confiée à un régisseur chargé de veiller à la rentrée des 
revenus de la châtellenie comme à ceux des fermages des métairies, des 
moulins, des prés et des vignes qui en dépendent. Fermages et redevances 
sont acquittés soit à la Saint-Martin, le 11 novembre, soit aux quatre termes 
de l’Annonciation, de la Saint-Jean-Baptiste, de la Saint-Michel et de Noël. 
Les ressources foncières ne sont pas négligeables ; en 1547 et 1548, elles 
montent chaque année à un peu plus de 1 000 livres ; plus variables, celles 
de la châtellenie représentent en moyenne nettement plus de la moitié des 
précédentes. 

De la sorte, les châteaux privés sont fortement reliés à leur 
environnement agricole, ce qui les distingue des châteaux royaux, mais les 
rapproche, au contraire, des manoirs de rang inférieur. Androuet du Cerceau 
manifeste bien cette vocation agricole, par la manière dont il emploie le mot 
de « basse-cour » dans ses planches. Dans les châteaux royaux, la basse- 
cour est pour lui une avant-cour, autour de laquelle sont rassemblés les logis 
des officiers. Dans les autres châteaux, le terme désigne en général, comme 
à Beauregard et à Bury, les bâtiments agricoles de la ferme de la seigneurie, 


selon un usage qui se retrouve à Azay-le-Rideau. Il est significatif que par 
rapport à cette classification, Chenonceau se trouve rejeté du côté des 
châteaux royaux : mais du Cerceau dessine ses planches à l’époque de 
Catherine de Médicis ; son choix ne fait donc qu’entériner une situation de 
fait. 

Les châteaux privés connaissent aussi des évolutions dans leur usage, 
même s1 elles ne vont pas jusqu’au bouleversement. Des innovations se 
constatent dans leur décor. Il arrive certes que celui-ci demeure fidèle à des 
habitudes du passé. À Azay-le-Rideau, à la fin du xvi° siècle, la châtelaine 
Nicole Le Roy fait disposer dans la chambre qu’elle occupe à côté de la 
grande salle huit tapisseries provenant de son château de Bullon, dans le 
Maine, qui figurent « plusieurs parcs dans lesquelz y a quantitté de bestes 
farosses ». Mais le décor fait place aussi à des vitraux, comme à Villesavin, 
où sont illustrées les Métamorphoses d’Ovide et figurées les armoiries des 
seigneurs de la cour de François I*. La peinture surtout joue un rôle 
croissant dans les châteaux. À Oiron, Claude Gouffier fait réaliser dans la 
galerie de l’étage une fresque analogue à celle de la galerie François-I®" de 
Fontainebleau : le peintre Nicolas Jallier y illustre dans des cadres en 
trompe-l’œil vigoureusement animés des épisodes de /’Iliade et de l’Énéide. 
À Beauregard, Jean du Thier fait réaliser dans la chapelle par Nicolo 
dell’ Abbato, sur des dessins de Primatice, des fresques représentant la 
descente de Croix et les mystères de la Résurrection ; mais dans ce château, 
il faut surtout mentionner le cabinet des Grelots, au magnifique lambris de 
bois sculpté par le menuisier Francisque Scibec de Carpi, surmonté d’un 
plafond à caissons, et enrich1 de peintures présentant les différents états de 
l’homme, tour à tour artiste ou guerrier, amateur de bonne chère et de bon 
vin ou musicien. Dans le même esprit, les Daillon, sans doute en la 
personne de Jeanne de La Fayette, font aménager au château du Lude un 
studiolo, orné de peintures mêlant les thèmes de l’ Ancien Testament et de 
l’histoire romaine. 

Une des fonctions du studiolo est celle de cabinet de curiosités 
conservant des objets rares et précieux. Les plus puissants des châtelains 
reprennent en effet à leur compte la pratique princière et royale de la 
collection. L’exemple le plus brillant en est le château d’Oiron, où Artus et 
Claude Gouffier ont rassemblé des ouvrages aux reliures précieuses, 
notamment des livres d’heures aux enluminures reprenant les emblèmes de 
la famille, des statues, des tableaux, dont une Pietà de Perugin et un Saint- 


Jean-Baptiste de Raphaël. Mais déjà dans les années 1520 Gilles Berthelot 
avait constitué une bibliothèque à Azay-le-Rideau. 

Ces richesses, comme celles qui ornent les jardins des châteaux, sont 
d’abord destinées à la contemplation de leur propriétaire. Car le château est 
avant tout voué à son maître, pour lequel il constitue un refuge, face aux 
tumultes du monde qui ne manquent pas en ce siècle agité. De ce point de 
vue, c’est le sfudiolo qui pousse le plus loin cette logique de retrait, celui du 
Lude, ou le cabinet des Grelots de Beauregard, qui assurent au châtelain le 
calme propice à la méditation que favorisent l’isolement et le spectacle 
reposant du jardin et des horizons plus lointains. Le cabinet de Catherine de 
Médicis, à Chenonceau, présente les mêmes caractères : ic1, depuis sa table 
de travail, c’est le flot tranquille du Cher qui s’offre à ses yeux. Mais un tel 
retrait ne peut qu'être provisoire, car le châtelain ne saurait s’abstraire 
longtemps d’un monde où il a une place à occuper, des relations politiques à 
entretenir, des amitiés intellectuelles à cultiver. Le château, ici encore, a un 
rôle à jouer. Lieu de résidence avec la chambre et les pièces privées, lieu de 
méditation avec le cabinet et le studiolo (où ne pénètrent tout au plus que 
quelques amis choisis), il s’ouvre aussi sur l’extérieur, par une fonction de 
réception. Celle-c1 est bien illustrée par l’évolution que connaît alors la 
galerie dans beaucoup de châteaux, sinon dans tous. Longtemps réservée à 
un usage privé (ce que démontrait la difficulté d’y accéder autrement que 
par les appartements propres au seigneur), la galerie tend au xvi° siècle à 
devenir un espace ouvert, plus facilement accessible depuis l’axe central du 
château (à Chenonceau) ou l’escalier principal (à Beauregard), et de ce fait 
adaptée à l’accueil de visiteurs : n’est-ce pas du reste en raison de cette 
fonction nouvelle que Claude Gouffier se montre si attentif à décorer de 
belles peintures la galerie de son château d’Oiron ? 

Au cœur du xvI° siècle, le château privé devient ainsi plus ouvert. Ce 
qui achève de confirmer qu’il a cessé d’être un lieu fortifié pouvant être 
fermé à ce qui vient de l’extérieur. Malgré cette tendance, aucun de ces 
châteaux n’a eu à souffrir des guerres de religion, et l’on n’observe guère, à 
la fin du siècle, des mesures de précaution comme 1l s’en prend parfois dans 
des manoirs plus modestes. Il arrive toutefois qu’y soient conservés des 
éléments défensifs : ainsi à Azay-le-Rideau, où Gilles Berthelot avait tenu à 
maintenir un équipement militaire, et où sont encore entreposés à la fin du 
siècle quantité de mousquets et de hallebardes. Mais rien de tout cela n’a eu 


à servir. Les châteaux de la Loire de la fin du xvi* siècle sont bien devenus 


des châteaux de plaisance, aux aménagements raffinés et confortables, 
exprimant une autorité sociale ouverte à de riches relations — en aucun cas 
ils ne sont destinés à constituer la base d’une résistance matérielle au 
monarque. 


5 
Vers le délaissement des châteaux royaux 


(1589-1789) 


Comme les Valois avant eux, les Bourbons qui accèdent au trône en 
1589 continuent à paraître régulièrement sur les bords de la Loire : Henri IV 
d’abord, Louis XIII ensuite, Louis XIV encore, jusqu’en 1685, s’y rendent 
régulièrement, au gré de leurs déplacements dans le royaume, pour des 
raisons politiques parfois, mais aussi parce qu’ils apprécient beaucoup, les 
deux derniers surtout, d’y pratiquer la chasse. 

Mais même répétés, ces séjours ne sont jamais que temporaires, et les 
châteaux qui les accueillent de simples résidences de passage. Ils ne sont 
plus au cœur de la vie politique, comme cela avait pu être le cas à la fin du 
XVI siècle. 

Pour toutes ces raisons, les châteaux royaux bénéficient encore au 
XvII* siècle de travaux d’entretien, qui sans toujours résoudre tous les 
problèmes, les maintiennent dans un état convenable. Des transformations 
sont même entreprises à Chambord par Louis XIV, et surtout à Blois où 
Gaston d’Orléans envisage un complet remodelage qu’il n’aura que très 
partiellement les moyens de mener à bien. La réalisation de ces projets 
aurait certes fait disparaître les constructions du xvi* siècle ; du moins leur 
existence prouve-t-elle que le château demeure assez vivant pour qu’on 
envisage alors de le mettre au goût du jour. 

Mais après 1685, il n’en va plus de même : plus aucun roi ne visite le 
Val de Loire. Délaissés, souvent sous-utilisés, les châteaux royaux se 
délabrent, au point que certains sont menacés de disparition. On comprend 
dans ces conditions que, cessant d’être des châteaux pleinement actifs, 


Blois, Chambord ou Amboise fassent de plus en plus figure de monuments 
du passé, que les voyageurs de passage dans la région se plaisent à visiter. 


La famille royale en Val de Loire au XVII° siècle 


Une zone tenue en main par la monarchie 


Au lendemain de l’assassinat du duc de Guise et de la clôture des états 
généraux de Blois, la vallée de la Loire retrouve une position politiquement 
stratégique, entre les provinces du Sud-Ouest, où les protestants d’Henri de 
Navarre se rendent bientôt maîtres de Châtellerault, de l’Île-Bouchard et de 
La Haye, et une capitale plus que jamais acquise à la Ligue. Tandis que les 
partisans du duc de Guise prennent rapidement le contrôle d'Orléans, des 
villes de la vallée du Loir et de celles du Maine, Henri II se replie à Tours, 
où s'établit le conseil et se reconstitue le parlement. C’est depuis cette cité 
que le roi, trop faible pour combattre seul les Ligueurs, capables encore en 
mai de tenter sur Marmoutier un coup de main bien près de s’emparer de sa 
personne, fait le choix de se rapprocher d'Henri de Navarre. Des tractations 
secrètes aboutissent à un accord signé le 3 avril, rendu public le 19 et enfin 
consacré le 30 au château du Plessis-lès-Tours par une rencontre entre le roi 
de France et celui de Navarre. Sur la base de cet accord, les deux hommes 
décident d’assiéger ensemble la capitale, afin d’en reprendre le contrôle. 
C’est là que l’assassinat d'Henri III, le 1% août 1589, fait d'Henri de 
Navarre le roi de France Henri IV — un roi que la Ligue ne reconnaît pas. 

Ce n’est pas le lieu 1c1 de raconter comment, par ses victoires militaires, 
son habileté à négocier ou à acheter les ralliements et le choix d’abjurer le 
protestantisme, Henri IV parvient peu à peu à imposer son autorité. Il suffit 
de rappeler que le sud-ouest du bassin parisien, appuyé sur la vallée de la 
Loire, continue à représenter pour le roi une base politique relativement 
solide. Significativement, c’est à Tours qu’a été enfermé en 1589 Charles de 
Guise, le fils du Balafré (jusqu’à sa spectaculaire évasion du 15 août 1591), 
et c’est dans une cité relativement proche de la Loire, Chartres, qu’après 
l’abjuration de Saint-Denis a lieu le 27 février 1594 le sacre d'Henri IV : 
Reims, encore aux mains des Ligueurs, demeure en effet inaccessible, ce 
qui explique que pour suppléer à la sainte ampoule utilisée 
traditionnellement, on fait venir de Marmoutier l’huile sainte offerte à saint 
Martin par la Vierge. 


On comprend dans ces conditions l’intérêt que le nouveau roi manifeste 
au début de son règne pour la vallée de la Loire et pour ses châteaux, celui 
de Blois surtout — beaucoup moins celui de Chambord, bien qu’il soit un 
grand chasseur. Henri IV séjournera à Blois à plusieurs reprises, surtout 
entre 1598 et 1602 (en août 1602, il y publie un édit interdisant les duels), 
puis de nouveau à l’automne 1605. 

Jusqu’au début des années 1600, le roi conçoit d’importants travaux au 
château. D'une part, 1l y prévoit l’édification, à la place de la Perche aux 
Bretons, d’un imposant bâtiment devant s’étendre jusqu’à la tour du Foix, 
préfigurant en quelque sorte, par son emplacement, l’aile Gaston-d’Orléans. 
Mais cet ambitieux projet ne reçoit aucun commencement de réalisation. 
D'autre part, il envisage de construire une immense galerie sur toute la 
longueur du jardin bas, et même au-delà, en l’adossant au mur de 
soutènement du jardin haut, et de la relier au nouveau bâtiment projeté dans 
le château par une aile perpendiculaire enjambant les fossés. Finalement 
réduite à une longueur de seulement 200 mètres, cette galerie commence à 
être construite en 1598, et est suffisamment avancée en mai 1602 pour que 
le roi y reçoive son ministre Sully. Toutefois, elle demeurera inachevée. 
C’est qu’une fois sa position de monarque solidement rétablie, Henri IV 
recentre son pouvoir sur Paris, et 1l développe désormais ses principales 
entreprises constructrices — Louvre, Pont Neuf, Fontainebleau — dans la 
capitale ou à ses alentours. 

Un autre château du Val de Loire se trouve pendant le règne d’Henri IV 
étroitement lié à la famille régnante : celui de Chenonceau. À la mort de 
Catherine de Médicis, ce dernier est échu à son héritière, la reine Louise de 
Lorraine-Vaudémont, femme d’Henri III. C’est dans ce château que Louise, 
aussi inconsolable de la mort de son époux qu’elle lui a été fidèle de son 
vivant, vit son deuil, dans la chambre établie au rez-de-chaussée (et non au 
second étage où elle a aujourd’hui été reconstituée), entre le cabinet vert et 
la chapelle : elle y fait peindre murs et plafonds en noir, avec un décor 
constitué de larmes, de plumes et d’ossements en argent, et y conserve sur 
la cheminée un tableau la représentant avec son mari et Catherine de 
Médicis assorti de la devise « Vivez heureux, vous dont la destinée est 
accomplie », cependant que dans le cabinet vert, un portrait d'Henri IIT est 
accompagné des mots de Virgile « Témoignage d’une douleur cruelle ». 
Dans ce décor, Louise partage son temps entre la lecture, la broderie et la 


prière, un œil-de-bœuf lui permettant d’assister depuis son lit à l’office 
célébré dans la chapelle, quand elle est trop fatiguée pour s’y rendre. 

Louise ne se désintéresse certes pas de la politique du royaume, et elle a 
reçu au printemps 1589 la Cour à Chenonceau, lorsque Henri III avait 
transporté sa capitale à Tours. Une fois son époux disparu, elle demeure 
fidèle au rapprochement que ce dernier avait réalisé avec Henri de Navarre 
et, bien qu’apparentée aux Guise, elle ne se départit à aucun moment de sa 
loyauté à l’égard d'Henri IV. Mais elle est préoccupée aussi par des soucis 
matériels. Son douaire tarde à lui être versé. Or, en même temps qu’elle a 
hérité de Catherine de Médicis la terre de Chenonceau, elle en a récupéré 
les dettes, qui sont considérables (800 000 écus). Henri IIT a bien prévu 
d’excepter Chenonceau des biens légués par Catherine pouvant être 
hypothéqués, mais les créanciers n’entendent pas se conformer à cette 
clause — n1 Gabrielle d’Estrées, la favorite d'Henri IV, qui aimerait bien 
s’approprier ce château, et qui à cette fin rachète les droits des créanciers. 
Or, à ce moment Henri IV négocie la soumission du duc de Mercœur, le 
frère de Louise, gouverneur de Bretagne passé à la Ligue, dernier grand 
seigneur à demeurer fidèle à cette dernière, par conviction religieuse sans 
doute, peut-être aussi parce qu’il rêve de reconstituer à son profit un duché 
de Bretagne. Gabrielle d’Estrées imagine alors de fiancer César, le fils 
qu’elle a eu d'Henri IV en 1594, avec Françoise, la fille de Mercœur, née en 
1592. Dans cette combinaison, Louise abandonnerait Chenonceau aux 
jeunes fiancés, mais en conserverait jusqu’à sa mort l’usufruit. Discuté 
d’abord à Chenonceau, où Henri IV se rend à cette fin en février 1598, cet 
arrangement est finalement scellé en octobre suivant au même lieu. Louise 
continue donc à jouir du domaine, mais à sa mort, en 1601, celui-ci ne 
revient pas comme prévu à César. Les créanciers de Catherine de Médicis 
se manifestent de nouveau, et la duchesse de Mercœur, veuve du duc depuis 
1602, doit se porter acquéreuse de la terre, moyennant 96 300 livres, pour 
les désintéresser ; et si le mariage entre César et Françoise a bien lieu en 
juillet 1609, dès 1610 César se rallie aux princes coalisés contre la régente 
Marie de Médicis et se replie sur son gouvernement de Bretagne. En fait, 
c’est la duchesse de Mercœur, désireuse de s’éloigner de la Cour, qui vient 
en 1611 s’installer à Chenonceau, où elle va passer les douze dernières 
années de sa vie. 

Durant la première partie de son règne, Louis XIII vient souvent en Val 
de Loire. En 1614, on le voit à Blois, à Chambord (où 1l demeure du 


27 mars au 7 mai et où, note son médecin Héroard, le jeune roi « va visiter 
le chasteau, fust partout, le trouva beau, va pescher »), à Amboise, qu’il 
découvre en août, ainsi que Chenonceau, qu’il apprécie beaucoup. Il passe 
de nouveau à Blois en août 1615, et à Amboise au début de l’année 1616, à 
Blois encore en juillet suivant. Il revient en Val de Loire, mais surtout en 
Touraine cette fois, au printemps et à l’été 1619. Il réside alors d’ordinaire 
au Plessis, mais se rend souvent à Amboise, en général par bateau sur la 
Loire. Il lui arrive aussi de traverser le fleuve pour se rendre au château de 
Maillé (qui ne porte pas encore le nom de Luynes) et de là à celui de 
Champchevrier, bâti par les Daiïllon en Gâtine, puis au Lude. De même se 
rend-il à la fin du mois de juin à Azay-le-Rideau, d’où 1l va chasser en forêt 
de Chinon. Les notations toujours précises d’Héroard montrent que pendant 
ces quelques mois le roi touche les malades (pas moins de 1667 sur le 
paille-maille, près des Minimes, au Plessis, le 15 août), qu’il assiste à des 
représentations de comédie, tantôt française, tantôt espagnole, en général au 
Plessis, parfois à Amboise, que le 3 août il voit, toujours au Plessis, une 
pastourelle jouée par la reine et quelques princesses, mais surtout qu’il ne 
cesse de courir les campagnes de la région, afin de chasser et de pêcher. À 
plusieurs reprises, 1l tire au papegay — jeu consistant à atteindre un oiseau 
de bois fixé sur une perche. Il fait pêcher des aloses en Loire, pêche lui- 
même dans le fleuve sous une pluie continuelle le 20 septembre, chasse les 
canards et les cygnes sur les étangs proches de Champchevrier, tire 
beaucoup d’oiseaux et de gibier « à la harquebuze », court le cerf à 
Amboise, et même tue dans la plaine de Saint-Avertin une couleuvre, 
« l’ayant coupée en plusieurs pièces ». Blois verra encore le roi en 1621, en 
1622, en 1626 et en 1628. Mais ces séjours, qui toujours s’accompagnent de 
nombreux déplacements dans la région, d’un château à l’autre, souvent à la 
recherche des meilleurs terrains de chasse, sont compris comme 
temporaires, même quand ils se prolongent un peu plus qu’à l’ordinaire, 
comme en 1614 ou en 1619. En tout cas, aux yeux du roi, ils ne justifient 
pas la commande de nouveaux travaux dans les châteaux du Val de Loire. 
Les distractions apparaissant dans la chronique qui vient d’être 
présentée n’expliquent pas à elles seules la présence du roi en Blésois et en 
Touraine. Des raisons bien plus profondes le conduisent à s’y rendre. Elles 
peuvent être dynastiques, comme le voyage qui en 1614 le conduit à 
Bordeaux, et celui qui en 1615 l’en ramène, à l’occasion de son mariage 
avec Anne d’Autriche. Mais ce sont les impératifs de la politique du 


royaume, au demeurant déjà présents dans l’union du roi avec la princesse 
espagnole, qui sont de loin le plus déterminants pour l’amener sur les bords 
de la Loire, en particulier à Blois. Au début des années 1610, le contexte de 
régence — temps toujours difficile pour la monarchie —, compliqué par les 
exigences des grands et par les séquelles des conflits religieux de la fin du 
xvI* siècle, entraîne dans le royaume une agitation latente, qui impose 
souvent une présence concrète du roi dans ses provinces. La proclamation 
de la majorité de Louis XIII à l’automne 1614 ne met pas fin aux 
difficultés : agitation et complots perdurent au cours des décennies 
suivantes, du fait non seulement des grands, mais encore des proches du roi 
— sa mère Marie de Médicis, son frère Gaston et ses demi-frères César de 
Vendôme et le grand prieur Alexandre —, dont les actions obéissent à des 
configurations changeantes, mais impliquent souvent, d’une manière ou 
d’une autre, les châteaux de la Loire. Dans cette conjoncture, ces derniers 
sont tour à tour lieux d’affirmation du pouvoir royal, ou résidences d’exil 
imposées par le monarque aux plus proches de ses parents. 


Des princes entre rébellion et soumission 


À l'été 1614, confrontée à la révolte de Condé (suivi par de nombreux 
grands, dont César de Vendôme), qui la contraint à convoquer les états 
généraux à Paris pour octobre, la régente Marie de Médicis décide de 
conduire son fils dans les villes de la Loire — en juillet elle tient un conseil 
au château de Blois —, puis en Poitou et à Nantes, afin de maintenir le 
contact avec les provinces de cette zone. En août 1615, puis en juillet 1616, 
c’est encore en reine mère puissante, qui continue à gouverner en 
s’appuyant sur Concini, que Marie de Médicis passe à Blois, à l’occasion 
du déplacement imposé par le mariage bordelais du roi : c’est au retour du 
deuxième de ces voyages qu’elle fait emprisonner Condé. 

Tout autre est sa position quand elle reparaît à Blois en mai 1617. Le 
mois précédent, Louis XIII a en effet ordonné son exil au château de la 
ville, après avoir fait éliminer Concini, à qui elle avait confié le pouvoir et 
qu’elle avait comblé de faveurs, et l’avoir remplacé au gouvernement par 
un homme qui a toute sa confiance, Luynes, son grand fauconnier (lequel 
va acquérir en 1619 en Touraine la terre de Maillé, immédiatement érigée 
par le roi en duché-pairie portant son nom). C’est donc en reine 
politiquement vaincue, qui plus est par son fils, que Marie de Médicis va 


passer près de deux ans à Blois. Elle est certes accompagnée d’une petite 
cour (au sein de laquelle figure au début Richelieu), car le roi ne peut 
refuser un minimum d’égards à sa mère, mais cette cour ne peut se 
comparer à celle que les Blésois ont vue dans leur ville au siècle précédent. 
Marie entreprend de construire au château un nouveau pavillon, situé entre 
les bâtiments de la Perche aux Bretons et la tour de Château-Renault. Elle 
en demande les plans à Salomon de Brosse, qui vient d’édifier pour elle à 
Paris le palais du Luxembourg. Mais il ne reste pas de trace de ce qui a pu 
alors être bâti, en dehors de la pierre de fondation, puisque c’est à son 
emplacement que vingt ans plus tard Gaston d’Orléans établira l’aile qui 
porte son nom. 

Cette entreprise et la vie de sa petite cour ne suffisent pas à faire oublier 
à Marie de Médicis la surveillance dont elle est l’objet — n’a-t-on pas 
entrepris du côté de la Perche aux Bretons et de la tour du Foix de renforcer 
les murs de l’ancienne forteresse, en établissant en avant une terrasse 
flanquée de deux bastions pourvus de casemates ? —, n1 son isolement 
croissant. C’est pourquoi elle se décide à s’évader, avec l’aide du duc 
d’Épernon, alors maître de la forteresse de Loches. L'opération est 
spectaculaire, et son caractère romanesque bien dans la manière de cette 
première moitié du xvii* siècle baroque : dans la nuit du 21 au 22 février 
1619, Marie descend par une corde depuis une fenêtre de la Perche aux 
Bretons, se laisse tomber sur un manteau disposé sur les éboulis de la 
terrasse en construction, et gagne à pied, accompagnée de quelques 
gentilshommes, le carrosse qui l’attend en Vienne, de l’autre côté de la 
Loire — non sans avoir envoyé chercher sa cassette de bijoux oubliée au 
château. 

Cette évasion entraîne la guerre « de la mère et du fils », interrompue 
une première fois par le traité d'Angoulême (30 août 1619), par lequel 
Louis XIIT attribue l’Anjou à sa mère, qu’il rencontre en Touraine au 
château de Couzières, le 4 septembre suivant — mais qui reprend l’année 
suivante jusqu’à ce que la victoire des troupes royales aux Ponts-de-Cë 
entraîne un nouvel accord, le traité d’Angers (10 avril 1620), qui confirme à 
Marie la possession de l’ Anjou. 

L’agitation reprend en 1624, quand Richelieu, définitivement détaché 
de la reine mère, devient chef du conseil. Une nouvelle crise se développe 
en 1626, que Louis XIII dénoue lors de son passage au château de Blois. II 
y ordonne le 13 juin l’arrestation de César de Vendôme et du grand prieur, 


qui sont conduits au château d’Amboise — lequel joue une fois de plus un 
rôle de prison — puis à Vincennes. Leur complice Henri de Talleyrand, 
comte de Chalais, bientôt arrêté lui aussi, sera exécuté en août à Nantes. 
Enfin Gaston d’Orléans, l’animateur du complot, intouchable en tant que 
frère du roi et héritier présomptif de la couronne, doit certes consentir au 
mariage avec la duchesse de Montpensier, qu’il refusait jusqu'alors. Mais 1l 
est pardonné, et reçoit un apanage comprenant le duché d’Orléans et le 
comté de Blois. Ce qui va bientôt ouvrir une nouvelle phase dans l’histoire 
de cette ville et de son château. 

Dans un premier temps, l’apanage qui lui a été attribué en 1626 ne met 
pas fin aux manœuvres politiques de Gaston, qui continue à intriguer contre 
Richelieu et contre le roi, en animant des complots dont il abandonne les 
participants dès qu’ils sont découverts, assuré quant à lui de l’impunité que 
lui garantit sa position de premier prince du sang. Cette agitation le retient 
loin de son apanage, ce qui ne l’empêche pas d’en mobiliser les ressources 
pour soutenir ses entreprises politiques. Toutefois, 1l implique plus dans ces 
dernières le duché d’Orléans que le comté de Blois. 

Tout change en 1634, quand à la suite de l’échec du complot de 
Montmorency, Gaston est exilé à Blois, nant il est vrai de 400 000 livres 
pour payer ses dettes. Grâce à ces moyens, sa présence fait resurgir au 
château une véritable vie de cour, de nature à rappeler aux Blésois les belles 
heures du siècle précédent : les artisanats de luxe — orfèvrerie et horlogerie 
—, auxquels le prince et son entourage multiplient les commandes, renouent 
avec leur vitalité du siècle précédent. Dans cette cour qui compte plusieurs 
centaines d’officiers et de gentilshommes, surveillés par des espions de 
Richelieu, coexistent, jusque chez Gaston, l’esprit du parti dévot avec un 
libertinage qui n’est pas seulement littéraire. Au château comme dans les 
maisons de Blois où est reçu Gaston, cette joyeuse société, regroupée autour 
d’un prince qui n’a que 26 ans à son arrivée dans la ville, festoie, banquette, 
s’adonne au jeu et aux charmes de la galanterie. Gaston lui-même, veuf 
depuis 1627 de la duchesse de Montpensier (morte en mettant au monde 
celle qui deviendra la Grande Mademoiselle), et remarié en 1632 avec une 
princesse lorraine, Marguerite, dont son exil l’a séparé (1l ne la retrouvera à 
la Cour qu’en 1643), s’attache à une « demoiselle de Blois », avant de se 
tourner vers une jeune Tourangelle. À Blois, Gaston se plaît aussi à se 
promener dans ses jardins, et à prendre le chemin de Chambord, où :1l 
s’adonne volontiers à la chasse. Sur la Loire, il dispose d’une petite galiotte 


qui lui permet de se rendre à Orléans quand les affaires de son duché 
l’exigent, ou à Tours quand ses amours l’y appellent. 

Cependant, la grande affaire du premier séjour blésois de Gaston 
d'Orléans est le vaste chantier qu’il entreprend à son arrivée au château de 
la ville. Au début de l’année 1635, à peine deux mois après son installation 
sur les bords de la Loire, les travaux commencent, sous la direction de 
l’architecte François Mansart. Les plans en sont extrêmement ambitieux, 
puisqu'ils prévoient de détruire entièrement les bâtiments existants (les 
constructions de Charles d'Orléans et la Perche aux Bretons, les ailes 
Louis-XII et François-I®), pour y substituer un nouvel édifice organisé 
autour d’une cour rectangulaire, avec en fond de cour le logis principal, de 
chaque côté des façades symétriques à décor de colonnes et de niches à 
statues adossées, côté Loire, à une galerie d’apparat regardant vers le 
fleuve, et côté aile François-[, à une vaste salle ovale ; enfin en avant, face 
à l’actuelle place du château, une aile plus basse à terrasse, avec en son 
centre et à ses deux extrémités trois pavillons à hautes toitures. Cet 
imposant ensemble devait se compléter à l’avant (côté est) par une avant- 
cour entourée d’un portique continu et relié à la ville par une allée percée 
dans l’axe du château (ce qui aurait exigé d’importants remblais) et à 
l’opposé par une grande terrasse enjambant les fossés, et s’ouvrant sur un 
vaste Jardin à la française. 

Mais seule une part très limitée de ces plans sera réalisée. Dès février 
1637, Gaston d’Orléans semble moins s’y intéresser, peut-être parce que 
Chambord commence alors à retenir davantage son attention. Surtout, 
quand en septembre 1638 Anne d’Autriche donne un fils à Louis XIII — 
Louis-Dieudonné, le futur Louis XIV —, le prince cesse d’être l’héritier 
présomptif du trône. De ce fait, le roi restreint ses moyens financiers, ce qui 
le met dans l’incapacité de payer entrepreneurs et ouvriers, à un moment où 
les fêtes parisiennes de la Cour, en s’ouvrant de nouveau à lui, achèvent de 
le distraire de son entreprise blésoise. Aussi le vaste château projeté ne 
verra-t-1l jamais le jour. Seul le logis principal en a été édifié. Encore est-1l 
inachevé, surtout à l’intérieur : jamais Gaston n’y résidera, jusqu’à la fin de 
sa vie il occupera à Blois l’aile François-[". Tel qu’il est cependant, le 
nouveau bâtiment suffit à saisir le style de Mansart et le goût de Gaston 
d'Orléans, très éloignés de l’architecture des constructions réalisées à Blois 
de la fin du Moyen Âge à la Renaissance, complètement passée de mode 


durant la première moitié du xvii* siècle, au point qu’on en envisage alors 


sans état d’âme la démolition totale. Celle-ci est d’ailleurs amorcée, puisque 
l’édification de l’aile Gaston-d’Orléans entraîne la disparition de la partie 
occidentale des constructions de François I. 

L’aile Gaston-d’Orléans est un bon témoignage du classicisme 
monumental qui s’impose à l’époque de Louis XIII. Sa façade externe met 
en évidence la sobriété, l’ampleur et la régularité de son ordonnance, que 
coiffent de hautes toitures aux combles brisés, à la Mansart. La façade côté 
cour est davantage animée. Cela tient d’abord à l’avant-corps central plus 
élevé et richement décoré. Le portique à deux étages qui encadre la porte 
principale et la fenêtre qui s’y superpose sont surmontés par un fronton 
triangulaire où des rampants de statues figurent le dieu et la déesse de la 
guerre ; plus haut, au-dessus de la fenêtre du second étage, un autre fronton, 
semi-circulaire cette fois, porte les armes de Gaston d’Orléans, et est coiffé 
par son buste (sculpté par Sarrazin dans la version originelle, détruite à la 
Révolution, l’actuelle étant une copie de Halou) ainsi placé au sommet de 
cette composition ascensionnelle. De chaque côté de cette façade, une belle 
colonnade circulaire vient adoucir la rigueur de sa composition 
d'ensemble : elle se complétait au xviif siècle de quatre statues 
mythologiques et allégoriques, aujourd’hui disparues, dues au ciseau du 
sculpteur Simon Guillain. 

Les aménagements aujourd’hui visibles à l’intérieur de cette aile datent 
en général du xix° siècle, et l’escalier lui-même n’a été construit qu’en 
1932, mais en s’inspirant de celui du château de Maisons, dont le plan est 
attribué à François Mansart. Toutefois subsistent au rez-de-chaussée une 
grande salle et plusieurs pièces voûtées de briques, avec arêtes de pierre : 1l 
s’agissait sans doute d’une orangerie (pour la salle) et de pièces de service, 
dont la mise en place remonterait à l’origine du bâtiment. Mais le legs 
intérieur le plus remarquable de l’édifice est la salle haute qui abrite 
l’escalier : en raison du traitement de son volume d’abord, puisque pour 
accroître l’impression de hauteur donnée par sa coupole, Mansart a établi 
un étage intermédiaire, mais en le perçant d’un espace rectangulaire, qui 
ouvre la perspective verticale, tout en donnant un sentiment d’éloignement ; 
en raison ensuite de son décor sculpté, dû ici encore à Simon Guillain, 
décor certes inachevé, suffisamment amorcé cependant pour faire ressortir 
une manière caractéristique de la première moitié du xviI* siècle par ses 
volumes pleins et ses lignes vigoureusement affirmées, pour en faire 


apprécier aussi le gracieux réalisme, notamment avec les groupes d’enfants 
qui ornent la coupole. 

Au moment où Gaston, faute d’argent, interrompt le grand chantier de 
Blois, il manifeste un intérêt accru pour Chambord. Sans doute n’a-t-il 
jamais complètement négligé ce château, où 1l se plaît à chasser. Mais en 
1637, 1l le fait visiter à sa fille, alors âgée de 10 ans : beaucoup plus tard, 
dans ses Mémoires, la Grande Mademoiselle dira l’émerveillement alors 
ressenti devant ce château situé « à trois lieues de Blois [...], bâti par 
François I d’une manière fort extraordinaire », et où « une des plus 
anciennes et des plus remarquables choses [...] est le degré, fait d’une 
manière qu’une personne peut monter et une autre descendre sans qu’elles 
se rencontrent, bien qu’elles se voient ». Gaston s’attache à partir de 1639 à 
améliorer l’état de Chambord. En quelques années, il fait réparer et 
prolonger les murs du parc, lequel est considérablement reboisé et agrandi 
du côté des paroisses de La Chaussée-le- Comte, Saumery et Thoury ; 1l 
s’efforce aussi d’assainir les abords du château en faisant curer les douves, 
et creuser un canal pour rectifier et stabiliser le cours du Cosson. 

Gaston d'Orléans semble bien alors envisager de résider au château. Il 
fait remanier la distribution intérieure du logis de François I*', qui est 
décoré de tapisseries. En même temps, les terrasses du donjon et les voûtes 
des salles sont réparées, ainsi que la lanterne, qui est en fort mauvais état. 
Les archives de l’époque révèlent en effet combien le château est alors 
dégradé. En intervenant, nul doute que Gaston le sauve d’un délabrement 
plus grand encore, comme continuera à le faire Louis XIV, qui sur ce plan 
poursuivra l’œuvre de son oncle (au point qu’il est souvent difficile de 
distinguer ce qui revient à l’un et à l’autre). 

Le retour vers Paris amorcé par Gaston d'Orléans à la fin des années 
1630 est brutalement interrompu en 1642 par sa participation à la 
conspiration de Cinq-Mars, qui lui vaut d’être de nouveau assigné à 
résidence à Blois. Mais cet exil sur les bords de la Loire ne va guère durer, 
la mort de Richelieu, en décembre 1642, celle de Louis XIII en mai 1643, 
lui permettant de réintégrer la Cour et de devenir lieutenant général du 
royaume et chef des conseils, sous l’autorité de la régente Anne d’Autriche. 
Pendant dix ans, Gaston d'Orléans va vivre loin de la vallée de la Loire. 
Quand survient la Fronde, il mène un jeu compliqué, s’efforçant de ne 
rompre avec aucun camp. Toutefois, en 1652, poussé par sa fille, 
pleinement engagée quant à elle dans la révolte, 1l bascule du côté des 


frondeurs. Mais dépassé par l’émeute parisienne, 1l quitte la capitale dès que 
le roi y est de retour, en octobre 1652, pour revenir à Blois, que désormais 1l 
ne quittera plus : 1l n’assistera même pas au sacre de Louis XIV, en juin 
1651. 

Ce second séjour blésois de Gaston d’Orléans, d'octobre 1652 à sa mort 
en février 1660, ne ressemble pas au premier. L'homme a vieilli (1l a 44 ans 
à son retour), 1l est miné par la goutte et désabusé par ses échecs. Sa cour 
des années 1650, compassée et sans grand éclat, n’est plus celle, si brillante 
et si remuante, des années 1630. L’esprit dévot y a définitivement pris le 
pas sur la tentation libertine, et quand en 1659 le prince organise en 
l’honneur de Louis XIV, en route pour son mariage à Saint-Jean-de-Luz, 
une grande fête, la Grande Mademoiselle assure que le roi « s’en moqua 
beaucoup » : le temps n’est plus celui de Gaston. Ce dernier, replié dans son 
apanage, s’intéresse davantage aux affaires blésoises : 1l tente, en 1653, 
d’établir une industrie drapière à Blois, dont la réussite ne sera guère 
durable, et 1l est à l’origine, en 1657, de la création de l’hôpital général de 
la ville. 

Quant au château, s’il ne retentit plus des bruits d’un chantier désormais 
définitivement interrompu, 1l devient en revanche un grand foyer d’activité 
intellectuelle. Gaston pensionne à des titres divers Vaugelas, Voiture, 
Malherbe, Guez de Balzac, il protège le jeune Molière, 1l entretient une 
quinzaine de musiciens, sous la direction d’Étienne Moulinié (mais s’il 
avait pris avant 1640 une part active dans l’évolution de l’art du ballet, 
après 1652 il se refuse à danser). Gaston d’Orléans s’intéresse aussi aux 
sciences — à l’astronomie, alors en plein essor depuis les découvertes de 
Galilée, à la botanique surtout. Il dispose, il est vrai, avec les jardins du 
château de Blois (complétés par la serre qu’il établit dans la galerie 
construite par Henri IV) d’un remarquable terrain d’observation. Sous la 
direction d’Abel Brunyer, un médecin protestant, ce jardin devient le plus 
riche de France : un catalogue de 1653 y recense 1 732 espèces cultivées, et 
Gaston d’Orléans fait dessiner par Nicolas Robert 6 000 planches destinées 
à présenter toutes les plantes connues. 

Cette initiative, qui mobilise à la fois l’esprit d’inventaire du 
scientifique et le savoir-faire de l’artiste, manifeste le goût de la collection 
qui anime le prince : c’est une autre réalité du château de Blois en effet que 
d’accueillir en ses murs quantité de dessins, de manuscrits, de livres, de 
médailles, de cartes, de tableaux qu’il fait venir parfois de fort loin. Avec 


Gaston d'Orléans, la vieille demeure de Louis XII et de François I ne 
renoue pas qu’avec l’animation de la Cour qu’elle avait connue autrefois ; 
elle redevient aussi, comme alors, le lieu de conservation de nombre de 
précieuses richesses artistiques et intellectuelles, rassemblées là avec goût 
et passion par le maître des lieux. 

À bien des égards, l’histoire des Vendôme à Chenonceau reproduit les 
traits déjà observés à Blois avec Marie de Médicis et surtout Gaston 
d'Orléans. Toutes proportions gardées pour des princes qui n’appartiennent 
qu’à une branche bâtarde de la famille royale, on y retrouve les mêmes liens 
avec la sensibilité dévote, la même propension à défier l’autorité du roi et 
de ses ministres, la même capacité à déployer à l’occasion un faste 
impressionnant. 

Dès le début du règne de Louis XIII, la duchesse de Mercœur, qui 
occupe le château à la place de César de Vendôme, retenu en Bretagne par 
ses intrigues contre la régente Marie de Médicis, manifeste sa piété et son 
attachement aux valeurs religieuses en accueillant une petite communauté 
de capucines, que la ville de Tours tarde à accepter dans ses murs (elle ne le 
fera qu’en 1634). Elle les héberge dans son château, en aménageant dans les 
combles autrefois réservés aux pages et aux filles d'honneur des cellules, un 
réfectoire et même un petit oratoire, logé juste au-dessus de la chapelle. La 
duchesse, qui a repris la chambre autrefois occupée par la reine Louise, 
veille à ce que soit assurée une liaison directe entre ses appartements et les 
pièces attribuées aux religieuses. Mais Mme de Mercœur demeure suspecte 
aux yeux du roi. Quand Louis XIII passe à proximité du château en juillet 
1614, en route pour la Bretagne, il l’ignore délibérément, et ne s’y arrête 
pas. L’année suivante, cependant, le roi consent à rendre visite à la 
duchesse : il est accueilli le 25 août par des feux d’artifice sur la rivière, et 
le lendemain, 1l court la bague à proximité des jardins. Louis XTII reviendra 
à Chenonceau en 1619, pour faire découvrir le château et ses jardins à la 
reine Anne. 

À la mort de la duchesse, en 1623, César de Vendôme prend tout 
naturellement possession du château. Mais il en jouit peu de temps, 
puisqu'il est enfermé dès 1626, en raison de sa participation à la 
conspiration de Chalais. Libéré en 1630, mais exilé en Hollande, il ne peut 
revenir à Chenonceau qu’en 1632. Quelques mois plus tard, de nouvelles 
intrigues lui valent d’être encore exilé, pour l’Angleterre cette fois. Dès 
lors, c’est son second fils, Beaufort, promis lui aussi à un bel avenir de 


comploteur — de la cabale des Importants, à laquelle il participera avec son 
père, à la Fronde, qui en fera le « roi des halles » —, qui récupère l’usage du 
château. En 1637, il y accueille ainsi Gaston d’Orléans, accompagné de sa 
fille. Cette dernière témoigne dans ses Mémoires de l’éclat de cette 
réception réunissant deux des princes les plus remuants du royaume. 

Le 14 juin 1650, Chenonceau est de nouveau le cadre d’une fête 
somptueuse. Mais cette fois, l’esprit n’est plus à la contestation. Si César y 
accueille le roi et la reine mère, alors régente, ainsi que Mazarin, c’est pour 
consacrer son ralliement à la Couronne, que scelle le mariage conclu entre 
son fils aîné Louis et Laure-Victoire Mancini, nièce de Mazarin. De fait, 
César se montrera désormais, jusqu’à sa mort en 1665, fidèle sujet de la 
régente et du roi. Mais à partir de ce jour, 1l n’est plus chez lui à 
Chenonceau, le château ayant été attribué aux jeunes mariés. 

Ceux-ci n’en jouissent pas longtemps. Laure Mancini meurt en couches 
en 1657 en mettant au monde son troisième fils, et Louis, devenu veuf, 
entre dans les ordres. Leurs deux fils, Louis-Joseph et Philippe, étant trop 
Jeunes pour s’en occuper, ce sont leurs tuteurs qui d’abord gèrent le 
château. Quand ils sont en âge de prendre en charge leurs biens, c’est avant 
tout pour dilapider leur fortune, si bien que rapidement l’administration du 
domaine passe entre d’autres mains, celles de leurs créanciers. Ce n’est que 
lorsque Louis-Joseph s’est imposé comme un des meilleurs généraux du 
royaume, le grand Vendôme, dans les années 1690, qu’il peut reprendre le 
contrôle de Chenonceau. Mais ce château l’intéresse moins que d’autres de 
ses propriétés, en particulier Anet. C’est pourquoi il en laisse l’usufruit en 
viager au chevalier d’Aulnay. Toutefois, lorsqu'il est disgracié à la suite de 
l’échec de la campagne de Flandre, en 1708, c’est à Chenonceau qu’il se 
retire quelque temps : les châteaux de la Loire sont désormais voués à 
accueillir les princes et les grands mal en Cour. Mais la défaveur de 
Vendôme ne dure guère : au temps de la guerre de Succession d’Espagne, 
ses talents militaires sont trop indispensables au roi. Vendôme reparaît donc 
à la Cour, où 1l se marie en 1710 avec Mile d’Enghien, petite-fille du grand 
Condé. Mais 1l disparaît en juin 1712, au cours d’une dernière campagne en 
Espagne, rapidement suivi dans la mort par son épouse. 

Le château revient alors à la mère de cette dernière, la princesse 
douairière de Condé, qui le vend immédiatement pour 300 000 livres à son 
petit-fils, Louis de Bourbon, prince de Condé, premier ministre de 
Louis XV de 1723 à 1726, et propriétaire notamment de Chantilly. Le duc 


ne viendra qu’une fois à Chenonceau, en 1733, avant de le vendre en juin 
de la même année à Claude Dupin, fermier général. Cet acte fait 
définitivement sortir le château de la sphère des princes du sang ; il le fait 
aussi revenir dans les mains d’un financier, ce qui revient à renouer avec les 
débuts de son histoire. 

En fait, depuis le milieu du xvrr* siècle, le château a cessé d’être la base, 
même indirecte, d’une activité conspiratrice. Les successeurs de César ne 
remettent à aucun moment en cause le tournant loyaliste qu’il a pris en 
1650, et si Louis-Joseph Vendôme, comme son frère Philippe, se 
distinguent encore à la fin du xvii* siècle par des écarts, c’est sur le plan du 
libertinage, et non plus sur celui de la contestation politique. 

Quant au château, 1l n’a pas été complètement négligé par ses 
propriétaires. Mais ceux-ci se bornent à des travaux d’entretien, tout au plus 
à des aménagements de détail. Pendant les années 1630, César remplace 
ainsi le pont de bois reliant le logis à la tour des Marques par un pont 
dormant en pierre, et au siècle suivant, le duc de Bourbon réalise 
d'importantes réparations au château, pour un montant de 32 000 livres 
(soit plus de 10 % de la valeur du domaine). À plusieurs reprises, les jardins 
sont remis en état, par César à partir de 1624, par les tuteurs de Louis- 
Joseph et de son frère en 1670, et au début du xvirr* siècle encore par le duc 
de Bourbon, dont certaines réalisations semblent inspirées par le modèle de 
Chantilly. Mais ces efforts sont loin d’être constamment soutenus, et 
l’apparence du château s’en ressent. En 1637 déjà, si la Grande 
Mademoiselle admire les jardins et trouve le logis « de la plus 
extraordinaire figure que l’on puisse voir », elle déplore la nudité des 
galeries, notant qu’« il ne manque à cette maison qu’un maître qui voulût y 
faire la dépense de la peinture et de la dorure ». C’est là la rançon d’une 
occupation et d’un intérêt trop épisodiques, ce qui se vérifiera encore à la 
fin du siècle, quand Louis-Joseph confiera le château à un usufruitier : bien 
des œuvres d’art en effet disparaissent alors, sans compter celles qui sont 
expédiées à Anet, qui a la faveur de Vendôme, ou à Versailles, pour 
complaire au roi. Dans de telles conditions, il n’est pas question 
d’entreprendre des transformations au château. Au début du xviI* siècle, 
celui-c1 conserve donc le visage qui était le sien à la fin du Xvi°, heureux 
quand les rides du temps ne l’ont pas trop dégradé. 


Louis XIV en Val de Loire 


Louis XIV et sa Cour, familiers des provinces ligériennes 


Dans sa jeunesse, Louis XIV est venu à plusieurs reprises en Val de 
Loire. Encore enfant, 1l y passe en juin 1650, en route pour la Guyenne : 
c’est alors que César de Vendôme, qui vient de faire allégeance à la régente 
et à Mazarin, l’accueille à Chenonceau. Deux ans plus tard, nouveau 
passage, plus dramatique, durant la dernière phase de la Fronde. En effet, 
face à la contestation des princes et des Parisiens, le gouvernement et la 
Cour se sont réfugiés à la fin de l’année 1651 à Poitiers. Mais en janvier 
1652, Mazarin, fraîchement rentré d’exil, conseille à Anne d’Autriche de 
reprendre le contrôle de la capitale. La Cour et les troupes royales se 
dirigent donc vers le Val de Loire. Elles entrent dans Angers le 29 février, 
puis remontent le fleuve par la rive droite. Le 15 mars, elles atteignent 
Blois, où le roi et sa mère passent la nuit au château. Le lendemain, elles 
traversent la Loire et poursuivent leur route vers l’est, en continuant à en 
découdre avec les frondeurs : les combats se poursuivront plusieurs mois 
encore autour de Paris, avant que Louis XIV puisse entrer dans sa capitale 
le 21 octobre. 

Le premier contact du jeune roi avec les provinces ligériennes a donc 
été placé sous le signe des troubles et de la guerre civile, et dans ce 
contexte, les châteaux ont retrouvé l’ambivalence qui avait déjà été la leur 
au XvVI° siècle, tantôt exprimant l’éclat de la puissance royale, tantôt servant 
de base à son rétablissement. 

Quand Louis XIV reparaît dans la région, quelques années plus tard, le 
contexte est tout autre. C’est en monarque pleinement respecté, dont la 
capitale ne conteste plus l’autorité, que le roi revient en 1659 à Blois, alors 
qu'il se rend à Saint-Jean-de-Luz pour y épouser l’infante Marie-Thérèse. 
Cette fois, 1l n’est plus question de rébellion, encore moins de combats. Au 
contraire, c’est dans un esprit de complète soumission que le maître des 
lieux, Gaston d’Orléans, pourtant longtemps comploteur invétéré, 
l’accueille le 2 août — même s1 le jeune roi juge quelque peu passée de 
mode la fête donnée à cette occasion en son honneur. 

En 1659, Louis XIV se rend aussi, pour la première fois, à Chambord. Il 
y passe de nouveau l’année suivante, le 9 juillet 1660, sur la route qui le 
ramène de Saint-Jean-de-Luz. Il y reviendra une dizaine d’années plus tard, 


à trois reprises, en général à l’automne, fin septembre et début octobre, à 
l’époque du brame des cerfs, en 1668, en 1669 et en 1670. Il y reparaîtra 
encore trois fois au début des années 1680, toujours à la même saison, en 
1682, en 1684 et enfin en 1685. 

Le nombre de ces passages et leur relative régularité ne tiennent plus au 
hasard des déplacements du roi à travers le royaume, comme ce pouvait être 
le cas de ses visites en Val de Loire durant les années 1650. À partir de 
1660, les séjours à Chambord relèvent d’un choix délibéré, impliquant une 
partie de la Cour (ce qu’illustre la présence de Molière en 1669 et en 1670), 
et manifestent donc un véritable intérêt pour ce château. Cet intérêt se 
poursuit fort tard, bien après les années de jeunesse : lors de sa dernière 
venue, en 1685, Louis XIV a déjà 47 ans, et à cette date, 1l s’est depuis trois 
ans installé au château de Versailles. 

L'intérêt de Louis XIV pour Chambord tient d’abord à son goût pour la 
chasse, comme le montre la saison de sa venue au château. Dans les années 
1670, Mile de Scudéry souligne combien la pratique en est brillante : « Rien 
n’est égal à la magnificence de tous les équipages et au bonheur avec lequel 
on a pris tout ce qu’on a attaqué. Les plus grands cerfs ont à peine duré une 
demi-heure. » Le roi chasse le cerf à courre en forêt. Mais 1l aime aussi tirer 
les oiseaux dans le parc. Il lui arrive également d’inviter la dauphine à 
chasser le lièvre en calèche, et même de faire courir les cerfs non par des 
chiens courants, mais par des lévriers plus rapides, ce que les théoriciens 
n’approuvent pas, cette pratique empêchant le gibier de déployer ses ruses. 
Non moins passionné que le roi, le grand dauphin, son fils, court le loup 
jusque dans les îles de la Loire, et il poursuit le sanglier sans chiens. 

La préoccupation cynégétique du roi rend compte de certains des 
travaux qu’il commande. Dès 1669, il ordonne « de ruiner les lapins, de 
faire quantité de gagnays et de restablir les clostures, particullierement la 
faisanderie » ; en même temps, 1l se montre attentif à l’entretien des murs 
du parc. Louis XIV s’inquiète aussi des ressources en gibier. Dangeau 
rapporte à ce sujet qu’« il n’est permis à personne de tirer dans le parc, mais 
[que] le roi a trouvé bon que tous ceux qui lui ont demandé tirassent à une 
demi-lieue des murailles du parc en dehors, et les fauconniers vont près des 
murailles pour rechasser dans le parc le gibier qui est proche ». Ce qui 
manifeste à la fois la volonté de maintenir une quantité d’animaux 
suffisante dans le parc (ce à quoi contribue aussi la faisanderie), de 
répondre aux inquiétudes des villageois des alentours de voir le gibier 


envahir leurs cultures (c’est pourquoi à plus d’une demi-lieue des murs ils 
peuvent être autorisés à le tirer) et enfin de limiter la pratique du 
braconnage — sans d’ailleurs vraiment éviter sa persistance : tous les 
marchés des environs sont alors approvisionnés par le gibier pris à 
Chambord, et ils le demeureront au xvII* siècle. En réalité, la question du 
gibier ne cesse d’être posée, et l’incapacité à la résoudre de manière 
satisfaisante a peut-être sa part dans le renoncement du roi à se rendre à 
Chambord après 1685. 

Mais la chasse n’est pas seule à occuper le roi et la Cour lors de leurs 
passages au château. Comme le relève la Grande Mademoiselle en évoquant 
le séjour d’octobre 1670, « on se divertissait fort à Chambord, on avait tous 
les jours comédie, on allait à la chasse, on jouait ». De fait, c’est à 
l’occasion de ces voyages en Sologne que la troupe de Molière, qui 
accompagne la cour, crée, dans un petit théâtre aménagé à l’intérieur du 
donjon, Monsieur de Pourceaugnac le 6 octobre 1669, et Le Bourgeois 
gentilhomme le 14 octobre 1670. 


Nouveaux travaux à Chambord 


L'intérêt de Louis XIV pour Chambord se manifeste également par les 
travaux qu’il y entreprend. Ceux-ci répondent à la fois aux nécessités de 
l’accueil de la Cour, et à celles de réparer les dégâts qu’entraîne le passage 
de nombreux courtisans. De fait, les comptes de l’époque, bien conservés, 
révèlent que les dépenses occasionnées par les travaux du château 
s’accroissent brutalement aux périodes où la Cour le fréquente : elles 
s'élèvent à 124 000 livres pendant les années 1669 et 1670, contre 
seulement 13 000 les deux années précédentes ; pareille pointe se reproduit 
une quinzaine d’années plus tard : alors que moins de 15 000 livres ont été 
dépensées de 1672 à 1679, plus de 900 000 le sont de 1680 à 1685. Ensuite, 
le rythme des sommes engagées ralentit nettement : encore 60 000 livres 
pendant les années 1686 et 1687, mais à partir de 1688, et jusqu’à la fin du 
règne, on ne consacre guère que 5 000 livres par an en moyenne aux 
travaux du château. 

À la fin des années 1660, ces travaux concernent d’abord la 
construction de l’église de la nouvelle paroisse de Chambord, récemment 
créée par Louis XIV. Au château lui-même, l’essentiel de l’effort porte sur 
l’entretien du bâtiment, dans le prolongement de ce qu’avait réalisé une 


génération plus tôt Gaston d'Orléans : remplacement de vitres ou d’ardoises 
cassées, réparation des serrures hors d’usage et colmatage des terrasses trop 
souvent fissurées. D’autres travaux concernent la pose de carrelage ou la 
réfection des cheminées : rien donc qui bouleverse l’ordonnance ou 
l’apparence du château, mais la volonté de rendre celui-c1 plus confortable, 
plus agréable à habiter, et mieux à même d’accueillir de nombreux 
courtisans. C’est dans cet esprit que les vastes espaces intérieurs du 
bâtiment sont divisés par des cloisons et des escaliers d’entresol, afin d’y 
permettre le logement avec un minimum d’intimité d’un plus grand nombre 
de gens. 

Les travaux réalisés au début des années 1680 sont d’une autre ampleur 
que ceux des années 1669 et 1670, comme le révèle la comparaison des 
sommes qui leur sont consacrées à ces deux périodes. Ces travaux 
répondent d’abord à la nécessité de remettre en état un bâtiment où le roi ne 
s’est pas rendu depuis plus de dix ans : Colbert ne rapporte-t-1il pas en 
octobre 1679 que Monsieur a dit au roi « que le chasteau Chambord estoit 
en un estat pitoyable, sans portes, sans fenestres, sans vitres, qu’il pleuvoit 
partout, que les carreaux des chambres estoient ruinés, et en un mot qu’il 
n’avoit pas trouvé une seule chambre dans laquelle il peust coucher à 
couvert et sans incommodité » ? Même s’il entre sans doute quelque 
exagération dans cette description, elle vient à propos rappeler combien un 
château requiert un constant entretien pour demeurer utilisable. 

Mais à partir de 1680, il n’est pas question à Chambord que de 
réparations et d’entretien. Sous la surintendance de Colbert jusqu’en 1683, 
puis de Louvois après cette date, et sous le contrôle de La Saussaye, 
intendant des Bâtiments du roi au comté de Blois, l’architecte Jules 
Hardouin-Mansart réalise aussi, avec la collaboration de François d’Orbay 
et d'Antoine Desgodets, de véritables travaux de restauration au donjon et 
au logis de Monsieur (l’ancien logis de François [°) — des travaux conduits 
dans le même esprit de fidélité à la construction originelle que ceux réalisés 
autrefois au temps de Gaston d'Orléans. 

Dans certains secteurs du château, l’entreprise de Louis XIV va plus 
loin encore : il s’agit en effet alors de construire ce qui n’a jamais été 
achevé auparavant. C’est le cas à la chapelle, qui est terminée, mais avec le 
souci de demeurer fidèle au dessin initial, et de conserver les « mesmes 
qualitez de pierres, largeurs et hauteurs et mesmes ornemens d’architectures 
que [ceux] de la tour et aisle de l’appartement de Monsieur » ; en même 


temps est achevé l’escalier hors œuvre placé à l’angle de la cour et sont 
remises en état la galerie et la terrasse de l’aile qui conduit de la chapelle au 
donjon. 

Autre secteur d’importants travaux, les offices, dont Félibien relève 
bien en 1681 l’inachèvement : « Tous les bastimens qui environnent la cour 
ne sont point achevez tant sur la face que sur les fossés. » De fait, les voûtes 
et la terrasse qui pouvaient exister dans ces bâtiments sont démolies, et à 
leur place est établie une couverture en ardoises, dont les combles brisés 
ne sont pas ce qui s’accorde le mieux à l’architecture de l’ensemble de 
l’édifice. Il est possible que cette couverture ait été alors considérée comme 
provisoire, ce qui expliquerait qu’elle ait été construite à l’économie, car 
pendant un temps on envisage de surélever les offices. Mais ce projet 
n’aboutira pas, faute d’argent, peut-être aussi parce que d’un point de vue 
esthétique 1l était difficile de le réaliser en harmonie avec l’architecture des 
constructions existantes. 

Un tel projet s’expliquait sans aucun doute par la nécessité de gagner de 
la place. Louis XIV entend en effet que, lorsqu'il s’y rend, le château loge 
non seulement sa famille, mais encore de nombreux courtisans. Aussi fait-il 
aménager des appartements royaux au premier étage du donjon — avec 
appartements du roi, de la reine, du dauphin, pourvus de chapelles — et 
continue-t-il à cloisonner l’ensemble de l’édifice (à l’exception des trois 
premiers étages du donjon) en près de 200 petits logements, de une à trois 
pièces : en 1684, Dangeau note dans son journal qu’« on trouve même [au 
château] beaucoup d’appartements et de logements nouveaux ». Chambord, 
aux yeux de Louis XIV, est bien résidence de la cour, et non simple rendez- 
vous de chasse, même si son usage n’est conçu que comme temporaire : 1l 
semble en effet que le mobilier le plus précieux (sauf peut-être le lit du roi 
et le billard, mentionnés sur les plans) soit apporté au château quand le 
monarque vient à y résider, et qu’il n’y demeure pas en permanence. De ce 
point de vue, les pratiques constatées à Chambord pendant le règne du Roi- 
Soleil sont plus proches de celles qui avaient cours à la Renaissance que de 
celles qui s’affirment au xvii* siècle, à Paris et à Versailles. 

Cependant, une résidence royale ne vaut pas que par ses bâtiments. Au 
cœur du xviif siècle, les courtisans sont attentifs aussi à ses abords. Or, à 
Chambord, ces derniers demeurent très rustiques, faute de tout jardin 
aménagé : dans son témoignage précité de 1670, la Grande Mademoiselle le 
déplore : « Il n’y a point de promenade à pied, cela me fâchait fort car 


j'aime à marcher. » C’est pour remédier à cette faiblesse que Louis XIV 
ordonne que les abords du château soient aplanis et nettoyés, du côté du 
village, et que soient installées dans ce secteur des écuries capables 
d’accueillir 300 chevaux. Mais ces dernières sont conçues comme 
provisoires, car c’est du côté sud que sont envisagées les transformations 
les plus importantes. Des plans précis montrent comment, dans cette zone, 
on prévoyait une avant-cour rectangulaire bordée sur ses deux grands côtés, 
perpendiculaires au château, par des bâtiments destinés à abriter de grandes 
et de petites écuries, ainsi qu’un corps de garde, et complétée par des 
parterres géométriques, le Cosson devant être régularisé, afin d’avoir un 
cours moins fantaisiste, et d’être moins menaçant pour le nouvel espace 
aménagé. 

En réalité, seule une partie de ce projet sera réalisée. Car dès 1686, dans 
l’édifice comme dans ses alentours, les travaux s’arrêtent : ainsi les écuries 
ne sont-elles qu’amorcées, et le terrain de l’avant-cour seulement 
partiellement aplani ; aucun parterre n’a été réalisé, et le cours du Cosson 
est toujours sinueux. Il reste que si les plans de 1684 n’ont pas été 
appliqués, ils ont inspiré les travaux réalisés. 

Même si Louis XIV a finalement délaissé Chambord à partir de 1685, 
ce château a tenu pendant quelques années une place importante, dans 
l’esprit comme dans les finances du roi. Bien que Versailles soit alors au 
centre de ses préoccupations, cela ne l’empêche pas de manifester sa 
sollicitude pour un château de la Loire où pourtant 1l ne peut être présent au 
plus que deux ou trois semaines par an. Le Bourbon, ici, ne répudie donc 
pas l’œuvre du Valois. Peut-être est-il sensible à l’esprit d’exaltation 
monarchique qui avait présidé au plan de l’édifice. En tout cas, cela a été à 
plusieurs reprises souligné, 1l en respecte l’ordonnance comme 
l’architecture, au point de scrupuleusement inscrire les réfections et les 
compléments qu’il commande au château dans la continuité des plans et des 
réalisations de François IŸ. Louis XIV manifeste là une fidélité au style de 
la Renaissance qui mérite d’être soulignée chez un monarque si facilement 
rapporté au classicisme versaillais, et qui est loin de se retrouver toujours à 
l’époque : rappelons que si Gaston d’Orléans fait preuve à Chambord du 
même respect de l’héritage de François I que Louis XIV, c’est sans état 
d’âme qu’à Blois il a envisagé de faire table rase des ailes du château 
construites au XVI* siècle. En tout cas, ses choix esthétiques conduisent 


Louis XIV à pratiquement parachever à Chambord l’imposante construction 
entreprise par son lointain prédécesseur François If. 


Les rois absents du Val de Loire au XVIII siècle 


Des châteaux qui demeurent sous le contrôle du roi. 


Au lendemain du passage de Louis XIV à Chambord, à l’automne 1685, 
les travaux s’arrêtent brutalement. Un « mémoire des matereraux [...] qui 
se sont trouvez à Chambord le 29° janvier 1686 » détaille un important 
ensemble de pierres taillées prêtes à être posées — pierre d’Apremont pour 
le pavé de la chapelle, pierre de Belleroche pour les escaliers —, mais rien de 
tout cela ne sera utilisé. Jamais plus Louis XIV ne viendra à Chambord, et 
pas davantage ses successeurs jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Il n’est 
pas facile d’expliquer la soudaine interruption qui se joue ainsi au cœur de 
l’hiver 1685-1686, compte tenu des projets d’envergure nourris quelques 
mois plus tôt encore, et des travaux actifs menés jusqu'alors, d’autant que 
rien, dans la conjoncture politique et économique plutôt favorable du 
moment, ne semble l’imposer. Mais 1l est de fait qu’alors l’attraction 
versaillaise l’emporte définitivement, que pour s’en distraire Louis XIV se 
satisfait désormais des châteaux de la région parisienne — le voyage 
d’automne de Fontainebleau achevant de se substituer à celui de Chambord 
—, et qu’en conséquence le château solognot bascule dans le passé. 

En fait, l’étonnant n’est pas que les travaux s’arrêtent alors, mais qu’ils 
se soient prolongés aussi longtemps. Car si l’intérêt particulier du roi pour 
Chambord a pu soutenir leur poursuite jusqu’à ce moment, des signes 
évidents démontrent que le Val de Loire a bien avant cessé d’être un pôle 
majeur de son royaume. Renouant avec l’attitude de François I un grand 
siècle plus tôt, Louis XIV, qui s’arrêtera une dernière fois au château de 
Blois en 1668, en a fait déménager à la mort de Gaston d'Orléans, survenue 
en février 1660, toutes les richesses que ce dernier y avait rassemblées, et 
qui prennent la route de Paris ou de Versailles : œuvres d’art, collections, 
livres de la bibliothèque, plantes du jardin. Désormais, les châteaux royaux 
du Val de Loire ne vivent plus au rythme des visites, même épisodiques, des 
souverains. Pas davantage 1ils n’accueillent de princes du sang qui s’y 
réfugient, ou qui y sont assignés à résidence. Paradoxalement, c’est en toute 


indépendance par rapport à la Cour que les châteaux royaux vivent leur 
existence au siècle des Lumières. 

Cet éloignement désormais complet de la Cour n’est pas sans effets 
matériels dans la région. Encore ne faut-il pas les exagérer. Si l’absence 
définitive du roi et de son entourage peut affecter la demande de produits de 
luxe, et par là affecter la soierie tourangelle, l’orfèvrerie blésoise, voire 
l’horticulture spécialisée de la vallée de la Loire, toutes activités qui alors 
connaissent effectivement des difficultés, bien d’autres facteurs 
interviennent pour précipiter leur déclin : la guerre de Hollande, qui 
démarre en 1672, la politique fiscale de la monarchie, la concurrence 
grandissante d’autres régions, la politique antiprotestante de Louis XIV 
(très sensible dans l’artisanat de luxe blésois) ont aussi leur part dans les 
marasmes qui se constatent alors en pays ligérien. Tout au plus faut-il 
constater que les activités de cette zone, qui avaient paru à certains 
moments liées au pouvoir central — de manière souvent très illusoire 
d’ailleurs — sont ramenées désormais au sort commun de toute économie 
provinciale. 

Cela n’empêche cependant pas les châteaux de continuer à dépendre 
directement de l’administration royale. Celui de Blois, trop démodé 
désormais pour accueillir la Cour, peut néanmoins constituer encore une 
étape pour des princes de passage : ainsi en décembre 1700, quand le duc 
d’Anjou (accompagné de ses frères les ducs de Bourgogne et de Berry) se 
rend en Espagne, où il va devenir roi sous le nom de Philippe V. Sans doute 
en février 1712 envisage-t-on, à un moment particulièrement difficile de la 
guerre de Succession d’Espagne, un repli à Blois du roi : des meubles de 
Versailles sont alors transférés au château. Mais Louis XIV ne vient pas sur 
les bords de la Loire. Toujours présente dans les esprits, la traditionnelle 
fonction de refuge de la région n’est donc plus utilisée. En revanche, le 
château continue comme au XVII siècle à servir de lieu d’enfermement pour 
des personnages en vue : c’est ainsi qu’en décembre 1718, le prince de 
Cellamare, animateur de la conspiration qui porte son nom, y est enfermé 
avant son expulsion. En 1720, le Régent songe à transférer à Blois le 
parlement de Paris, qu’il juge trop remuant, et 1l fait exécuter à cette fin 
quelques travaux au château. Ce projet n’aboutit pas, mais 1l préfigure 
l’installation en 1771 au même lieu du Conseil supérieur de Blois, l’un des 
six conseils créés dans le ressort du parlement de Paris pour remplacer ce 
dernier, que vient de supprimer le chancelier Maupeou. Cette instance siège 


au château jusqu’à sa suppression en 1774, quand Louis XVI, à son 
avènement, annule la réforme de Maupeou en rétablissant le parlement de 
Paris dans ses droits traditionnels. 

Mais le roi utilise surtout le château de Blois pour accueillir des hôtes 
qu’il entend honorer. Il peut s’agir de personnalités de marque, comme de 
1713 à 1716 la reine Marie Casimire, veuve du roi de Pologne Jean 
Sobiesk1 : plutôt que de s’installer dans l’aile Gaston-d’Orléans, où on avait 
pensé l’établir, mais dont la solennelle et inconfortable grandeur la rebute 
sans doute, elle préfère résider dans l’aile Louis-XII. Mais le plus souvent, 
les gens que le roi loge au château sont des gentilshommes, vieux serviteurs 
de la couronne. Leur logement impose de remanier le bâtiment, en 
aménageant de petits appartements dans l’aile François-I® et dans la salle 
des états, ce qui modifie l’ordonnance voulue par les rois du XvI° siècle, et 
parfois même en efface la trace. Seule l’aile Louis-XII, qui sert de résidence 
au gouverneur, échappe alors à de telles transformations. 

Loin du regard du roi, le château tend à être négligé par ce dernier, 
surtout quand ses difficultés financières se précisent, pendant la seconde 
partie du siècle. Seule l’aile Louis-XIT est alors entretenue tant bien que 
mal, beaucoup de parties du bâtiment se dégradent, et certaines doivent 
même être abattues, comme la galerie adossée au rez-de-chaussée de l’aile 
François-[% ou, après qu’un orage l’a gravement endommagée en 1756, 
celle qu’avait établie Henri IV dans les jardins. À la fin du siècle, l’état du 
château est tel que Louis XVI envisage de l’abandonner. Il en ordonne en 
effet la vente, ou à défaut la démolition. L’édifice n’est alors sauvé que de 
justesse, en 1788, quand il est transformé en caserne, où est accueilli le 
régiment de Royal-Comtois. 

Le château de Chambord, plus encore que celui de Blois, est marqué 
pendant la première moitié du xvII* siècle par la présence d’hôtes de 
marque. Le premier d’entre eux est Stanislas Leszczyñski, qui a été roi de 
Pologne de 1704 à 1709, dont Louis XV a épousé la fille Marie en 
septembre 1725, et qui s’installe à Chambord en octobre. Par le choix de ce 
château au passé prestigieux, Louis XV entend honorer celui qui est devenu 
son beau-père. Mais l’éloignement de Chambord par rapport à Versailles 
marque en même temps la distance maintenue par le roi avec un prince qui 
n'appartient pas aux plus brillantes familles d'Europe, et que le très influent 
ministre Fleury n’apprécie guère. 


À Chambord, Stanislas vit dans un château qui a été pourvu d’un 
mobilier et de tapisseries tirées du garde-meuble parisien et de Marly. 
Comme l’environnement de l’édifice y incite, 1l consacre une partie de son 
temps à la chasse. Mais en prince éclairé, 1l songe aussi à constituer une 
bibliothèque et à s’entourer d’une académie : toutefois, ces projets 
n’aboutiront que plus tard, en Lorraine. Dans l’immédiat, il s’attache à 
assainir les alentours du château, en reprenant les travaux de régularisation 
du Cosson, et à aménager les jardins. Mais en 1733, à la mort du roi 
Auguste II, il pense pouvoir retrouver le trône de Pologne dont 1l a été 
chassé en 1709. Aussi quitte-t-1l Chambord pour Varsovie, où 1l est reconnu 
roi par la diète du 12 septembre. Mais quelques jours plus tard, 1l lui faut 
quitter le pays, et malgré l’intervention de la France dans la guerre de 
Succession de Pologne, il ne pourra jamais y rétablir sa position face à son 
rival Auguste III de Saxe. Il reprend donc le chemin de l’exil, mais 
Chambord ne le reverra pas, car c’est en Lorraine, dont 1l a été promu duc 
au terme du conflit, qu’il s’installe à l’automne 1737. 

Le 25 août 1745, Louis XV offre Chambord, pour sa vie durant, au 
maréchal Maurice de Saxe, brillant général qui joue alors un rôle décisif 
dans les campagnes de la guerre de Succession d’Autriche. Ironie de 
l’histoire, le maréchal, fils naturel d’Auguste II de Saxe, succède ainsi en ce 
lieu à Stanislas Leszczyñsk1, que son père avait chassé du trône de Pologne 
en 1709... Retenu par ses campagnes, Maurice de Saxe ne s’établit à 
Chambord qu’en 1748. Mais c’est pour y déployer jusqu’à sa mort, en 
novembre 1750, une intense activité. Dans la continuité des efforts déployés 
par Stanislas Leszczyñski au début des années 1730, mais interrompus par 
le départ de ce dernier en 1733, il entreprend à son tour d’assainir les abords 
du château, toujours marécageux et infestés de moustiques, en s’efforçant 
de contenir les débordements et les divagations du Cosson, qui est de 
nouveau canalisé, et de plus doublé de fossés. Mais ses préoccupations ne 
sont pas qu'hygiéniques. Elles sont aussi esthétiques. Dès 1749, de 
nouveaux parterres sont dessinés devant les façades nord et est du château, 
et la perspective axiale en est fortement mise en valeur, non seulement dans 
les jardins qui jouxtent le bâtiment, mais encore au-delà, jusqu’à la porte de 
Saint-Dyé. Chasseur réputé, Maurice de Saxe trouve Chambord « très bon 
courre » : dans une lettre adressée le 10 novembre 1748 à son demi-frère 
Auguste IIT de Saxe, il raconte chasser surtout les perdrix rouges, mais 
explique aussi avoir, en trois semaines, « tué quelques sangliers assez 


grands » et « forcé douze daims ». En raison de cet intérêt pour la chasse, 11 
se montre attentif à remettre en état la faisanderie, à aménager un chenil et, 
pour mieux suivre et forcer le gibier, à percer à travers le parc de 
nombreuses allées cavalières. Cette initiative émeut l’administration, qui 
finit par s’inquiéter des coupes d’arbres excessives qu’entraîne cette 
pratique : mais le maréchal n’est pas homme à s’arrêter à de telles 
objections. Enfin, Maurice de Saxe développe à Chambord l’élevage du 
cheval : 1l adjoint un manège aux écuries provisoires établies sous 
Louis XIV, crée un haras, et installe les chevaux de ses fidèles ulhans (des 
cavaliers polonais) dans les écuries de l’avant-cour. 

À l’intérieur du château, Maurice de Saxe récupère les appartements 
royaux occupés autrefois par Louis XIV, au premier étage du donjon. Mais 
il Y opère d’importantes transformations. Ainsi sa chambre — l’ancienne 
chambre du roi — est-elle pourvue de boiseries provenant du cabinet 
octogone de la duchesse d’Orléans à Versailles, exécutées en 1723 par 
Robert de Cotte, ainsi que de trois trumeaux de glaces à cadre de bois 
sculpté et doré appartenant au roi. L’inventaire établi par le notaire après sa 
mort y mentionne deux bergères et douze chaises garnies de velours 
d’Utrecht de couleur verte, de même qu’une niche à chien et son coussin ; 
quant au lit, il est, comme les murs, tendu de « satin fond blanc à petites 
figures, arbres et fruits façon des Indes en soye et or », bordé de satin vert. 
Selon le même inventaire, dans « le grand antichambre de l’appartement 
[...] appelé salle des drapeaux » se trouvent des tapisseries de Flandres 
représentant la suite du Pastor Fido, ainsi que « deux paires de timballe 
montée sur cuivre garnis de leur tablier de différentes étoffes brodés en or et 
argent, armorié d’armes étrangères et de plusieurs drapeaux [...] aussi 
armoriés d’armes étrangères, déchirés et brûlés en partie » : ce détail 
explique sans nul doute le nom donné à la salle — évident souvenir des 
campagnes militaires du maréchal. Enfin, dans la « salle de compagnie », le 
notaire décrit huit tables à jouer et des sièges à la Reine couverts de 
« velours d’Utecht cizelé blanc et bleu » ; sur les murs se trouvent d’autres 
éléments de la tenture du Pasto Fido, ainsi qu’un tableau représentant 
Louis XIV à cheval couronné par la Victoire. La plupart de ces éléments de 
décor ont été attribués par le roi et proviennent de ses garde-meubles. 

Ajoutons que, fidèle à ses habitudes saxonnes, le maréchal a fait 
installer dans plusieurs salles du donjon d’imposants poêles — en particulier 
un magnifique poêle en faïence de Meissen, qui porte ses armes —, dont la 


pose a exigé d’importants travaux, et qu’au deuxième étage 1l a fait établir 
un théâtre à la place de la chapelle aménagée sous Louis XIV. Ainsi 
reconstitué, le cadre du bâtiment et de ses alentours suggère bien ce que fut 
l’existence de Maurice de Saxe à Chambord, partagée entre la chasse et les 
charmes de la vie de société — jeu et conversation, repas et théâtre — dans un 
château temporairement doté d’un décor et d’un confort attendus au cœur 


du xvrf siècle. 

À la mort de Maurice de Saxe, son neveu, le comte de Frise, qui 
demeure pendant cinq ans le gouverneur de Chambord, en concède l’usage 
à des fermiers. À l’indignation du contrôleur des Bâtiments qui y a un 
logement, 1ls font sécher du linge dans les parterres qui jouxtent le château, 
et même dans ses salles... Ces pratiques, bien éloignées de l’éclat de la vie 
de la petite cour qui entourait le maréchal, cessent quand la Couronne 
reprend en main la gestion du château. Mais le gouvernement ne consacre 
que très peu d’argent à l’entretien du domaine, si bien que comme après le 
passage de Stanislas Leszczynski, ce qui a pu être rétabli par le maréchal se 
dégrade rapidement. Outre le contrôleur des Bâtiments, le château ne loge 
plus alors que trois ouvriers affectés à son entretien ordinaire, un concierge, 
un portier et le Suisse de la porte Royale ; il s’y ajoute à l’occasion des 
particuliers, mais c’est beaucoup plus rare qu’à Blois, en raison de 
l’isolement du lieu. En bref, si le château n’est pas un désert, 1l donne un 
sentiment d’abandon, et le projet conçu à la fin des années 1770 par le 
ministre de la Guerre de créer un dépôt de chevaux de remonte dans les 
écuries de l’avant-cour n’est pas de nature à le ranimer : ces écuries ne sont 
ni en état n1 en capacité d’assumer un tel rôle. 

Pendant les années 1780, le château semble connaître un regain de 
faveur. Une visite de Louis XVI y est projetée, si bien que quelques travaux 
de menuiserie et de décoration y sont réalisés, et que soixante-sept pièces de 
tapisserie ainsi que du mobilier y sont apportés du garde-meuble du roi, 
entre août 1782 et mars 1783. Mais le monarque ne viendra pas... Quand en 
janvier 1784, à la mort de Saumery, la charge de gouverneur de Chambord 
est attribuée au duc de Polignac (qui avait déjà été chargé de la préparation 
du château en vue de la visite royale envisagée), on peut penser qu’en 
raison de la faveur de ce personnage — sa femme est l’amie intime de la 
reine —, Chambord va connaître un nouvel éclat. En fait, rien de sérieux 
n’est entrepris, si ce n’est l’installation d’écuries dans les offices et jusqu’au 
rez-de-chaussée du donjon, où demeureront longtemps des râteliers et des 


bat-flanc. Dans un rapport de 1791, son ancien contrôleur souligne le triste 
état du château : « [À certaines fenêtres, ] il reste les volets qui ne sont point 
arrêtés et qui se brisent journellement par les coups de vent ; d’autres, qui 
sont absolument dénués de tout, laissent la liberté de l’eau de la pluie 
pourrir les poutres, les solives et même les carreaux dont les habitants du 
lieu viennent chercher quand 1ls veulent. » Le château que lègue l’ Ancien 
Régime est certes encore debout ; mais 1l semble en voie de dégradation 
rapide. 


… et d'autres dont la Couronne se défait 


Nombre des châteaux de la Loire qui appartenaient au monarque 
échappent au XVII* ou au XvIII* siècle, de manière variée, à l’orbite royale. 
C’est le cas, on le sait, de Chenonceau, passé des mains de reines dans 
celles de princes du sang et de là, finalement, en 1733, dans celles de 
propriétaires privés. Le cas de Langeais est un peu différent, puisque ce 
château a d’abord été confié, à plusieurs reprises, notamment au XvI° siècle, 
à plusieurs personnalités — notamment Marie Touchet, la favorite de 
Charles IX — à titre d’engagement — ce qui assure aux engagistes l’usage et 
les revenus du domaine, mais maintient sa propriété juridique dans les 
mains du roi. Cependant, en 1631, c’est par échange que la Couronne cède 
la terre de Langeais à la princesse de Conti, fille d'Henri I de Guise : cette 
fois, le château est devenu privé, et pendant toute la suite de l’Ancien 
Régime, le domaine ne changera de mains qu’au gré des successions et des 
ventes. 

C’est d’une autre manière que Le Plessis-lès-Tours se marginalise, 
après l’entrevue d’Henri IIT et d'Henri de Navarre qui y a lieu en 1589, et 
les derniers séjours qu’y effectue Louis XIIT au début de son règne. Le 
château demeure certes encore à la fin du xvi siècle dans un état 
convenable, ainsi qu’en témoignent les aquarelles de Roger de Gaignières 
réalisées en 1699. Mais au xvir* siècle, s’il continue à héberger un chapitre 
de huit chanoines et est toujours confié à un capitaine-gouverneur, seul le 
logis royal et la chapelle semblent entretenus, le reste tombant peu à peu en 
ruine. Quand en 1773, définitivement abandonné par le gouvernement, 1l 
devient un dépôt de mendicité de la ville de Tours, ses nouveaux occupants 
sont employés à déblayer les décombres des parties tombées en ruines de 
l’ancienne demeure de Louis XI. 


L'histoire du château d’Amboise est elle aussi placée sous le signe du 
déclin. Apprécié durant sa jeunesse par Louis XIIT qui, le 28 janvier 1616, à 
ce que rapporte Héroard, « se promène par tout le château, haut et bas, avec 
une incroyable disposition, ne peut se lasser », l’édifice séduit beaucoup 
moins ses successeurs. Mais ils ne s’en désintéressent pas, en raison de ses 
qualités défensives, que la monarchie avait pu apprécier en 1560, et dont 
elle n’entend pas — maintenant que la paix règne à l’intérieur du royaume — 
qu’elles soient retournées contre elle. Aussi le donjon est-1l démantelé dès 
le règne de Louis XIII, et certains de ses éléments sont même rasés à la fin 
du siècle, ce qui a pour effet d’isoler la chapelle Saint-Hubert — épargnée 
quant à elle —, loin des autres bâtiments du château. 

Désormais délaissé par la Cour, l’édifice est volontiers utilisé pour 
enfermer des personnalités illustres : c’est ainsi que Fouquet et Lauzun y 
sont emprisonnés sous Louis XIV. Au cours du xvi siècle, le château se 
dégrade : en 1730, Jacques Rigaud note en marge d’une gravure qui en 
présente une vue qu’« on ne voit plus ici qu’un reste des magnificences 
gothiques de cette ancienne maison ». En même temps, le désengagement 
du monarque par rapport à Amboise se confirme. Aïnsi en 1761 Louis XV 
attribue-t-1l ce domaine, à titre de duché-pairie, à son ministre Choiseul. 
Mais quand ce dernier est disgracié, en 1770, ce n’est pas à Amboise qu’il 
fait choix de se retirer : en effet, relève un mémorialiste de l’époque, le 
château n’était plus alors « qu’une espèce de vieille forteresse [...] avec 
quelques corps de logis entremêlés de ruines [...] Tout cet édifice présentait 
un aspect assez triste ». Choiseul s’établit donc à Chanteloup. À sa mort, 
survenue en 1785, le domaine d’Amboise est certes rattaché à la Couronne. 
Mais c’est pour être immédiatement vendu au duc de Penthièvre. À la veille 
de la Révolution, contrairement à ceux de Blois et de Chambord, le château 
d’Amboise a donc cessé d’appartenir au roi. 


Des châteaux qu’on visite 


Un premier tourisme 


Les châteaux de la Loire reçoivent de nombreux visiteurs quand le roi y 
est présent : c’est là un effet normal de la vie de Cour. Mais très tôt aussi on 
se rend dans ces châteaux — les châteaux royaux d’abord, à l’occasion aussi 
les autres — en l’absence du monarque. Dans ce cas, ce n’est plus la 


proximité du roi qui attire, mais bien le monument lui-même. Sans doute la 
visite que fait en 1577 à Chambord -— en l’absence du roi, alors en Touraine 
— Jérôme Lippomano, ambassadeur envoyé par Venise auprès d'Henri III, 
peut-elle sembler relever du renseignement diplomatique. Mais le ton de la 
relation qu’en fait son secrétaire témoigne aussi d’une curiosité touristique : 
« L'aspect en est fort beau de tous côtés [...]. L'intérieur [du] parc est 
rempli de forêts, de lacs, de ruisseaux, de pâturages et de lieux de chasse, et 
au milieu s’élève l’édifice en ses créneaux dorés, ses ailes couvertes de 
plomb, ses pavillons, ses terrasses et ses corridors. » Seule la dernière 
notation de cette description évoque les préoccupations politiques 
davantage attendues d’un ambassadeur : « Plus de la moitié [du château] est 
encore à faire, et Je ne crois pas qu’on puisse Jamais l’achever, car le 
royaume est tout à fait épuisé par la guerre. » 

La vocation touristique des visites de châteaux se fait plus nette encore 
chez les voyageurs, français, mais aussi étrangers, qui tout au long des XvII° 
et XVIII siècles ont à cœur d’aller les contempler, et qui ont laissé des 
témoignages de cette expérience. Il est vrai que cette pratique est favorisée 
par la localisation de la région sur un des grands axes de circulation du 
royaume, celui de la Loire, qu’empruntent par coche, à partir d'Orléans, les 
gens qui se rendent depuis Paris vers Nantes ou vers le Sud-Ouest, ceux 
aussi qui depuis Lyon se dirigent vers l’Atlantique, et naturellement tous 
ceux qui effectuent les trajets inverses. De plus, la Loire est alors doublée 
par la grande route du Sud-Ouest, qui jusqu’au cœur du xvur* siècle la suit 
d'Orléans à Amboise, avant de bifurquer vers Châtellerault et Poitiers. 

Pour autant que les témoignages consultés permettent d’en juger — mais 
il y a de bonnes raisons de penser qu’un inventaire exhaustif le confirmerait 
—, les châteaux les plus souvent décrits et évoqués dans ces relations sont 
ceux de Blois et de Chambord, qui devancent sensiblement celui 
d’Amboise. Les châteaux privés retiennent beaucoup moins l’attention des 
voyageurs, même si ces derniers mentionnent à l’occasion Chaumont et 
Langeais et, plus rarement, Villandry, Cheverny et Beauregard. II est vrai 
que les châteaux privés ne sont pas ouverts à la visite, et qu’on n’y accède 
normalement que si l’on y est invité : ce qui explique que les témoignages 
les concernant se rapportent surtout à ceux qui entretiennent une vie de 
relation intense, comme Chenonceau, ou à la fin de l’Ancien Régime, 
Chanteloup, près d’Amboise. 


Mais l’avantage des châteaux royaux ne tient pas qu’à leur réputation, 
ou à leur meilleure accessibilité. Il tient aussi, pour partie, à leur position. À 
cet égard, les châteaux édifiés sur les bords mêmes de la Loire bénéficient 
d’une plus grande attractivité, puisque leur visibilité sollicite directement la 
curiosité des voyageurs empruntant le fleuve, ou la route qui le borde, ce 
qui n’est pas le cas des monuments qui se trouvent à l’écart : ainsi se 
comprend la fortune du château de Blois — proche de l’étape presque 
obligée que constitue dans la ville La Galère, « une des meilleures 
hôtelleries qu’il y ait en France », selon La Valette, qui y séjourne en 1729 
—, ou celle d’un château comme Amboise, perché sur un coteau dominant le 
fleuve (avantage qui joue aussi pour le château privé de Chaumont). En 
revanche, que la majorité des voyageurs décident de se rendre à Chambord, 
alors qu’une telle visite impose un détour de plusieurs lieues, dit assez 
l’intérêt que présente jusqu’au xvif siècle ce château aux yeux des gens 
qui fréquentent la région. 

La référence 1c1 faite au tourisme ne doit pas suggérer l’idée d’une 
organisation lourde ayant vocation à accueillir en nombre les voyageurs — 
encore moins à les attirer. Visiter un château est alors affaire de choix 
personnel et suppose de s’en donner les moyens. La Valette, qui descend la 
vallée de la Loire en septembre 1729, veut-1l voir Chambord ? II lui faut se 
procurer des chevaux de louage pour s’y rendre. Parvenu devant un château, 
celui qui aspire à le visiter doit s’en faire ouvrir les portes. Parfois, cela se 
passe bien. C’est le cas en 1669 à Amboise pour l’architecte Claude 
Perrault, qui accomplit à l’automne, avec son frère Jean, avocat, un voyage 
de Paris à Bordeaux : « Nous fûmes voir le château que nous trouvâmes 
gardé par deux hommes, dont l’un vint nous conduire », rapporte-t-1l. Mais 
quelques heures plus tôt, à Blois, les Perrault ont eu moins de chance : 
quand ils se sont rendus dans le jardin « pour voir l’orangerie et la galerie 
qui est au-dessus, bâtie par Henri IV [...] le portier était à vendanger ». 
Auparavant, ils ont pu pénétrer dans le château, mais Claude Perrault se 
plaint de ce que « le concierge, qui était un grand bredouillon, m’importuna 
fort par les récits qu’il nous fit et l’histoire de la mort de MM. de Guise ». 

Ces petits soucis n’empêchent pas des voyageurs de visiter les 
châteaux. Le nombre n’en est sans doute pas considérable. Mais 1l ne peut 
pas être tenu pour insignifiant, et 1l est en tout cas supérieur à ce que 
suggèrent les seuls témoignages connus : parce que tous les témoignages ne 
sont sans doute pas conservés ; et parce que tout visiteur de château ne 


rédige pas une relation de son expérience. Des traces existent qui d’une 
autre manière attestent aussi ces passages, tout en en éclairant le sens. 
Lorsqu'il visite le château de Chambord, l'étudiant allemand Just 
Zinzerling, qui a parcouru la France de 1612 à 1616, durant les premières 
années du règne de Louis XIII, relève qu’« on voit de toutes parts sur les 
murailles des noms écrits au charbon ». Au-delà de son apparence 
anecdotique, cette pratique du graffito révèle bien qu’au début du 
xvIIf siècle, et peut-être déjà au xvI°, la visite d’un château constitue pour 
celui qui l’effectue un moment particulier, où 1l se confronte à l’histoire à 
travers la contemplation du monument, et où en même temps il s’y insère 
en inscrivant son nom sur le bâtiment. 


Les regards portés sur les châteaux 


Les relations que font les visiteurs de leur passage dans les châteaux 
sont d’abord, d’un point de vue purement informatif, révélatrices de l’état 
de ces derniers. Ainsi Zinzerling relève-t-1l bien lors de son passage à 
Chambord que « cet édifice n’a pas été achevé quoiqu’on y ait occupé dix- 
huit cents ouvriers pendant douze ans » : de fait, l’enceinte du château n’est 
pas terminée, comme pourra encore le constater un grand demi-siècle plus 
tard l’architecte Claude Perrault. De même, au milieu des années 1640, 
Brackenhoffer constate que le château de Blois est « commencé et pas 
achevé », ce qui reflète la situation d’un édifice en plein remaniement, où le 
chantier lancé par Gaston d'Orléans a été brutalement interrompu, en 1638, 
à la naissance du dauphin Louis-Dieudonné. Par ailleurs, 1l indique que « le 
château [qui] est habité par un concierge [...] n’est pas tenu en état, tout est 
livré à la nature et envahi par la végétation ». Observation à la fois juste — 
depuis quelques années alors, Gaston d’Orléans a quitté Blois pour la Cour 
— et éclairante sur la rapidité avec laquelle peut se dégrader un château si 
son propriétaire, absent, ne l’entretient pas. 

Mais en même temps qu'ils décrivent objectivement l’état des 
bâtiments, les témoignages des visiteurs sont révélateurs de leur propre 
regard. À les lire, on découvre qu’il est des passages obligés dans ces visites 
— tel le célèbre double escalier de Chambord, dont l’évocation revient sous 
toutes les plumes. Lippomano l’évoquait déjà à la fin du xvi* siècle : 
« L’escalier tournant est au milieu ; jy ai compté deux cent quatre-vingt-six 
marches ; il est construit avec un tel artifice, et 11 est si commode que d’un 


côté on monte, de l’autre on descend en files de six ou de huit. » Au début 


du xvir* siècle, la description de Zinzerling s’y attarde également, mais avec 
un esprit de curiosité plus anecdotique : après en avoir décrit le principe, et 
lui aussi compté les marches (« le nombre de degrés est de deux cent 
soixante-quatorze »), 1l ajoute : « Lorsque tu es tout en haut, amuse-toi à 
laisser tomber par le trou du milieu une balle, un fruit, ou autre chose, qui 
s’échappe en ligne droite. » Zinzerling retrouve cet esprit de curiosité au 
château de Blois, quand il énumère, outre les lieux où s’est joué le drame de 
1588, « un moulin mû par des chevaux [...], une [chambre] où l’on voit des 
peintures très élégantes, et surtout six tableaux représentant des légumes, 
des oiseaux, des fruits... ». En 1663, La Fontaine ne manifestera pas un 
esprit très différent à Amboise, en y mentionnant « dans l’enceinte [...] 
trois ou quatre choses fort remarquables », notamment « ce bois de cerf 
dont on parle tant » (et dont 1l discute longuement s’il est naturel ou 
artificiel) et « deux tours basties en terre comme des puits [avec] dedans des 
escaliers en forme de rampe par où l’on descend jusqu’au pied du 
château ». 

Cependant, les visiteurs dépassent volontiers ce niveau de l’anecdote ou 
de la simple description. Le plus souvent affleurent sous leur plume des 
jugements esthétiques, tel celui de Lippomano affirmant n’avoir jamais vu 
d’édifice « plus beau ni plus riche » que Chambord, Chambord que 
Zinzerling juge « d’une élégance merveilleuse ». La Fontaine, lorsqu’il 
visite Blois en 1663, voit bien que le château « a esté basti à plusieurs 
reprises ». Mais plus que l’aile de Gaston d'Orléans (dont pourtant 1l révère 
la mémoire), c’est celle de François IT qui, « à la regarder du dehors, [le] 
contente plus que tout le reste : 1l y a force petites galeries, petites fenestres, 
petits balcons, petits ornements, sans régularité et sans ordre ; cela fait 
quelque chose de grand qui plaît assez ». Jugement tout empreint de 
subjectivité et d’émotion, très différent de celui qu’exprime quelques 
années plus tard Claude Perrault à Chambord, à Blois et à Bonnivet. C’est 
en technicien en effet que ce dernier aborde les châteaux. Et tout attaché au 
classicisme qu’il soit, comme en témoigne la description très précise qu’il 
consacre à Blois à l’aile Gaston-d’Orléans, 1l ne rejette pas les apports des 
périodes plus anciennes : ainsi juge-t-1l & remarquable » l’escalier à vis de 
l’aile François-IŸ. De même à Chambord observe-t-1l que le château « a 
quelque chose de riant et de magnifique tout ensemble » et procède-t-1l à 
une description précise du double escalier. Mais il en juge « l’architecture 


[...| peu régulière : les colonnes et les pilastres ne soutiennent que 
corniches architravées ; les colonnes sont renflées par le milieu 
outrageusement, à la manière de L. B. Alberti ». Surtout, il n’approuve pas 
l’ordonnance des parties hautes : pavillons et tours, « outre leurs lanternes, 
sont presque tous accablés d’une quantité de cheminées qui s’élèvent fort 
haut, étant ornées de colonnes, de niches et autres membres d’architecture 
qui, étant placés sans symétrie, font un assez mauvais effet ». 


Au xviI* siècle, le jugement esthétique se fait plus serein, sans doute 
parce que l’architecture que présentent les châteaux de la Loire — du moins 
les châteaux royaux — a cessé d’être vivante et a basculé dans l’histoire. 
D'’esthétique, le commentaire tend souvent à devenir archéologique. C’est 
ainsi qu’en 1785, l’Anglaise Anna Cradock note au château de Blois que 
« l’architecture de cette ancienne résidence royale appartient à plusieurs 
époques : elle a été construite par différents souverains qui y ajoutèrent ou 
la modifièrent selon leurs goûts ». En même temps, l’attention à la 
perspective paysagère qu'’offrent les châteaux, sensible déjà chez La 
Fontaine, notamment à Amboise (« Ce qu’il y a de beau, c’est la veüe, elle 
est grande, majestueuse, d’une étendüe immense ; l’œ1l ne trouve rien qui 
l’arrête »), s’affirme davantage par la suite : La Valette relève en 1729 que 
« le château de Blois [...] est situé sur l’endroit le plus élevé, et domine 
toute la vallée », et Anna Cradock s’étend elle aussi en 1785 sur la vue 
qu'offre Blois (pas seulement le château, d’ailleurs) sur cette vallée. 

La visite des châteaux peut enfin nourrir des réflexions d’ordre plus 
historique. Certaines relèvent sans doute du préjugé, comme la remarque 
qu'inspire à Brackenhoffer le spectacle du château de Blois, inachevé et 
abandonné : « Les Français sont prompts et rapides à entreprendre une 
construction qu’ensuite ils achèvent lentement ou pas du tout. » De rares 
visiteurs, comme Claude Perrault qu’importune le concierge du château de 
Blois avec l’histoire de l’assassinat des Guise, se désintéressent 
ouvertement de ce passé révolu. 

D'autres recherchent au contraire dans le château visité le cadre où 
replacer des événements du passé, afin de mieux en approcher la réalité, et 
d'ouvrir des bases plus vastes à l’imagination pour se les remémorer ou se 
les représenter. La Fontaine manifeste ainsi lors de sa visite du château de 
Blois, son attachement à la personne de Gaston d'Orléans, mort trois ans 
plus tôt : « Nous n’eusmes pas le loisir de voir le dedans [du château], je 
n’en regretay que la chambre ou Monsieur est mort, car Je le considerois 


comme une relique ; en effect, il n’y a personne qui ne doive avoir une 
extreme veneration pour la memoire de ce Prince. » Quelques jours plus 
tard, au château d’Amboise, c’est sur le sort de Fouquet — un temps enfermé 
en ses murs après son arrestation à Nantes — qu’il médite allant jusqu’à se 
faire « conter la manière dont la prisonnier estoit gardé ». En deux visites de 
château se manifeste ainsi chez le fabuliste une relation privilégiée avec un 
ordre incarné par Gaston d’Orléans et Fouquet, et auquel la prise en main 
du pouvoir par Louis XIV vient de mettre fin. N’est-ce pas une logique 
voisine qui anime Zinzerling, lorsqu’à la suite de sa visite de Blois 1l 
évoque « le lieu où fut tué le duc de Guise, celui où son frère le cardinal fut 
retenu captif jusqu’à ce qu’on l’eut étranglé ; l’endroit où la reine mère 
Catherine de Médicis avait coutume de se promener, la chambre dans 
laquelle elle mourut... » ? En énumérant ainsi les lieux et les personnages 
de la tragédie politique qui s’est jouée au château une génération plus tôt, 11 
fait d’une certaine manière revivre le drame dont il a la scène sous les yeux. 

Au xviI siècle, les commentaires inspirés par la visite des châteaux 
royaux se font souvent plus critiques. À Amboise, en 1729, La Valette est 
encore capable, cependant, d’un esprit de nuance, que ce soit sur le plan 
esthétique (« la chapelle intérieure est assez Jolie, 1l y a des bas-reliefs 
d’une grande délicatesse, mais d’un goût fort bizarre ») ou d’un point de 
vue moral : car s’il s’étonne que « quoyque Charles VIII fût né dans ce 
château et qu’il en aimât beaucoup le séjour [...], les appartements en sont 
laids et indignes d’un Roy », c’est pour ajouter, de manière plus positive, 
que « la simplicité régnait encore alors jusques sur le throne ». Ce n’est plus 
le cas à la fin du siècle, quand l’agronome et économiste anglais Arthur 
Young tire les leçons de sa visite du château de Blois et de l’histoire de ce 
dernier : « Le caractère de la période où ces événements se sont passés et 
celui des hommes qui y ont figuré étaient également répugnants. Fanatisme 
et ambition, également sombres, perfides et sanglants, n’inspirent aucun 
sentiment de regret. Les hommes des différents partis n’étaient bons qu’à se 
couper la gorge. » En bon utilitariste, Young déplore ces affrontements d’un 
autre âge. Son intérêt va bien davantage au Chanteloup de Choiseul (lequel 
a disparu deux ans avant son passage). Sans doute n’approuve-t-1l pas le 
goût de l’ancien ministre pour la chasse, car 1l déplore que « les grands 
seigneurs aiment trop un entourage de forêt, de sangliers, de chasseurs, au 
lieu de marquer leur résidence par un cortège de fermes propres et bien 
cultivées, de cottages avenants et de paysans heureux ». Mais 1l apprécie le 


choix qu’a fait le duc de développer à proximité de son château une ferme 
modèle et une aciérie. Face à la vieille forteresse d’Amboise, témoin 
délabré d’un passé à ses yeux révolu, s’impose ainsi le domaine du grand 
propriétaire éclairé. Le château privé prend le pas sur la demeure royale, et 
le gestionnaire attentif au développement d’une saine économie sur le 
prince ou le seigneur privilégiant l’ostentation : par ces choix, qui plus 
discrètement sont aussi ceux d’Anna Cradock (laquelle, de passage à 
Chanteloup en 1785, y évoque avec émotion la mort récente de Choiseul), 
se dessine une nouvelle inflexion dans l’approche des châteaux. 


6 
Des châteaux privés souvent animés 
au temps des Bourbons 


(1589-1789) 


Tandis que les rois s’éloignent des bords de la Loire, délaissant peu à 
peu les édifices qu’y avaient autrefois bâti leurs devanciers, beaucoup de 
châteaux privés connaissent encore une brillante existence. Certains sont 
même construits ou remaniés par des personnalités très proches du roi, qui 
d’ailleurs y séjournent très peu (Richelieu au temps du cardinal, ou Ménars 
au temps de la Pompadour) : mais dans ce cas faut-il encore parler de 
château privé ? D’autres, au xvII° siècle surtout, abritent des exils ordonnés 
par le roi : ainsi de Chanteloup, où doit se retirer Choiseul en 1770, ou des 
Ormes, où d’Argenson se voit assigné à résidence. Quelques-uns demeurent 
aux mains de familles qui les détenaient déjà au xvif siècle, comme 
Cheverny, reconstruit sous Louis XIII (encore qu’il échappe à la fin de 
l’Ancien Régime aux Hurault de Vibraye pour quelques décennies). Mais 
beaucoup changent de main, au profit souvent de gens engagés dans des 
activités financières, comme Chenonceau, le Lude ou Chaumont, ce qui leur 
assure une réelle vitalité. En revanche, 1l en est, peu nombreux il est vrai, 
qui vivent une histoire difficile : à Bury, au Verger, à Bonnivet, celle-c1 
s’achève par leur disparition. 

En dehors de ces malheureuses exceptions, les châteaux privés 
connaissent de nombreuses transformations aux XVII® et XVI siècles. Ils 
sont affectés d’abord par les évolutions stylistiques caractéristiques de la 
période, à travers lesquelles triomphent puis s’épurent les formules 


classicisantes qui, dès le xvrI siècle, ont supplanté celles de la Renaissance. 
Dans les jardins, les aménagements hérités du xvi* siècle font place au plan 
à la française, avant que, durant la seconde moitié du xviIf siècle, ne 
progresse la norme du parc à l’anglaise. Enfin, les châteaux sont marqués 
par un souci grandissant de l’intimité et du confort de leurs occupants, ce 
qui passe par un réaménagement de leurs espaces intérieurs. 


Des châteaux entre pouvoir et notabilité provinciale 


Le jeu maintenu des affirmations politiques 


Durant la première moitié du xvi siècle, en dépit du relatif 
éloignement des rois, l’histoire des châteaux de la Loire se joue largement 
encore en fonction du pouvoir royal : cela est vrai pour les édifices qui 
appartenaient au monarque comme pour ceux que possèdent des 
propriétaires privés. 

Des familles devant leur fortune au service du roi continuent ainsi à 
manifester leur réussite par de brillants chantiers. Henri Hurault, fils d’un 
chancelier d'Henri IT et Henri IV, lui-même lieutenant général au 
gouvernement d'Orléans et bailli de Blois, fait construire à Cheverny, de 
1625 à 1634, un nouveau château, à la place de celui édifié un siècle plus 
tôt par son ancêtre Jacques. À Beauregard, Paul Ardier — contrôleur des 
guerres, trésorier de l’Épargne, apparenté à la famille blésoise des 
Phelippeaux -—, qui a acquis le château en 1617, puis son fils Paul IT, 
président à la Chambre des comptes de Paris, en modifient profondément le 
décor : c’est à eux que l’édifice doit sa célèbre galerie des Illustres. Ces 
transformations, qui sont autant de mises au goût du jour, démontrent 
l’intérêt que conservent les châteaux auprès de gens jouissant de la faveur 
royale et participant de ce fait souvent aux niveaux supérieurs de 
l’encadrement du royaume. Le cas de Bonnivet est un peu différent. C’est à 
la suite d’incendies que Jacques de Mesrigny, issu d’une famille de 
parlementaires, et qui a épousé l’héritière des Rochechouart (lesquels ont 
échangé en 1622 avec les Gouffier ce château contre d’autres domaines), y 
entreprend en 1649 des travaux de restauration. Il procède aussi à des 
aménagements intérieurs et ferme la cour, côté ouest, par un mur orné 
d’arcades aveugles : c’est que si ce château était pour les Gouffier le 
symbole de leur réussite, 1l en est plutôt pour lui l’instrument. 


Mais 1l est d’autres châteaux de la région dont les propriétaires sont 
plus proches encore du roi, comme ministre, voire comme principal 
ministre. Ces gens aussi marquent leur réussite dans la pierre, de manière 
plus voyante encore que les châtelains qui viennent d’être évoqués, en 
acquérant ou en bâtissant d’impressionnants châteaux. En outre, dans les 
terroirs qui en sont proches, ils s’efforcent d’attirer des châtelains amis, 
d’obtenir des positions administratives brillantes, parfois d’annexer, ou 
d’éliminer, des châtellenies concurrentes... De la sorte, ils se dotent d’une 
zone d’influence, qui matérialise et symbolise leur fortune politique, en 
inscrivant leur château au cœur d’un véritable réseau. Pareil système a pu 
être esquissé au tout début du xvir siècle par Sully, le ministre d’Henri IV, 
de son château éponyme à la ville nouvelle projetée à Henrichemont. Mais 
cette entreprise n’intéresse la région qu’à la marge, avec le château de 
Selles-sur-Cher, acquis par Philippe de Béthune, son frère, alors 
ambassadeur auprès du pape, en 1604. Charles d'Albert de Luynes, favori 
du jeune Louis XII, a sans doute envisagé pareille stratégie en Touraine, où 
il est gouverneur d’Amboise, et où 1l acquiert en 1619 le château de Maillé, 
qui depuis porte son nom : mais sa mort, dès 1621, l’empêche de la 
déployer davantage. 

Avec Richelieu, une telle politique d’enracinement territorial se 
manifeste à une tout autre échelle. Elle s’appuie au départ sur une 
implantation familiale, celle du manoir de Richeloc, où le futur cardinal a 
passé son enfance. Mais une fois la faveur du roi définitivement confirmée, 
le ministre obtient en 1631 de Louis XIII que sa terre de Richelieu (à 
laquelle est unie la baronnie de Mirebeau, acquise en 1628) soit érigée en 
duché-pairie. En même temps, le cardinal est autorisé à « faire construire et 
bâtir autour et proche de la dite maison [de Richelieu] un bourg [...] fermé 
de murailles et de fossés », et la nouvelle ville est dotée par le roi de 
privilèges fiscaux (exemption de tailles et de gabelle jusqu’à ce qu’elle 
compte cent maisons), commerciaux (création de marchés hebdomadaires et 
de foires quadrannuelles), administratifs (implantation de sièges d’élection 
et de grenier à sel en 1634) et culturels (installation en 1640 d’une académie 
vouée à la formation de jeunes nobles) : c’est là renouer, quoique à moindre 
échelle, avec le projet de ville associée à un château autrefois conçu par 
François [% et Léonard de Vinci à Romorantin, et c’est aussi, d’une certaine 
manière, préfigurer Versailles. 


Les travaux de la ville démarrent aussitôt. Dès 1635, sa grande rue est 
achevée et Bouthillier de Chavigny décrit ses maisons « aussi belles que 
celles de la place Royale » de Paris. Jugement excessif, qui du reste émane 
d’un ami de Richelieu. Pour autant, il ne faut pas se laisser abuser par 
l’échec que va finalement connaître cette ville, comme le constate dès 1661 
La Fontaine. Dans l’immédiat, la cité nouvelle participe de l’effort du 
cardinal pour imprimer sa marque sur cette terre des confins de la Touraine 
et du Poitou. Cet effort passe aussi par l’installation de fidèles à proximité : 
Claude Bouthillier, surintendant des Finances, l’un de ses plus proches 
collaborateurs, puis son fils Léon — monsieur de Chavigny — font ainsi bâtir 
de 1637 à 1646, à cinq lieues de Richelieu, à la place d’un ancien manoir, le 
château de Chavigny, sur les plans de l’architecte Pierre Le Muet, qui 
travaille aussi pour eux à Pont-sur-Seine. Attentif à rassembler autour de ses 
terres les signes de sa puissance, Richelieu veille encore à en éliminer tout 
ce qui pourrait lui faire ombrage. Propriétaire de Chinon, 1l laisse le château 
à l’abandon et songe même à le démolir — ce que fera en partie un de ses 
héritiers en 1669, en détruisant la grande salle. De même obtient-1il qu’à 
Loudun la forteresse et l’enceinte de la ville soient abattues. Sans doute ces 
démolitions s’inscrivent-elles dans la politique de démantèlement des 
fortifications qu’il poursuit alors dans l’ensemble du royaume. Mais à 
Champigny-sur-Veude, les initiatives du cardinal ne répondent pas à un tel 
objectif. Il impose en effet en 1634 à Gaston d'Orléans, devenu maître de 
cette terre par son mariage avec Marie de Bourbon, duchesse de 
Montpensier, qui en est l’héritière, un échange à la régularité certes 
contestable (au point qu’il sera annulé en 1656), mais qui dans l’immédiat 
le rend maître du château construit par les Bourbons au xvI° siècle — ce qui 
lui permet de le faire démolir (à l’exception de la collégiale et des 
communs), afin qu’il ne fasse pas d’ombre au sien. 

Le palais de Richelieu constitue le centre de la puissance régionale du 
cardinal. L’ampleur en est exceptionnelle. Construit pour l’essentiel de 
1636 à 1640, et bâti comme la ville voisine sur des plans de l’architecte 
Jacques Lemercier (lequel travaille aussi pour le cardinal, à Paris, à son 
palais — futur Palais-Royal — et à la chapelle de la Sorbonne), 1l fait se 
succéder sur 500 mètres, d’ouest en est, une entrée en hémicycle flanquée 
de deux pavillons où aboutissent trois avenues, une basse-cour bordée de 
deux arrière-cours avec bâtiments de service et écuries, une avant-cour plus 
étroite, enfin le château proprement dit, disposé en carré autour d’une cour, 


sur une plate-forme bastionnée de 90 mètres de côté, entourée de fossés. 
Derrière le château se trouvent les parterres à broderies du jardin, traversés 
du sud au nord par le Mable canalisé. Au-delà s’étend le parc. Au niveau de 
l’entrée du château, le grand axe est-ouest de l’édifice est recoupé par un 
axe transversal qui ménage un passage vers la ville, au nord, et vers le parc, 
au sud : de la sorte sont unis avec une forte cohérence le château et la ville, 
les constructions de Richelieu et la nature domestiquée. 

Création de Richelieu, le château sert la gloire du cardinal, dont les 
armes — ancres croisées et cordages, qui rappellent qu’il dirige la marine, de 
même que les dauphins qui encadrent les lucarnes de la cour d’honneur - 
accompagnées de son chiffre, de la couronne ducale et du chapeau 
cardinalice, apparaissent partout sur l’édifice. Mais la gloire du cardinal 
ainsi proclamée n’est jamais dissociée de celle du roi. Sur la monumentale 
porte d’honneur du château, c’est une statue de Louis XIII, réalisée par 
Guillaume Berthelot, qui accueille le visiteur, flanquée de deux colonnes 
rostrales et surmontée d’une Renommée en bronze. À cet endroit, Richelieu 
n’est évoqué que par ses armoiries : ce n’est que côté cour qu’il apparaît 
plus explicitement, par ses initiales, IADPCDDR (Jean Armand Du Plessis 
Cardinal Duc De Richelieu). Une telle disposition illustre la bicéphalie 
partout mise en avant à Richelieu, tant au château — où à l’aile du cardinal à 
gauche répond celle du roi (et de la reine) à droite — que dans la ville, dont 
les éléments sont systématiquement dédoublés — comme les deux clochers 
de son église, ou ses deux places (Royale et Cardinale). 

En fait, en célébrant à la fois la gloire du rot et celle de son ministre, 
c’est la monarchie que le château exalte. Il le fait non pas en évoquant les 
ancêtres de Louis XIII, mais en célébrant les succès actuels de sa politique. 
Dans une logique qui préfigure celle qu’on retrouvera une génération plus 
tard à la galerie des Glaces de Versailles avec les peintures de Le Brun, les 
vingt tableaux réalisés par Nicolas Prévost dans la grande galerie de l’aile 
gauche présentent les victoires remportées entre 1627 et 1634 par les 
armées du roi, souvent en présence du souverain et de son ministre. Ces 
victoires 1llustrent le célèbre programme du Testament politique du 
cardinal : ruiner le parti huguenot (Prise de La Rochelle, 1628), abaisser des 
grands (Bataille de Castelnaudary, 1632), lutter contre la maison 
d'Autriche (Prise de Pignerol, 1630). Valorisés par leur présence dans la 
galerie, ces épisodes le sont encore par leur mise en parallèle avec un 
épisode glorieux de l’Antiquité, chaque tableau figurant une victoire 


contemporaine étant surmonté d’une peinture évoquant un exploit militaire 
grec ou romain : ainsi une Prise de Tyr par Alexandre pour la Prise de La 
Rochelle. 

C’est que l’histoire est, comme la mythologie ou l’allégorie, 
constamment mobilisée dans le décor du château. Toutes ces références 
replacent son message dans le contexte d’une culture savante qui valorise 
l’Antiquité (laquelle est sollicitée encore par Richelieu à travers une 
remarquable collection d’antiques, disposés tant dans les niches des façades 
du château que dans le jardin). Elles exaltent les vertus du roi et de son 
ministre, grâce aux figures d'Achille, d’Hercule et de Moïse, d’Hannibal, 
d'Alexandre et de César, celles aussi de la reine Anne d’Autriche, par le 
biais d’héroïnes de l’Antiquité (Judith, Esther, Sémiramis, Artémise), et 
elles dénoncent les adversaires du cardinal : Marie de Médicis assimilée à la 
reine de Perse et Gaston d’Orléans à son fils préféré Cyrus — tous deux des 
vaincus. Pour rendre la richesse des symboles et des correspondances 
utilisés à Richelieu pour glorifier la politique du roi, il suffit d’observer que 
le parallèle entre le monarque et Mars et Hercule, visible sur la porte 
d’entrée, renvoie au thème du roi victorieux, mais que les allégories de 
l’Abondance, de l’Espérance et de la Félicité, visibles au château, ou encore 
le tableau qui figure le Baiser de la Justice et de la Paix évoquent une sorte 
d’âge d’or du royaume. À travers l’exaltation d’un roi de gloire, à la fois roi 
de guerre victorieux et roi de paix et de prospérité, c’est toute l’action de 
Louis XIII, dont 1l est à la fois le serviteur et l’inspirateur, que célèbre le 
cardinal en son château à la signification si politique. 

Les autres châteaux de la région n’appartiennent pas à des gens ayant 
une position aussi élevée que le cardinal. Ils ne peuvent donc présenter un 
message aussi explicite que celui de Richelieu. Néanmoins, ils demeurent 
dans l’ombre portée de la monarchie, et à bien des égards, leurs 
propriétaires continuent à les penser dans le cadre de leur relation avec le 
ro. 

C’est ainsi que perdure le phénomène de la chambre du roi, prévue dans 
tout château pour héberger le monarque au cas où 1l viendrait à y passer, 
comme cela advient, on le sait, à Azay-le-Rideau, en septembre 1619. Henri 
Hurault en prévoit une lorsqu'il reconstruit le château de Cheverny. Au 
cours des décennies suivantes, la référence monarchique demeure présente 
à l’esprit des Vassé, seigneurs d’Azay, qui remodèlent les abords de leur 
château en amorçant de grandes perspectives vers l’ouest et vers le nord, en 


mettant en place une avant-cour, d’inspiration autant bellifontaine que 
versaillaise, et en faisant ainsi se succéder à l’approche de l’édifice un 
hémicycle, un pont (désormais dormant) sur les douves, une grille 
d’honneur encadrée de pavillons de garde, une avant-cour et une cour. Mais 
ces aménagements ne suffisent pas à retenir les Vassé à Azay-le-Rideau : 
dès les années 1670, ils délaissent le château pour la Cour. Si leur 
intégration à cette dernière est d’abord difficile (au point qu’ils doivent s’en 
éloigner, la marquise étant éclaboussée par l’affaire des Poisons, le marquis 
ayant médit du roi), à la génération suivante elle sera pleinement accomplie. 

Une histoire analogue s’observe à Oiron. Au début des années 1660, 
François III d’Aubusson de La Feuillade, devenu maître de ce château par 
son mariage avec Charlotte Gouffier, rêve de recevoir le roi dans sa 
demeure, où 1l réalise d’importants travaux, qui prolongent ceux déjà 
réalisés dans les années 1620 par Louis Gouffier, en cherchant à inscrire 
l’ensemble des bâtiments dans une vaste composition classique, qui 
n’exclut d’ailleurs ni des touches d’archaïsme ni des éléments du décor 
baroque de la première moitié du xvI® siècle. Mais ces travaux sont 
interrompus en 1683. La Feuillade, comprenant que le roi ne passera pas à 
Oiron, déplace alors ses efforts constructifs vers la place des Victoires à 
Paris : se recentrant sur la vie de Cour, il délaisse sa demeure poitevine. Ce 
basculement, survenant alors que Louis XIV, qui vient de s’installer à 
Versailles, est sur le point de cesser ses visites régulières à Chambord, 
confirme que le début des années 1680 marque bien une inflexion majeure 
dans l’histoire des châteaux de la Loire. Même à Ménars, c’est pendant les 
années 1660 et 1670 que Jean-Jacques Charron (beau-frère de Colbert, dont 
la famille demeure s1 influente à la Cour jusqu’à la fin du règne de 
Louis XIV) agrandit de deux ailes inégales le château construit par son père 
Guillaume dans les années 1640 : ensuite, il n’y a plus de travaux 
importants en ce lieu, jusqu’aux transformations de la seconde moitié du 
xviI* siècle. Ailleurs, à l’exception de celle qu’à l’époque de la régence 
d’Aubigny réalise à Chanteloup, les entreprises constructives se font très 
rares dans la région pendant le règne de Louis XIV. 

Une fois passé ce règne, où l’essentiel de la vie des cercles dirigeants 
paraît se jouer à la Cour, ou du moins dans la région parisienne, la présence 
de ministres ou de puissants personnages est de nouveau sensible dans les 
provinces ligériennes au XVIII siècle, surtout en sa seconde partie, et cette 
présence se cristallise autour de quelques châteaux. 


De ce point de vue, il faut distinguer, une fois encore, entre ministres 
issus de familles enracinées de longue date dans la région, et personnalités y 
réalisant une implantation nouvelle. Les Voyer, dont les ancêtres sont 
attestés en Touraine méridionale depuis le Moyen Âge, illustrent le premier 
cas. Résidant d’abord au château de Paulmy, remanié au xv° siècle, ils 
acquièrent ensuite la seigneurie d’Argenson, dont ils prennent le nom sous 
lequel ils se font connaître à partir de la fin du xvi* siècle, comme 
ambassadeurs d’abord, sous Louis XIV, puis comme garde des Sceaux 
pendant la régence, enfin comme secrétaires d’État, aux Affaires étrangères 
(René Louis) et à la Guerre (Marc Pierre, frère du précédent, puis Antoine 
René, fils de ce dernier), sous Louis XV. À Argenson, ils édifient un 
château de style classique, mais qui n’est pas achevé, car en 1729 Marc 
Pierre acquiert la seigneurie des Ormes, où se trouve un château construit 
dans les années 1640 par les frères Pussort, oncles de Colbert, et que son 
fils fera transformer à partir de 1769. 

À ce moment, d’autres chantiers sont actifs dans la région. À Véretz, 
Armand Louis du Vignerot du Plessis, duc d’Aiguillon, descendant de la 
sœur de Richelieu, mort en 1750, puis son fils Emmanuel Armand, 
secrétaire d’État aux Affaires étrangères à la fin du règne de Louis XV, 
substituent à un manoir Renaissance bâti au début du règne de François I® 
un château quadrangulaire, d’une éclatante blancheur, aux trois étages 
surmontés de terrasses. À Ménars, qu’elle a acquis en 1760, la marquise de 
Pompadour commande à Jacques Ange Gabriel le remaniement des ailes du 
château des Charron, ainsi que la construction de nouveaux pavillons, et 
ordonne de luxueux aménagements intérieurs. Après sa mort en 1764, son 
frère le marquis de Marigny poursuit ces travaux — avec l’aide de son ami 
Jacques Soufflot, qui modifie certaines constructions de Gabriel —, et 1l se 
passionne aussi pour l’aménagement du parc. Mais le chantier le plus 
spectaculaire de la vallée de la Loire est alors celui de Chanteloup, domaine 
acquis en février 1761 par Choiseul, gouverneur de Touraine depuis juillet 
1760, dont l’enracinement régional est conforté en 1764 quand le roi le crée 
duc et pair, en lui cédant le château et la forêt d’ Amboise. Dans ce lieu 
existait depuis le début du xvuif siècle un château construit sur les plans de 
Robert de Cotte par Jean Bouteroue d’Aubigny, dont l’importance suggère 
— du moins est-ce ce qu’affirme Saint-Simon — qu’il était destiné à la 
retraite de la princesse des Ursins, alors personnage en vue de la cour de 
Philippe V d’Espagne. En fait, cette princesse se retirera en Italie et ne 


paraîtra jamais à Chanteloup. Mais malgré sa finalité princière, Choiseul ne 
saurait se satisfaire de ce château, qui ne correspond plus à la mode de 
l’heure, quand il l’achète en 1761 au gendre de son bâtisseur. Aussi le fait-il 
transformer par Louis Denis Le Camus en même temps qu’il en réaménage 
les intérieurs. Il procède aussi, comme le fait Marigny à Ménars, à une 
profonde refonte des jardins. 

Ces résidences et leurs transformations ont une évidente dimension 
politique. Mais le sens en est variable. Pour Marc Pierre, comte 
d’Argenson, secrétaire d’État à la Guerre, les Ormes sont en février 1757 
lieu d’exil, où 1l est assigné à résider pour s’être opposé à Machault et 
surtout avoir déplu à Mme de Pompadour, en raison de ses bonnes relations 
avec le parti de la reine ; alors que son neveu Antoine René, marquis 
d’Argenson, lui succède dans son secrétariat d’État, il ne pourra revenir à la 
Cour qu'après la mort de la favorite, quelques mois avant sa propre 
disparition. Mais pour son fils Marc René, lieutenant général des armées du 
roi, le château revêt une tout autre signification : homme bien en Cour, déjà 
possesseur d’un château à Asnières, près de Paris, qu’il revend alors, il 
charge en 1769 l’architecte Charles de Wailly de mettre au goût du jour le 
vieil édifice des frères Pussort : pour lui, les Ormes valent donc affirmation 
de puissance. À Véretz, les travaux réalisés par le duc d’Aiguillon, 
secrétaire d’État aux Affaires étrangères, visent aussi à proclamer une 
réussite politique. Mais pour ce ministre, le château ne servira pas de lieu 
d’exil : poursuivi lors de sa disgrâce, à l’avènement de Louis XVI, par la 
vindicte de la reine, 1l n’est pas exilé à Véretz, résidence raffinée et 
confortable, mais beaucoup plus loin, dans le vieux château d’Aïguillon, en 
Agenais, bâtisse délabrée et quasiment démeublée. 

À Chanteloup, Choiseul a d’abord connu la période heureuse durant 
laquelle 1l est au faîte de sa puissance de principal ministre, mais, retenu par 
ses fonctions à Versailles, 1l apparaît peu sur les bords de la Loire (alors que 
son épouse y passe en général l’été). Puis est venu le temps de l’exil, avec 
la disgrâce qu’entraîne en 1770 le coup de majesté de Maupeou. Désormais, 
le duc se voit imposer de résider à Chanteloup. La rigueur de cet exil est 
toutefois tempérée par le fait que le roi tolère qu’on lui rende visite ; aussi 
nombre de courtisans se rendent-ils à Chanteloup, manière de marquer leur 
distance par rapport à la politique de Maupeou : « Tout le monde se prépare 
à aller vous voir [...], c’est à Chanteloup que sera la Cour », écrit ainsi la 
marquise du Deffand à la duchesse en 1773. Le regard du duc sur 


Chanteloup se trouve modifié par cette situation nouvelle. Préoccupé avant 
1770 de bâtir un château impressionnant exaltant sa puissance, 1l l’est 
désormais de disposer d’une demeure confortable et en mesure d’héberger 
de nombreux hôtes : significativement, la dernière construction qu’il 
commandera à Chanteloup sera la pagode, monument exprimant sa 
reconnaissance à ceux dont l’amitié l’a suivi dans son exil. 

Le rapport au pouvoir — qu’à certains moments 1ls exercent, et dont à 
d’autres ils sont écartés, ce qui souvent les éloigne de la Cour — commande 
donc l’existence des châtelains qui viennent d’être évoqués. Mais :1l 
commande aussi les relations qu’ils entretiennent entre eux. Ainsi dans les 
années 1760 Choiseul, le principal ministre, et Mme de Pompadour, la 
favorite du roi, sont-ils en bons termes. Entre Ménars et Chanteloup, les 
rapports sont donc excellents : c’est ainsi que Marigny consulte Le Camus, 
l’architecte de Choiseul, sur la qualité des pierres de la région. Nulle rivalité 
ici, tout au plus de l’émulation. 

Mais entre Choiseul, le ministre déchu exilé à Chanteloup à partir de 
1770, et le comte d’Argenson, homme bien en Cour qui fait remanier à 
partir de 1769 le château des Ormes, les rapports sont tout autres, marqués 
par une solide rivalité. La tradition locale en a gardé la trace en affirmant 
que les deux hommes se sont disputé la gloire d’élever le plus haut édifice 
de Touraine, avec la pagode de Chanteloup d’une part, et la tour-colonne 
des Ormes de l’autre. La relation entre Choiseul et le duc d’Aïguillon, 
l’homme qui lui a succédé au pouvoir, est plus tendue encore, d’autant que 
leurs châteaux ne sont guère séparés que par trois lieues. Cet antagonisme 
apparaît bien à propos du manoir Renaissance de la Bourdaisière, compris 
dans le duché d’Amboise dévolu à Choiseul, et que ce dernier fait démolir : 
l’ancien ministre cherche certes alors à récupérer des pierres pour le 
chantier de Chanteloup et de sa pagode, aux dépens d’un édifice dont, 
comme son époque, 1l ne comprend pas le style ; mais on dit aussi qu’il 
procède de la sorte pour priver son rival de la vue de la Bourdaisière dont il 
jouissait jusqu'alors depuis sa propriété de Véretz... Ainsi les débats de la 
grande politique contribuent-1ils à structurer la vie de château sur les bords 


de la Loire au cœur du XVI siècle. 


Les aléas des trajectoires familiales 


Si, pour leurs propriétaires les plus puissants, la possession d’un 
château a un sens politique, pour tous les châtelains elle a aussi une 
signification sociale, qui d’ailleurs ne se limite pas à un individu, mais 
s’étend à tout un lignage. Le château est un élément de notabilité qui 
distingue son détenteur, et donc lui vaut reconnaissance. Du reste, les 
châtelains s’efforcent de conforter cette signification, en obtenant du roi des 
titres prestigieux qui la redoublent. Cela s’observe au plus haut niveau. En 
1619, la seigneurie de Maillé, qui avait déjà été érigée en comté pour Guy 
de Laval en 1572, est élevée par Louis XIIT au rang de duché-pairie pour 
son favori Luynes, qui lui donne son nom. Dix ans plus tard, c’est au tour 
de Richelieu d’être promu duché-pairie, toujours par Louis XII, au profit 
du cardinal. Au siècle suivant, Louis XV fera de même pour Choiseul à 
Amboise. Mais des promotions tout aussi recherchées s’observent pour des 
seigneuries de moindre rang. Louis XIV érige ainsi Beauregard en vicomté 
au bénéfice de Paul II Ardier en 1654, Ménars en marquisat pour Jean- 
Jacques Charron en 1676, et Ussé également en marquisat pour Louis IT 
Bernin de Valentinay en 1700. La seigneurie de Colombiers, devenue en 
1619 sous Louis XIII marquisat de Villandry, en faveur des descendants de 
Le Breton, est de nouveau promue en 1758, quand Louis XV l’érige en 
comté au profit des descendants du marquis de Castellane, qui a acquis le 
château en 1747. Toujours sous Louis XV, Dufort de Saint-Leu reçoit 
l’autorisation de s’appeler comte de Cheverny quand il acquiert cette terre 
en 1764. 

Propriétés privées, les châteaux se transmettent normalement de père en 
fils. Mais 1l est rare qu’une telle transmission se maintienne sur plusieurs 
siècles, comme c’est le cas pour les Rohan au Verger du xv* au xvrI° siècle, 
les Voyer d’Argenson dans leurs châteaux du sud de la Touraine depuis le 
cœur du Moyen Àge ou, plus brièvement, la famille du cardinal à Richelieu 
pendant les deux derniers siècles de l’Ancien Régime. Parfois, une 
apparente continuité masque des intermèdes, comme à Cheverny, où les 
Hurault de Vibraye, certes présents à la fin du xIv* siècle comme au début 
du xxI°, se sont en réalité dessaisis du château à deux reprises, au profit 
d’un aumônier d'Henri II puis de Diane de Poitiers au cœur du xvi siècle, 
du comte d’Harcourt, de Dufort de Cheverny et de propriétaires parisiens 
entre 1755 et 1825. C’est que les vicissitudes des histoires familiales — 
extinction d’un lignage, passage à des collatéraux ou à une famille alliée —, 
des revers de fortune aussi, parfois encore un désintérêt pour un bâtiment 


jugé démodé entraînent des changements de main qui compliquent l’histoire 
de la propriété des châteaux. 

De fait, le destin de certains de ces châteaux est bien chaotique, comme 
l’illustre le cas de Chaumont. Détenu par la famille de Diane de Poitiers 
depuis 1559, ce château passe en 1594 aux mains d'Henri de La Tour 
d'Auvergne, veuf de Charlotte de La Marck, petite-fille de la favorite. 
Revendu peu après à Largentier, fermier général des gabelles, qui est 
rapidement arrêté pour fraude, il passe alors à un banquier lucquois, Scipion 
Sardini, dont les descendants le conservent jusqu’en 1667, puis à la famille 
alliée des Ruffignac. C’est à ces derniers que le duc Paul de Beauvilliers, 
qui deviendra duc de Saint-Aïgnan et membre du conseil d’en haut, l’achète 
en 1699 : 1l y accueille en 1700 le duc d’Anjou, en route pour l’Espagne. 
Mais son gendre est contraint par ses dettes de jeu à s’en défaire, en le 
cédant à Nicolas Bertin de Vauguyen, maître des requêtes au parlement, qui 
lui-même le revend en 1750 à Jacques Donatien Le Ray, issu d’une riche 
famille de négociants nantais. 

Il n’est pas sans intérêt de relever que le château finit par échoir à un 
homme dont la fortune provient du grand commerce. Car le cas n’est pas 
isolé. Ainsi Duvelaer, négociant d’origine hollandaise, membre de la 
Compagnie des Indes, achète-t-1l en 1751 le château du Lude aux derniers 
héritiers des Daillon. Mais plus encore que les négociants, ce sont les 
financiers qui sont les plus nombreux au xviI* siècle à pénétrer le petit 
monde des châtelains les plus en vue, prolongeant de la sorte une tradition 
ouverte en Touraine dès le xvi° siècle. Ils le font d’autant plus facilement 
qu’en Val de Loire, il ne se trouve pas de parlement, dont les membres 
pourraient les concurrencer, comme cela s’observe en d’autres régions. 

C’est ainsi que le fermier général Claude Dupin acquiert en 1733 
Chenonceau — soit, précise dans un acte ultérieur l’acquéreur, qui n’est pas 
insensible aux signes nobiliaires, le château « plus une tour, donjon et 
forteresse, basti dans la cour de mondit château, laquelle cour est renfermée 
de fossés à eau vive » — pour 130 000 livres. Une génération plus tard, un 
autre fermier général, fils de fermier général, Philippe Claude Legendre de 
Villemorien, achète pour 620 000 livres la terre de Valençay (après avoir 
échoué à acquérir Cheverny). À Ménars, qu’elle acquiert en 1760, Mme de 
Pompadour illustre aussi la promotion de la haute finance, même si dans 
son cas la faveur royale pèse davantage dans sa réussite. D’autres exemples 
encore, comme celui du château plus modeste de Freschines, en Blésois, 


acquis en 1778 par Antoine Laurent de Lavoisier — fermier général lui aussi, 
même s’il est surtout connu comme fondateur de la chimie moderne —, le 
fait aussi que l’épouse de Choiseul soit la petite-fille de Crozat, confirment 
cette forte pénétration des financiers de haut vol dans l’univers des châteaux 
ligériens. Mais s1 ces exemples sont les plus nombreux, ils ne doivent pas 
suggérer que l’acquisition des principaux châteaux de la Loire est fermée à 
une aristocratie plus traditionnelle : la personnalité de Dufort de Saint-Leu, 
issu de la noblesse de robe et introducteur des ambassadeurs auprès de 
Louis XV, devenu maître de Cheverny en 1764, est là pour en témoigner. 
Cependant, si les châteaux séduisent au point qu’on les achète, et que 
souvent on les réhabilite et les réaménage, 1l arrive aussi qu’on s’en 
désintéresse, qu’on s’en éloigne, qu’on les abandonne. Richelieu, objet de 


tant de sollicitude au xviif siècle, puis pendant la première moitié du XVII, 
jusqu’en 1740, est bien délaissé ensuite. Il en va de même pour le Lude, 
avant qu’il soit racheté en 1751, ou pour Cheverny, où l’on cultive du blé 
jusqu’aux marches du seuil quand Dufort le prend en main. Le château 
d’Argenson n’est pas achevé au moment où ses propriétaires se concentrent 
sur leur nouvelle acquisition des Ormes. Mais 1l est des cas plus 
dramatiques encore. À Bury, l’arrière-petit-fils de Florimond Robertet a 
obtenu en 1641 que les terres de Bury et d’Onzain soient réunies dans un 
comté de Rostaing dont il prend le nom, au sein duquel le château choisi 
pour demeure principale est celui d’Onzain. Délaissé, Bury est peu à peu 
démantelé, et sert bientôt de carrière de pierres aux habitants du village : en 
1720, seules en subsistent deux tours. Un siècle plus tard, en 1770, le prince 
de Rohan-Guéméné finit par vendre le château du Verger à Héard de 
Boissimon. Mais le célèbre cardinal de Rohan, son parent, le récupère par 
retrait lignager, en prétextant que l’acquéreur s’est vanté que sa dépouille 
reposerait à côté de celle des illustres Rohan, ce qu’il ne peut accepter, en 
réalité pour le démolir afin d’en récupérer les matériaux, tuffeau, pièces de 
charpente et bois de chêne, pour les vendre et ainsi renflouer ses finances. 
Même sort pour Bonnivet : inhabité depuis la première moitié du 
xvII* siècle, profondément dégradé, ce château est lui aussi vendu pour 
démolition en 1788 par son dernier héritier, Charles Louis Chasteigner, qui 
n’a pas les moyens de le réhabiliter. Ainsi disparaissent sans gloire des 
édifices qui comptèrent parmi les plus brillants fleurons de la première 
Renaissance ligérienne. 


Des châteaux remodelés 


Des évolutions architecturales 


Durant la première moitié du xvif siècle, les principaux châteaux 
construits ou remaniés dans la région présentent beaucoup de traits 
communs. Il est vrai qu’ils sont en général dus à de grands architectes, au 
fait des goûts et des modes de l’époque. Du point de vue de leur structure, 
ils s’inscrivent au sein d’un quadrilatère, selon une organisation dont le 
Richelieu de Lemercier offre un bel exemple : en fond de cour, 
perpendiculaire au grand axe de l’édifice, le logis principal, centré sur un 
imposant escalier central, avec l’appartement du cardinal à gauche, et celui 
du roi à droite ; sur les côtés, deux ailes, celle de gauche comprenant la 
galerie, celle de droite les appartements de la reine et ceux des dames de 
compagnie ; en avant, un mur d’arcades, percé en son centre par la porte 
monumentale, surmontée de la statue du roi, qui donne accès à l’édifice. Le 
Chavigny de Le Muet présente beaucoup d’analogies avec cette 
organisation. Du manoir précédent, il récupère la galerie Renaissance, mais 
en la surélevant (de deux étages et de combles) et en la disposant en fond de 
cour, ce qui réoriente l’ensemble de l’édifice face au village, auquel le relie 
une avenue bordée de murs. À ses extrémités sont greffées deux ailes 
nouvelles. Enfin, à l’avant, la cour est fermée par un mur, au centre duquel 
s’ouvre un grand portail, plus modeste cependant que la porte de Richelieu. 
À l’origine, le Cheverny d'Henri Hurault présentait un plan voisin, quoique 
moins complet. Il comportait, outre le bâtiment qu’on voit toujours, des 
constructions perpendiculaires à chacun de ses pavillons à impériale : à 
gauche une galerie sur cour aboutissant à une chapelle, et à droite un mur de 
clôture s’élevant jusqu’au niveau du premier étage, décoré de fausses baies 
à frontons, de vases et de bustes sur les trumeaux. Ces éléments latéraux, 
attestés encore en 1724 et éliminés au xvuI* siècle, délimitaient donc, ici 
aussi, une cour. De même à Beauregard, la galerie centrale était alors en 
retrait par rapport aux pavillons latéraux : ce n’est qu’au xix* siècle que son 
doublement l’alignera sur ces derniers. 

La parenté entre ces châteaux vaut également pour l’ordonnance de 
leurs façades, empreintes d’un grand esprit de régularité. Toutefois, la 
façade de Chavigny est encore fortement animée par les pilastres qui 
flanquent les fenêtres et par les lucarnes semi-circulaires qui les surmontent 


— un peu comme celles du château de Brissac, en Anjou, reconstruit 
quelques années plus tôt par Jacques Corbineau pour le compte de Charles 
de Cossé, l’est par de puissants bossages qui rappellent l’Italie, ce qui 
s’observe aussi à la façade avant de Cheverny (mais dans ce cas, la datation 
des bossages est discutée, ce qui en complique l’interprètation). À 
Richelieu, en revanche, la rigueur du quadrillage de bandes et de 
chambranles qui organisent la façade n’est compensée que par les dauphins 
encadrant les lucarnes et les antiques disposés dans des niches. 

Une esthétique nouvelle, à base de régularité et de sobriété, s’affirme 
donc peu à peu au xviif siècle, et les manquements à ses règles n’échappent 
pas aux contemporains. En 1669, Perrault s’offusque de constater qu’à 
Bonnivet, Mesgrigny (à qui ses moyens ne permettent pas une refonte 
d’ensemble de son château) a maintenu une saillie du toit, portée par des 
poteaux posés par la balustrade, et quelques années plus tard, Lapointe 
fausse délibérément la gravure qu’il réalise de l’édifice pour corriger ce 
défaut, en présentant une façade parfaitement ordonnée, avec des lucarnes à 
deux niveaux — comme s’il s’agissait d’imposer au niveau de la 
représentation les normes négligées lors de la réalisation des travaux. 

Il est souvent malaisé de connaître l’aménagement intérieur de ces 
châteaux, du fait des destructions et des remaniements ultérieurs. Quand la 
documentation existe, elle révèle qu’ils reprennent la distribution peu à peu 
mise en place au xvi* siècle : à Richelieu, au premier étage, la galerie est 
toujours présente (très développée dans ce château d’apparat) et les 
appartements continuent à associer aux chambres une antichambre, un 
cabinet et une garde-robe ; en outre, un salon est aménagé dans l’aile 
gauche, à l’extrémité de la galerie. Quant à l’ornementation, elle fait place à 
de nouveaux raffinements, comme à Beauregard où un carrelage blanc et 
bleu des Pays-Bas (peut-être de Delft) représentant « toute une armée en 
marche » est posé en 1646 sur le sol de la galerie. Mais la préoccupation du 
décor était déjà sensible dans ce château au xvi* siècle. Elle s’y manifeste 
encore au siècle suivant par l’aménagement de la galerie des Illustres, qui 
présente — selon un usage alors fréquent, mais dont il reste peu d’exemples 
visibles — 327 portraits de grands personnages ayant vécu du règne de 
Philippe VI à celui de Louis XIIL, montés au-dessus de boiseries ornées de 
douze tableaux symboliques. Ainsi au cœur du xvII* siècle les murs de la 
plupart des châteaux continuent-ils à se couvrir de peintures et de lambris, 
comme 1ls avaient commencé à le faire au siècle précédent. Cette évolution 


est sensible à Richelieu, en particulier dans la galerie, comme à Gizeux, où 
sont décorées la galerie François-l® dans la première moitié du siècle, et 
celle des châteaux dans la seconde. Elle s’observe aussi à Cheverny, où à 
partir de 1640 le Blésois Jean Mosnier réalise pour Henri Hurault, dans la 
salle à manger du rez-de-chaussée, des panneaux illustrant Don Quichotte, 
et dans l’antichambre du premier étage (actuelle salle d’armes), des scènes 
mythologiques, ainsi que de ravissants tableaux de fleurs assortis de devises 
latines, bien dans la manière précieuse alors en vogue. 

Au xvuI* siècle, les règles de l’art classique demeurent la référence 
majeure en matière d’architecture castrale, notamment pour ce qui est de la 
superposition des ordres. À Villandry, le marquis de Castellane cherche 
même alors à mettre la façade Renaissance de son château en conformité 
avec elles : meneaux, frontons et pinacles des hautes lucarnes sont 
supprimés, et l’on va jusqu’à peindre de fausses fenêtres en trompe- l'œil ! 
Mais une évolution s’observe dans la conception des édifices, où progresse 
l’idée de juxtaposition linéaire des corps : ce qui revient à renoncer au plan 
du château à cour, à mettre l’accent sur l’horizontalité et sur la linéarité, et à 
Jouer des avant-corps pour animer les façades, comme le fait de Wailly au 
château des Ormes. Il en va de même au Lude, bel exemple d’architecture 
Louis XVI, réalisé en 1787 par Jean Barré, qui a reconstruit une quinzaine 
d’années plus tôt, pour le marquis de Contades, le château de Montgeoffroy, 
en Anjou. Ces façades, à la régularité impeccable, ne sont animées, en 
dehors du rythme des travées, que par quelques éléments de décor, 
concentrés sur l’avant-corps central : sculpture du fronton triangulaire et 
aussi, au Lude, quatre niches et deux médaillons disposés symétriquement. 

À Valençay, l'architecte Joseph Abel Couture intervient surtout sur 
l’aile occidentale, dont 1l reprend la façade côté cour. Si le bâtiment 
existant, organisé autour d’une galerie, ne permet pas d’établir d’avant- 
corps, il en marque le centre en substituant à la lucarne qui s’y trouvait un 
fronton plus ample, et 1l donne à la façade un style néoclassique à deux 
niveaux. En outre, il la coiffe de combles brisés, qui remplacent les hautes 
toitures des XvI* et XvII° siècles et créent de nouveaux espaces au dernier 
niveau du bâtiment. Mais s1 Couture innove sans réserve côté cour, c’est 
dans son style originel qu’il achève la façade extérieure de la même aile, se 
bornant à y introduire des consoles modernes. Ce partage entre mise au goût 
du jour et respect des héritages se retrouve dans les années 1780 au Lude : 
Barré donne bien à la nouvelle aile qu’il édifie une façade Louis-X VI, mais 


il aménage son côté cour dans le style Renaissance des deux bâtiments 
qu’elle relie. 


Autre évolution constatée au XvIII* siècle : beaucoup de châteaux de la 
Loire suppriment alors une aile ou un mur de leur quadrilatère initial, ce 
qui, en ouvrant le château, souvent sur une vallée, traduit d’une autre 
manière l’effacement du plan à cour. À Valençay, Couture fait ainsi détruire, 
en même temps que l’aile est des communs, le mur d’arcades méridional, ce 
qui dégage l’horizon vers le Nahon. Dès le cœur du siècle, Nicolas Bertin 
de Vauguyen, propriétaire de Chaumont, avait supprimé l’aile nord de son 
château, lui ménageant ainsi une admirable vue sur la Loire. À des dates 
difficiles à préciser, les ailes nord d’Ussé et de Villandry sont également 
abattues, ce qui ouvre ces châteaux sur l’Indre pour le premier, sur le Cher 
pour le second. À Cheverny enfin, ce n’est pas une construction faisant face 
au logis principal qui disparaît, mais les éléments qui lui sont 
perpendiculaires, ce qui ramène le plan de l’édifice à celui du château à 
corps central et pavillons latéraux, visible aujourd’hui. 

Quelquefois, l’innovation est plus nette encore. Dans la veine 
néoclassique illustrée ailleurs par le Petit Trianon et, plus proche de la 
région, par le château de Bouges construit en Berry dans les années 1760 
par le manufacturier Leblanc de Marnaval, l’accent est mis alors sur le 
déploiement horizontal, sur les colonnades, parfois sur les toits plats à 
l’italienne et sur le décor à l’antique. Certains de ces caractères se 
retrouvent à Chanteloup, qui étend sur 140 mètres face à la Loire sa façade 
à colonnades, ses festons à l’antique surmontant les baies du rez-de- 
chaussée et sa balustrade de couronnement sommée de vases 
monumentaux. Ils s’observent aussi à Véretz, ainsi qu’à Ménars, avec les 
modifications qu’introduit Soufflot, en substituant aux combles brisés des 
ailes, légués par Gabriel, des toits plats à l’italienne. 

L’agencement intérieur des châteaux peut continuer à faire une certaine 
place à la monumentalité, en particulier avec l’essor de l’escalier 
quadrangulaire à quatre volées, tel celui encore empreint d’archaïsme que 
Bernin, abbé de Saint-Hilarion, cousin du châtelain, bâtit à Ussé au tournant 
des xvII® et xvin® siècles, ou celui, mieux maîtrisé, établi quelques 
décennies plus tard à Villandry. Mais de manière générale, c’est la volonté 
de fragmenter les espaces qui prévaut désormais dans les châteaux, par 
souci d’intimité et pour pouvoir accueillir davantage d’hôtes. Ce souci, peu 
présent dans le Richelieu du cardinal, à l’évidente fonction d’apparat, est 


sensible en revanche chez son successeur du XvuI* siècle, où l’on découpe 
les pièces afin de les rendre moins écrasantes. Même préoccupation à Azay- 
le-Rideau où, dès la seconde moitié du XxvII* siècle, le marquis de Vassé 
sépare par un jeu de tentures la « grande chambre » en deux parties, alcôve 
et chambre proprement dite, et où, au début du xvi siècle, sa belle-fille, 
aidée par son père Jacques de Beringhen, poursuit cette tendance en 
aménageant des alcôves de menuiserie, en recoupant des pièces pour créer 
des couloirs de dégagement, et en divisant l’ancienne chambre de « la 
maréchale » (la bru d'Antoine Raffin) par des cloisons, afin de créer de 
nouveaux appartements. 

Dans cette optique, la fonction des galeries se transforme. Celle d’Ussé, 
conçue d’abord comme passage ouvert entre les ailes ouest et est, est 
d’abord fermée, puis transformée en appartements durant la seconde moitié 
du xvir* siècle. De même à Chenonceau, où les Dupin divisent durant les 
années 1730 la galerie haute en appartements. À Chaumont, il n’existe pas 
de galerie véritable, mais le portique aménagé dans la cour le long de la 
façade sud permet d’établir à l’étage un couloir desservant les différentes 
pièces. Ces évolutions traduisent une nouvelle manière d’habiter les 
châteaux, bien visible à Chanteloup, au temps d’Aubigny déjà, et plus 
encore à l’époque de Choiseul. Aux deux étages, les chambres, toutes 
pourvues d’une garde-robe et d’un cabinet, parfois d’une antichambre, ce 
qui en fait de petits appartements, ne communiquent pas entre elles, mais 
sont desservies par un corridor. Un tel dispositif, en ménageant l’intimité de 
chacun, permet d’héberger des parents et d'accueillir des hôtes sans subir 
les désagréments de la promiscuité. Ce principe est repris dans beaucoup de 
châteaux. À Châteaudun toutefois, il l’est dans des conditions particulières : 
quand, après l’incendie de la ville en 1723, le duc de Luynes ouvre son 
château aux sinistrés, ces derniers divisent les grandes salles en 
appartements, mais 1ls le font dans des conditions qui précipitent la 
dégradation de l’édifice. 

En même temps que les espaces intérieurs des châteaux sont remodelés, 
ils sont spécialisés : outre les appartements particuliers, 1l est des salles 
destinées à la réception, d’autres aux repas, d’autres encore aux livres (la 
plupart des châteaux comportent une bibliothèque), à la conversation 
(comme le salon ovale, ou doré, que le duc de Richelieu gagne sur la galerie 
dans son château dans les années 1730), à la musique (comme le salon voué 
à cet art à Chanteloup) ou au jeu (comme le billard installé au même 


moment à Richelieu dans l’ancien salon du cardinal). À Chanteloup, 
Choiseul imagine même d’installer un théâtre, mais ce projet n’aboutira 
pas. Les châteaux continuent aussi à disposer d’une chapelle, mais, signe 
sans doute de l’évolution des esprits, la visibilité de cet espace se réduit : à 
Chanteloup, rien dans l’architecture ne la distingue du reste du bâtiment. 

Dans les pièces, les plafonds s’abaissent, tandis que des miroirs 
apparaissent sur les cheminées désormais plus basses. De la sorte se 
dessinent des volumes moins écrasants, car moins hauts, ce qui est gage 
d’une intimité rassurante, sans qu’en résulte un sentiment d’étouffement, les 
perspectives qu’assurent les fenêtres sur les allées du jardin et les glaces 
disposées à l’intérieur ouvrant au contraire l’horizon des habitants du 
château. En même temps s’effacent les traditionnels plafonds à la française, 
tandis que les murs changent de visage : ils peuvent être tendus de 
tapisseries (ainsi que les sièges), comme à Richelieu (où on utilise dans les 
années 1720 beaucoup de damas de Caux), décorés de lambris ou même de 
boiseries (telles celles, remarquables, du cabinet de Choiseul à Chanteloup). 
Mais le stuc gagne du terrain (comme aux Ormes), et à la fin du siècle 
grandit l’usage du papier peint. 

Tel est le cadre peu à peu transformé du château aux xvif et 


à 


XvIIf siècles. Il restera à considérer comment ses hôtes l’habitent en y 
recherchant un confort accru, et en expriment par le décor l’évolution de 
leur sensibilité artistique en même temps que l’affirmation jamais négligée 
de leur rang. 


Une grande sollicitude pour les jardins 


Comme ceux des époques antérieures, les châteaux des xvIf et 
XvII* siècles s’inscrivent dans leur environnement. Ils le font en s’ouvrant 
davantage vers l’extérieur : pour cela, on n’hésite pas, on l’a vu, à abattre 
une des ailes qui les fermaient jusqu'alors. Mais surtout se renforce alors 
l’habitude, apparue au xvIf siècle, de structurer le château et ses jardins 
autour du même axe. Cela s’observe bien dans les années 1630 à Richelieu, 
où cet axe est amorcé à l’avant du château par la principale des trois 
avenues qui conduit à son entrée en hémicycle, et prolongé à l’arrière par 
l’allée qui s’enfonce, par-delà le jardin jouxtant le château, dans le parc. Au 
sein de cet axe, une grande attention continue à être prêtée à l’allée qui 
conduit à l’édifice, puisque c’est à partir d’elle qu’il se découvre d’abord. 


L’idéal est qu’elle soit de grande ampleur, comme c’est le cas précisément à 
Richelieu, comme ça l’est aussi à Chenonceau, où les propriétaires du 
château n’ont de cesse que de la redresser, afin de lui donner davantage de 
majesté. Sans doute la configuration des lieux ne permet-elle pas toujours 
des aménagements aussi amples. À Azay-le-Rideau, la perspective ouverte 
par les Vassé bute très vite sur la colline qui encadre la vallée de l’Indre, et 
à Chanteloup, l’accès au château a longtemps été compliqué par les 
difficultés du raccordement au réseau routier existant, du moins jusqu’à ce 
que Choiseul les surmonte brillamment en aménageant pendant les années 
1760, au nord de l’édifice, une avenue rectiligne bordée de deux contre- 
allées, longue de plus de mille mètres et large de cinquante, s’achevant du 
côté de la Loire par une patte d’oie, et débouchant au niveau du château sur 
une entrée en demi-lune. Le château de Ménars, s’il comporte au nord une 
entrée sur la route de Blois à Orléans, s’aborde aussi depuis la Loire, qui en 
vient à constituer, au temps de Mme de Pompadour puis de Marigny, sa 
principale voie d’approche : on ne saurait mieux intégrer l’édifice dans son 
environnement naturel, la complémentarité du fleuve et du château ne 
cessant de jouer pour ceux qui se rendent ou qui séjournent à Ménars. 

Mais la relation entre le château et l’espace végétal qui l’entoure 
implique aussi le rapport à la nature. Face aux campagnes voisines, les 
espaces aménagés autour des châteaux manifestent une domestication de 
cette nature, très forte dans les jardins qui jouxtent l’édifice, plus mesurée 
dans le parc boisé qui s’étend au-delà. Une gradation se fait ainsi jour, du 
jardin, davantage voué aux fleurs et aux parterres, au parc arboré qui le 
cerne. Cette maîtrise de l’espace s’observe un peu partout. Cependant, de 
plus en plus souvent, elle se complète des perspectives que le maître des 
lieux ménage à son regard afin de lui permettre de dominer les paysages 
alentour. 

C’est le jardin à la française qui répond le mieux à cet objectif. Il est 
conçu selon les leçons énoncées dès la première moitié du xviI* siècle par le 
Traité de jardinage de Boyceau de La Baraudière, qui entend soumettre la 
nature à une réflexion fondée sur la géométrie et sur l’architecture. Cette 
vision nouvelle, sensible déjà à Richelieu, et appelée à connaître un grand 
succès, ne fait certes pas disparaître d’un coup les jardins Renaissance, dont 
subsistent de beaux témoins, comme à Chenonceau au xvIIf siècle, tandis 
qu’à Chavigny et au Chanteloup d’Aubigny, on enclôt encore des jardins de 


murs, comme cela se faisait au XvI* siècle. De plus, on continue à cultiver 


dans ces jardins des arbres fruitiers, de la vigne, des planches de légumes 


aussi : au XVIII° siècle encore, le duc de Richelieu veille à ce que ses jardins 
produisent des poires. Une attention particulière est portée aux plus 
précieux de leurs produits, les agrumes : de là la présence fréquente 
d’orangeries, dont l’existence, en même temps qu’elle anime les jardins de 
bâtiments dont l’architecture offre un contrepoint à celle de l’édifice 
principal (ainsi à Richelieu, à Ménars, à Cheverny, à Chanteloup...), 
souligne la capacité du châtelain à se libérer des contraintes de la nature, en 
réalisant une culture que normalement le climat local ne permet pas. 

Le jardin à la française n’en progresse pas moins, comme à 
Chenonceau, quand les Dupin prennent en main le domaine. Mais il est des 
exemples plus nets encore, qui mettent davantage en évidence ses tracés 
géométriques (droites, quadrilatères, cercles), eux-mêmes structurés par un 
axe majeur, unissant l’édifice à son jardin et à son parc, et par des axes 
secondaires qui lui sont perpendiculaires. C’est le cas à Richelieu sous 
Louis XIII comme à Chanteloup sous Louis XV et Louis XVI : dans les 
deux cas, la même ordonnance rigoureuse organise les jardins et le parc, ce 
dernier grâce à des allées rectilignes et souvent rayonnantes. L'objectif est 
bien, en effet, de guider l’œ1l vers de vastes perspectives : aussi cesse-t-on 
peu à peu d’enclore les jardins de murs, les nécessaires délimitations n’étant 
plus assurées par des constructions en élévation, mais par des sauts de loup 
qui n’arrêtent pas le regard. En dehors du plan géométrique des plantations, 
l’emprise sur la nature s’exprime encore par la taille des végétaux, 
permettant de réaliser topiaires, treillages, charmilles et cabinets de verdure, 
et par la maîtrise de l’eau, parfois naturellement disponible (avec le Mable à 
Richelieu), mais qui peut être amenée grâce à une machine hydraulique (à 
Ménars) ou à un moulin (à Chanteloup). Ainsi existe-t-1l un canal à 
Richelieu et à Chanteloup, et ailleurs des bassins, des fontaines, des jets 
d’eau. 

Le goût du jardin à la française se prolonge jusqu’à la fin de l’Ancien 
Régime : la grandeur que manifestent sa régularité et ses amples allées 
continue à séduire, comme séduit le néo-classique en architecture. Mais 
l’attrait éprouvé pour les vastes perspectives n’empêche pas d’autres 
éléments d’apparaître alors dans les parcs. Ils n’y sont d’ailleurs pas 


toujours nouveaux. Des labyrinthes et des dedalus existaient déjà aux xv* et 


XvI* siècles, mais ils s’étaient faits plus rares au XvII*. Au début du xvr* ils 
regagnent en importance. Dans les années 1720, le duc de Richelieu établit 


près de l’entrée de son château le bosquet du Mail, un labyrinthe dont 
l’univers clos et secret s’oppose aux espaces clairement ordonnés qui 
l’entourent, et dont les eaux jaillissantes contrastent avec les calmes bassins 
du domaine. Pendant les années 1760, Marigny fait pareillement planter à 
Ménars le Bois bas dans un vallon où court un ruisseau : des arbres aux 
essences variées y sont disposés sans ordre apparent, des cabinets de 
treillage y sont établis. Élément plus nouveau, un désert est aménagé dans 
une sablière, au bord de la Loire. 

De tels aménagements s’éloignent de l’esprit des jardins à la française. 
Dans le cas de Ménars, ils ne jouent encore qu’à la marge, sans remettre en 
cause les parterres des Charron, dont on se borne à remodeler les terrasses. 
Ailleurs, le changement peut être plus considérable. C’est sans doute le cas 
des transformations réalisées par le marquis de Castellane à Villandry 
pendant les années 1750-1760 : mais faute de documents, on en connaît mal 
le détail. On est mieux renseigné sur Chanteloup, où Choiseul, après avoir 
fait aménager durant les années 1760 par Le Camus le petit parc en jardin à 
la française, avec des parterres régulièrement disposés autour d’une pièce 
d’eau semi-circulaire et d’un canal de 500 mètres sur 100, en vient après 
1770 à bouleverser l’ordonnancement du grand parc (ou jardin boisé) : les 
plans conservés montrent comment sont substitués, à la trame des bassins et 
des allées rectilignes, une rivière fantaisiste, serpentant à travers rocailles et 
cascades avant d’aboutir dans un nymphée, et des sentiers sinuant à travers 
les arbres. De la sorte, l’ancien ministre, qui partage l’anglomanie alors 
répandue dans les milieux éclairés, sacrifie à la vogue du jardin anglais, ou 
anglo-chinois — ainsi appelé en raison des fabriques qui y sont établies. 
Cette mode — préparée de longue date par l'attention prêtée dès le 
XVII siècle au paysage par des peintres comme Le Lorrain ou Poussin —, est 
à l’opposé de l’esprit du jardin à la française. Aux rigidités de ce dernier, 
elle substitue le souple déploiement des formes et des lignes, où la courbe 
est préférée à la droite, l’irrégularité à la symétrie. En apparence au moins, 
la nature l’emporte sur l’artifice, la liberté sur l’ordre. Il serait évidemment 
simpliste d’y voir l’expression directe d’un message politique, même si l’on 
attend volontiers alors que de la contemplation de la nature résulte un 
renouvellement moral. Il est clair en revanche que le jardin anglo-chinois 
est l’expression d’une nouvelle sensibilité, tout imprégnée de rousseauisme, 
où la surprise et l’imprévu, ménageant des effets qui suscitent l’émotion, 
prennent le pas sur les schémas ouvertement soumis aux lois de la raison. 


Mais les végétaux et l’eau n’ont jamais été seuls à animer les jardins. 
Dès l’époque de la Renaissance s’y trouvaient aussi des antiques, et 
l’habitude d’en disposer dans les jardins se maintient aux siècles suivants. 
À Richelieu, ils ornent les parterres de broderies, au même titre que le 
château, et six bustes d’empereurs romains figurent sur les piliers de la 
porte qui conduit vers le parc. À Ménars, Marigny installe dans les jardins 
de nombreuses sculptures qui, sans être toujours des antiques, répondent à 
une inspiration voisine : outre des vases monumentaux de Pigalle et 
d’Adam le Jeune, on y trouvait des groupes mythologiques, dus à Frémin et 
à Lemoyne, des bustes antiques, et un Louis XV de Coustou. 

Plus nouvelles sont les fabriques qui apparaissent dans les parcs des 


châteaux de la seconde moitié du xvin* siècle. Ces petites constructions 
peuvent être aussi bien d’inspiration classique (colonnades, rotondes, voire 
petits temples) que naturelle (grottes artificielles) ou même exotique, 
comme on le verra. Dispersées dans la végétation, elles multiplient les 
effets esthétiques, en même temps qu’elles enrichissent la signification des 
jardins aux yeux de ceux qui en parcourent les allées. De telles fabriques 
sont présentes à Ménars, où en contrebas de la terrasse se trouvent un 
nymphée, un édifice marqué par les souvenirs italiens de Marigny 
(comportant en façade une serlienne inspirée par les jardins Farnèse de 
Rome et à l’intérieur, autour du bassin, quatre colonnes doriques rappelant 
Paestum) et plus loin, à flanc de coteau, des exèdres de maçonnerie destinés 
à la pratique de jeux de bague et de papegay, ainsi qu’une grotte ; en outre, 
à l’extrémité orientale de la terrasse, Marigny a fait établir par Charles de 
Wailly un kiosque chinois. 

De telles fabriques sont implantées aussi à Chanteloup, où leurs effets 
redoublent aux yeux du visiteur ceux du jardin à l’anglaise. Ainsi trouve-t- 
on dans le parc un kiosque. Surtout, après 1775, Choiseul fait édifier au 
point de convergence des sept avenues du grand parc sa célèbre pagode, 
haute de 44 mètres et comportant sept étages, explicitement présentée par 
ses inscriptions comme un temple de l’Amitié, célébrant on le sait la 
reconnaissance du maître des lieux pour ceux qui lui sont demeurés fidèles 
dans l’exil. La référence chinoise est ici évidente. D’un point de vue 
intellectuel, elle est peut-être moins anecdotique qu’on le dit souvent, même 
si elle se combine avec une inspiration maçonnique. D’un point de vue 
esthétique en revanche, elle apparaît très superficielle : car cette pagode 
« chinoise » est édifiée en style Louis XVI, au centre d’une perspective du 


plus pur classicisme. Il est vrai que pour être à la mode — le duc de 
Penthièvre fera bientôt élever des fabriques dans les jardins du château 
d’Amboise —, l’exotisme extrême-oriental n’est pas accepté sans réserve : à 
Ménars, Soufflot, qui désapprouve le kiosque chinois de De Wailly, rappelle 
à Marigny qu’un directeur général des Bâtiments du roi « ne doit faire bâtir 
chez lui n1 dans le goût chinois n1 dans le goût arabesque » : c’est là étendre 
jusque sur les bords de la Loire les querelles esthétiques du siècle des 
Lumières. 


Des châteaux au quotidien 


Les préoccupations matérielles liées au château 


L'existence des châteaux de la Loire continue, aux XxvVII* et XVHI* siècles, 
à renvoyer à des enjeux économiques et financiers considérables. C’est vrai 
d’abord quand il s’agit de les acheter ou de les faire construire. Les moyens 
mobilisés alors sont tirés de fortunes constituées ailleurs : le cas des 
financiers a déjà été évoqué. Pour les principaux des châteaux, qui 
manifestent alors le plus de vitalité, comme Richelieu, Ménars ou 
Chanteloup, les moyens de l’État ou, ce qui n’est pas très différent, ceux 
que dispense la faveur royale assurent à leur propriétaire les disponibilités 
nécessaires pour l'acquisition, pour les travaux de construction ou 
d’embellissement et enfin pour l’entretien du domaine. Pour le dire 
autrement, l’existence dudit domaine est assurée alors par des ressources 
extérieures, si bien que son maître n’a pas à se préoccuper à son propos 
d’équilibre financier, aussi longtemps en tout cas que demeurent la faveur 
du monarque et les ressources qui en sont issues. C’est ainsi qu’en dépit de 
sa fortune considérable, un Choiseul vit au-dessus de ses moyens : une fois 
la disgrâce survenue, 1l lui faut se défaire d’une partie de sa collection 
parisienne de tableaux, pour continuer à soutenir son train de vie à 
Chanteloup. 

Mais tous les châteaux ne sont pas aux mains de propriétaires jouissant 
d’une position aussi favorable. À Richelieu même, Armand Jean de 
Vignerot du Plessis, petit-neveu du cardinal et héritier du château en 1652, 
où il accueille Louis XIV en 1660 (lequel y était déjà passé en 1650), ne 
dispose pas des moyens de son grand-oncle, d’autant qu’il dilapide sa 
fortune et qu’il semble mal gérer la vaste seigneurie centrée sur le château. 


Si, durant ses jeunes années, 1l réaménage quelque peu l’intérieur du 
bâtiment et ses abords, très vite 1l n’est plus en mesure de l’entretenir 
convenablement. Bientôt, un visiteur constate que le château, dont les 
toitures se délabrent, « est le retrait des hiboux et des chauves-souris ». Son 
fils Louis François Armand, qui fait une belle carrière militaire (laquelle lui 
vaut d’être fait maréchal de France en 1748) et diplomatique, est certes 
meilleur gestionnaire que son père. Mais il n’en éprouve pas moins des 
difficultés financières pour réaliser les profondes transformations qu’il 
entend apporter au château et à son parc : pour y faire face, 1l lui faut à 
plusieurs reprises procéder à des coupes de bois sur le domaine. 

Dans les châteaux moins en vue, de tels soucis sont plus sensibles 
encore. Après avoir acquis Cheverny en 1764, Dufort doit y réaliser 
d'importants travaux, car le château ne compte plus que cinq pièces 
habitables, et le parc a été transformé en terre agricole. Il est vrai que ses 
derniers propriétaires se sont désintéressés du domaine. Mais même quand 
les châtelains se montrent plus attentifs, les travaux d’entretien sont une 
nécessité permanente, et toute négligence fait immédiatement sentir ses 
effets. L’exemple d’Azay-le-Rideau, toujours aussi bien documenté, le 
montre bien. En 1692, il faut substituer un plafond aux voûtes de la cuisine, 
qui menacent ruine, et surtout remplacer dans le château les poutres, taillées 
autrefois dans un bois trop vert pour Antoine Raffin, par de nouvelles, tirées 
de vingt-cinq pièces de chêne. En 1728, ce sont les chaussées qui longent le 
pied des façades est et sud du château qu’il faut remettre en état ; mais les 
nouveaux pieux enfoncés à cette fin dans la rivière ayant été broyés par le 
gel en janvier 1729, tout est à refaire l’année suivante. Ces importants 
chantiers n’empêchent pas des travaux d’entretien plus ordinaires, qui 
exigent sans cesse de multiples interventions de maçons, de charpentiers, de 
couvreurs, de vitriers. En 1749, à la mort de la propriétaire du château, 
Anne Bénigne de Béringhen, son fils Armand Mathurin de Vassé, bien que 
gouverneur de Rennes et du château du Plessis-lès-Tours, éprouve des 
difficultés financières, en raison des dettes léguées par sa mère. Aussi 
abandonne-t-1l en 1765 à ses deux sœurs, en indivision, le château, ainsi que 
d’autres seigneuries. Mais dans ce contexte, l’entretien du bâtiment est 
négligé, et un expert évalue en 1766 à plus de 11 000 livres les travaux qui 
doivent y être réalisés (l’ensemble de la seigneurie étant alors estimé à 
236 750 livres) : les toitures sont à renouveler, la façade est lézardée à côté 
de l’escalier d'honneur, ses sculptures et ses lucarnes sont à refaire, des 


vitres manquent partout et beaucoup de croisées sont à reprendre, enfin, à 
l’intérieur, boiseries, carrelages, parquets et poutres sont à réparer ou à 
remplacer... Au cours des années suivantes, et malgré quelques efforts de 
restauration, la situation n’est pas vraiment redressée, et c’est d’un château 
à l’état toujours médiocre que se défont les Vassé en 1791. 

Pour assurer les dépenses d’entretien des châteaux, les châtelains qui 
n’ont pas accès aux ressources extérieures dont disposent les plus puissants 
d’entre eux peuvent certes recourir aux revenus des terres de leur 
seigneurie, à travers des prélèvements domaniaux (par exemple des coupes 
de bois), la perception de droits seigneuriaux, et surtout les fermages 
résultant de la location d’exploitations agricoles. Cela n’est pas négligeable. 
À Villandry, la seigneurie s’étend sur une douzaine de paroisses ; à Azay-le- 
Rideau elle est estimée, château compris, à 236 000 livres en 1765 et, 
l’inflation de la fin du siècle aidant, à près de 340 000 livres en 1788, en 
dépit du mauvais état du bâtiment ; à Valençay, le domaine s’étend, à la 
mort de Le Gendre de Villemorien, en 1789, sur plus de 10 000 hectares 
répartis sur une vingtaine de paroisses. Ce sont là de solides bases 
matérielles, qui du point de vue économique établissent une relation entre le 
château et les terroirs avoisinants, en quelque sorte mobilisés pour en 
soutenir l’existence. Encore faut-il que la gestion, en général confiée à un 
fermier ou à un intendant, en soit rigoureuse, et que les sommes qu’elle 
dégage ne soient pas détournées au profit d’ambitions et d’activités 
déployées ailleurs. Faute d’études détaillées, on connaît mal l’opinion qu’on 
a pu avoir alors dans les campagnes de cette autorité seigneuriale et de sa 
dimension prédatrice : sans doute a-t-elle pu varier selon les cas, négative 
quand le châtelain, ou ses gens, se font plus exigeants dans les 
prélèvements, davantage favorable quand ils se signalent par une plus 
grande proximité personnelle et des pratiques charitables. 

D'un point de vue matériel, cependant, le château ne doit pas se 
considérer que sous l’angle des dépenses qu’il impose. Il arrive aussi que 
son propriétaire stimule l’économie locale. L’atelier installé sous Louis XVI 
dans son château de Chaumont par Jacques Donatien Le Ray, où Jean- 
Baptiste Nini, graveur et sculpteur originaire d’Urbino, moule en terre cuite 
de délicates médailles de personnages célèbres, relève certes plus de 
l’activité artistique que de la production économique. En revanche, 
l’agriculture, et surtout l’élevage plus moderne, à l’anglaise, que Choiseul 
développe dans un esprit physiocratique à Chanteloup — comme le fait alors 


aussi Lavoisier autour de son château de Freschines, en Blésois — participe 
bien d’un esprit de progrès économique, qu'illustre encore son aciérie (où 
l’on fabrique des haches, des houes, des limes), et que vantera tant Arthur 
Young lors de sa visite en 1787, deux ans après la mort du duc. 
L’intéressant est ic1 que l’entreprise n’est pas réalisée à l’écart du château. 
Elle s’inscrit au contraire au cœur de son existence la plus mondaine : 
« Après dîner, on fit venir les moutons sur une pièce de gazon qui est devant 
le salon », note l’abbé Barthélemy en mai 1770. Et 1l serait abusif de ne voir 
là que distraction superficielle, comme dans le cas de Marie-Antoinette au 
hameau de la reine, à Versailles. Car, écrit Mme du Deffand à Horace 
Walpole en juin 1772, « 11 semble que [le duc de Choiseul] n’ait jamais fait 
d’autre étude que de faire valoir sa terre, 1l fait bâtir des fermes, 1l défriche 
des terrains, 1l achète des troupeaux dans cette saison pour les revendre au 
commencement de l’hiver, quand ils auront engraissé les terres, et qu’il aura 
vendu leurs laines ». Au demeurant, les bâtiments d’exploitation sont 
intégrés au château. La ferme, qui annonce les fermes modèles du 
xIx* siècle, présente suffisamment d’intérêt pour qu’une représentation en 
soit commandée au peintre Van Blarenberghe. Quant à la longue étable dite 
« écurie de marbre » (que Young dénomme « vacherie »), elle est certes 
bâtie au nord du pigeonnier dans un style de briques et de pierres passé de 
mode, mais moins coûteux, qui la subordonne aux bâtiments nobles ; mais 
c’est depuis la terrasse qui la couvre que le duc et ses hôtes peuvent admirer 
la beauté des troupeaux et suivre les travaux agricoles, aux champs et dans 
les vignes. 


Habiter le château 


L'existence d’un château n’est pas tout à fait la même selon qu’il est 
hérité ou acquis. Dans le premier cas, 1l peut aussi bien être jugé démodé, et 
à ce titre délaissé (ce qui arrive au Paulmy des Argenson), que valorisé et 
éventuellement transformé comme élément d’enracinement : c’est dans cet 
esprit que Richelieu fait construire son impressionnant château à 
l’emplacement même de l’ancien manoir familial et qu’à Cheverny Henri 
Hurault bâtit un nouvel édifice à la place de celui édifié un siècle plus tôt 
par un de ses ancêtres. Lorsque le domaine est une acquisition nouvelle, le 
bâtiment et ses jardins font l’objet d’une grande sollicitude. Cette fois, 1l 
s’agit moins de valoriser un héritage que d’affirmer une réussite. Cela se 


traduit au moins par une mise au goût du jour, comme dans le Chenonceau 
de Dupin ou dans le Cheverny de Dufort, et souvent par d’importants 
travaux de construction et d’embellissement — ainsi aux Ormes, à Véretz, et 
naturellement à Ménars et à Chanteloup. 

Mais la vie comme la perception du château diffèrent aussi beaucoup 
selon que son propriétaire en fait sa résidence principale, y accomplit 
seulement des séjours saisonniers, n’y effectue que des étapes épisodiques, 
voire ne le visite pratiquement jamais (ce qui advient lorsqu'il en possède 
d’autres ailleurs). Il est donc important d’observer qu’à Cheverny Hurault a 
régulièrement fréquenté son château durant la première moitié du 
xvII® siècle, et qu’à la fin du xviI* Dufort y est bien présent, qu’à 
Chenonceau les passages de Dupin sont nombreux, et ceux de son épouse 
davantage encore, le château tendant même à devenir sa résidence exclusive 
au temps de son veuvage, à la fin du siècle. En revanche, à Richelieu, le 
cardinal n’a jamais séjourné dans son château au xvi siècle, et au siècle 
suivant, si le maréchal s’est beaucoup intéressé à son embellissement 
pendant les années 1720 et 1730, c’est surtout à travers des lettres. En effet, 
en raison de ses charges militaires, diplomatiques et administratives qui le 
retiennent au loin, 1l n’y vient qu’épisodiquement, jamais plus de quelques 
semaines, et après 1740 1l s’en désintéresse. 

De même au xvuI* siècle la marquise de Pompadour ne fait-elle que 
passer à Ménars, ce qui ne l’empêche pas d’embellir fastueusement 
l’intérieur du château, donc plus dans un esprit d’affirmation que pour son 
usage personnel ; mais Marigny y séjourne davantage. Aux Ormes, les 
Argenson ne font que des séjours temporaires quand 1ls sont bien en Cour, 
alors que la disgrâce et l’exil les y ramènent durablement. L'histoire de 
Chanteloup obéit, on le sait, aux mêmes règles, le duc de Choiseul y venant 
peu tant qu’il est ministre pendant les années 1760, alors que, exil oblige, 1l 
doit en faire sa résidence principale après 1770. Il aurait pu en aller de 
même à Véretz où, de fait, le duc d’Aiguillon n’apparaît qu’épisodiquement 
au temps de sa réussite politique, par suite des obligations de ses charges : 
cependant, dans son cas, la disgrâce ne le ramène pas dans son château des 
bords du Cher, puisque c’est dans son domaine patrimonial d’Aiguillon, en 
Guyenne, que Louis XVI, ainsi qu’on l’a dit, lui impose de s’exiler. 

La manière d’habiter le château influe sur la relation qui s’établit entre 
le monde du château et celui des terroirs qui l’environnent. Cette relation ne 
se borne pas, en effet, à la dimension économique déjà évoquée. Elle met en 


cause aussi des contacts humains, ne serait-ce qu’à travers les services 
demandés par le château, qui mobilisent un personnel local, et le spectacle 
que constitue pour les villageois proches la vie du châtelain, de sa famille et 
de ses hôtes : à Chanteloup, au temps de l’exil du duc, 1l y a près de 400 
personnes qui vivent sur le domaine « de la paie du maître », dont 54 gens 
de livrée. De manière plus générale, 1l semble bien qu’une présence durable 
du châtelain et de ses proches renforce la relation entre le château et le 
terroir, et que celle-c1 soit plutôt bien vécue. C’est ce que suggère en tout 
cas la tradition locale, à travers l’image flatteuse qu’elle a retenue des 
séjours de Choiseul à Chanteloup, ou de Mme Dupin à Chenonceau. 

La résidence châtelaine recherche le confort, et d’abord le bien-être des 
corps. Sur ce plan, de réelles améliorations se font jour. Par des cheminées 
plus petites, on cherche à mieux combattre le froid, ennemi de toujours des 
hôtes des châteaux. Toutefois, à la fin du siècle, Chanteloup demeure 
dépourvu de poêles et Mme du Deffand peut se plaindre en janvier 1771 de 
grelotter auprès du feu, dans son lit, cependant que la duchesse explique 
que « nos chambres commencent à s’échauffer, grâce au papier qui 
calfeutre toutes les fenêtres et aux peaux de mouton qui entourent les 
portes ». Autre progrès, celui que représentent les baignoires, qui 
apparaissent à Richelieu dans les années 1720. À la fin du siècle, les 
inventaires signalent à Chanteloup de nombreux bidets. 

Mais c’est surtout par une manière d’habiter particulière que se signale 
le genre de vie châtelain. Celle-c1 est parfois fort modeste. Au début du 
XvII* siècle, Antoinette Raffin a ainsi délaissé à Azay-le-Rideau le château 
principal pour s’installer dans le « vieil corps de logis », autrefois occupé 
par Philippe Lesbahy et plus facile à chauffer. Elle y dispose d’une chambre 
tendue de six vieilles tapisseries et pourvue d’un grand lit, d’un coffre pour 
ses vêtements, de buffets et de petites armoires. Cette pièce est précédée 
d’une antichambre, et se complète par trois cabinets où sont conservés des 
vêtements, du linge, des bijoux et des objets précieux (vaisselle 
notamment), du moins quand elle n’a pas dû les mettre en gage. Mais une 
telle simplicité demeure exceptionnelle. Dès le milieu du siècle, les Vassé 
réintègrent le château, dont pratiquement toutes les chambres sont ornées de 
tapisseries et pourvues d’au moins un grand lit, de tables, de chaises et 
parfois de fauteuils, souvent de coffres et de bahuts. Détails significatifs : la 
grande salle semble peu utilisée, à en juger par la médiocrité de son 
ameublement, et le grand salon d’assemblée, alors dénommé « grande 


chambre », situé au rez-de-chaussée, est divisé par un jeu de tentures en 
deux parties, l’alcôve et la chambre proprement dite, selon la logique de 
fragmentation des espaces intérieurs à l’œuvre dans tous les châteaux. 

D’autres châteaux en revanche donnent une image plus brillante, placée 
sous le signe de l’élégance, du raffinement même, voire du luxe, le plus 
grand éclat de ce point de vue étant sans doute atteint à Ménars, où Mme de 
Pompadour, qui se doit d’afficher sa position de favorite, aurait investi plus 
de trois millions de livres, et à Chanteloup, à partir du moment où ce 
château devient la résidence principale de Choiseul. 

Pour ces raisons, Ménars et Chanteloup illustrent ce qu’est à la fin du 


xvII siècle l’idéal en matière d’ameublement et de décor des grands 
châteaux, du moins pour leurs pièces les plus prestigieuses, salons d’apparat 
et cabinet du maître des lieux. Descriptions, inventaires et dessins révèlent 
que les parquets sont recouverts de riches tapis, qu’aux murs abondent 
lambris dorés et boiseries sculptées, encadrant peintures et dessus de porte. 
Le décor se complète de lustres, de tentures et de miroirs. À Ménars, tissus, 
tentures, tapisseries et rideaux sont harmonieusement assortis par Godefroy, 
le tapissier de Mme de Pompadour, et de précieuses tapisseries des 
Gobelins sont tendues sur les murs du salon de compagnie (où elles ont 
pour thème les Enfants jardiniers) et de la « chambre bleue » (où elles 
illustrent les Amours des dieux). Dans les salles d’apparat des deux 
châteaux se trouvent des tables et des consoles, des commodes et des 
bureaux, des secrétaires et des buffets, et quantité de sièges — fauteuils, 
bergères, cabriolets, canapés, confidents, tête-à-tête... Par son style, ce 
mobilier, provenant des meilleurs ébénistes du royaume, reflète les 
évolutions de l’époque, si bien que le Louis XV commence à s’y effacer 
face au Louis XVI. Dans certains cas même, 1l les annonce. C’est le cas 
avec le style anglo-chinois, présent à la pagode à Chanteloup, et dans 
d’autres châteaux comme le Lude, dont le propriétaire est lié à la 
Compagnie des Indes. Plus nettement encore, la commode à la grecque que 
commande pour Ménars Mme de Pompadour à Œben est alors 
profondément novatrice. 

À ces meubles s’ajoutent de nombreux bibelots, des vases — Choiseul 
comme la Pompadour apprécient ceux de la manufacture de Sèvres — et des 
statuettes. Mention est faite aussi, à Chanteloup, d’un microscope et de 
pendules. Et n’allons pas négliger tout ce qui est art de la table, argenterie et 
porcelaine, évocateur du raffinement des repas, qui se mesure aussi à la 


richesse des mets offerts aux convives : toujours à Chanteloup, des comptes 
révèlent la présence, sur la table du duc, de sardines, de citron, d’huîtres de 
Marennes, et naturellement de café. On touche là à l’univers des cuisines 
(auquel doivent être rattachées les glacières établies dans le parc de 
nombreux châteaux), dont la relative obscurité du personnel qui s’y active 
et des espaces qu’il occupe ne doit pas dissimuler la part qu’il prend à la 
réussite de la vie de château... Il se complète de celui des caves. Choiseul 
conserve 3 400 bouteilles dans celles d’ Amboise, et 5 700 dans celles de 
Chanteloup, de toutes origines : champagne, jurançon, muscat, malvoisie de 
Lorraine, malaga, bourgogne, vermouth, tokay, vins de L’Hermitage et de 
côte rôtie, liqueurs et eaux-de-vie variées ; à quoi s’ajoutent 150 bouteilles 
d’eau de Contrexéville, provenant de sa Lorraine natale... 


Douceur de vivre au château 


L'importance accordée au salon et aux pièces d’apparat souligne la 
place que tient la vie de société dans l’existence quotidienne du château. 
Des chambres permettent d’accueillir ses hôtes dans les meilleures 
conditions, et des écuries sont prévues, en nombre, pour recevoir leurs 
chevaux à l’écart de ceux du domaine. La cour à la fois fidèle, mondaine et 
frondeuse qui entoure Choiseul à Chanteloup au temps de son exil 
représente l’exemple le plus accompli de cette vie de château au siècle des 
Lumières. 

Les journées de tous ceux qui la partagent ménagent certes une certaine 
liberté, mais elles n’en sont pas moins soumises à des règles. Selon l’abbé 
Barthélemy, la duchesse de Choiseul « se lève à dix heures, dîne à trois 
heures et demie, soupe à dix, se couche à minuit » ; et, rapporte Dufort de 
Cheverny, « si on était vêtu comme on voulait toute la Journée [...]| 
lorsqu'on descendait à huit heures dans le salon, 1l fallait être mis comme à 
la Cour. Toutes les femmes étaient en grand panier et superbement habillées 
et coiffées ». Repas, conversation, travaux d’aiguille, jeux occupent 
l’essentiel des journées, quand du moins on ne sort pas du château. Mme du 
Deffand rend bien la manière dont s’écoule le temps de cette petite société : 
« On ne dit rien, on ne fait rien, ou plutôt on fait ce qu’on avait fait la veille, 
le jour d’auparavant, ce qu’on fera demain, après-demain. L'essentiel est 
qu’on ne s’ennuie pas, le temps passe vite, le trictrac et le billard servent à 


l’abréger. » Belle évocation du temps suspendu dans un château de 
province, loin de l’agitation de la Cour et de la capitale... 

Mais la vie des hôtes d’un château se projette volontiers aussi à 
l’extérieur, hors de ses murs, comme le montrent à la fin du xvm® siècle les 
vues de la vie à Chanteloup réalisées par Pérignon, Houël ou Van 
Blarenberghe. On se promène dans le parc et dans les jardins, comme le fait 
en 1747 Jean-Jacques Rousseau à Chenonceau, où 1l baptise du nom de 
Sylvie une des allées bordant le Cher. Des jeux sont parfois aménagés aux 
abords du château, comme à Ménars. Il arrive aussi que les châtelains et 
leurs invités fassent du bateau. Le 30 avril 1779, à Chanteloup, la duchesse 
de Choiseul fait ainsi le tour de la pièce d’eau « dans une petite galiote, [| 
au son du canon et à voiles déployées » ; à Véretz, un tableau de Van 
Blarenberghe montre les hôtes du duc d’Aiguillon naviguant sur le Cher, 
face au château. Quelquefois même on s’éloigne davantage du domaine : 
ainsi de Chanteloup se rend-on à Chenonceau, à Richelieu, aux Ormes, dont 
les châtelains, comme ceux de Cheverny, font de leur côté visite aux 
Choiseul. Ces déplacements étendent la sociabilité de la haute noblesse à 
l’ensemble de la région. 

Plus souvent encore, c’est la chasse qui invite à s’éloigner des murs du 
château. Cette pratique demeure aussi liée que par le passé à l’univers 
castral et à la culture nobiliaire. Elle est bien attestée à Villandry durant la 
première moitié du xvII° siècle, comme le rapporte la Grande Mademoiselle 
dans ses Mémoires publiés en 1653 : « La chasse était alors un des plus 
grands loisirs, nous y allions souvent toutes vêtues de couleur, sur de belles 
haquenées richement caparaçonnées et pour se garantir du soleil, chacune 
avait un chapeau garni de quantité de plumes. L’on disposait toujours la 
chasse du côté de quelques belles maisons où l’on trouvait de grandes 
collations. » Pendant la seconde moitié du xviif siècle, c’est aussi en raison 
de leur intérêt pour la chasse que les Charron font enclore de murs le parc 
de Ménars. Cet intérêt est tout aussi vif pendant les années 1720 chez le duc 
de Richelieu, qui entend disposer d’un parc giboyeux autour de son château. 

Un tel goût se retrouve chez les grands châtelains du xvIf siècle. Aux 
Ormes, Marc René d’Argenson, qui a reçu en 1761 du duc de Bourbon- 
Penthièvre, grand veneur et grand maître des Eaux et Forêts de Louis XV, 
autorité sur les chasses royales d’Anjou, Touraine et Poitou, la pratique 
assidûment dans la forêt de La Guerche, et 1l envisage un moment de 
constituer avec Choiseul un équipage commun, qui se partagerait durant 


l’année entre Chanteloup et La Guerche. Cela finalement ne se fera pas. 
Mais Choiseul est lui aussi un grand chasseur, comme la duchesse du reste : 
ne commande-t-1l pas à Jean-Pierre Houël un tableau le représentant 
chassant à Chanteloup ? Les bois de Chanteloup, « percés comme un grand 
parc », favorisent cette activité. L’abbé Barthélemy raconte ainsi à Mme Du 
Deffand que le 7 juin 1770, sous la conduite de Perceval, capitaine des 
chasses, « nous lançâmes un chevreuil et tuâmes un loup à peu près comme 
les généraux gagnent les batailles, c’est-à-dire que nous entendîmes le coup, 
que nous courûmes au bruit, que nous vîmes l’ennemi étendu sur le carreau, 
que nous en eûmes peur et que nous nous retirâmes en bon ordre ». Le 
même témoin révèle qu’on chasse en toute saison. Le 21 décembre 1772, le 
duc « à la tête de tous les chasseurs et de nombreux chiens [...] s’est rendu 
au bois de Paradis pour chasser le daim. On n’a trouvé que des daines dont 
on a respecté le sexe. Il pleuvait ; les chiens étaient mauvais, on n’a rien 
pris ; mais on a été bien mouillés ». 

La chasse — et notamment la chasse noble, que pratique Choiseul — 
requiert un important personnel. Il faut des inspecteurs et des gardes pour 
gérer le territoire et le gibier. Et durant la chasse elle-même sont mobilisés 
de nombreux auxiliaires, sous l’autorité du piqueur : valets de chien, 
faisandiers, louvetiers. À quoi s’ajoutent des animaux, chevaux et chiens 
courants : à Chanteloup, Choiseul dispose de 25 à 30 chevaux (sans 
compter ceux de ses invités) et d’environ 80 chiens. Aussi la chasse 
constitue-t-elle un des postes les plus dispendieux du luxueux train de vie 
du domaine. 

Plus tardivement, à la fin de l’Ancien Régime, émerge chez certains 
châtelains, marqués par l’exemple anglais, la passion des pur-sang. Aux 
Ormes, Marc René d’Argenson, qui devient membre du Jockey-Club en 
1778, établit ainsi un haras modèle, et 1l organise des courses de chevaux, 
ce qui, tout autant que la chasse, mobilise d’importants moyens. 

Mais c’est par bien d’autres biais encore que l’existence du château 
s’inscrit aussi, au XVII” siècle déjà, mais surtout au xvII‘, dans la vie 
culturelle du moment. En premier lieu, sa construction et ses 
transformations reflètent les évolutions architecturales, et 1l n’est pas 
indifférent que Gabriel, Soufflot, Le Camus, de Wailly, Barré fréquentent 
alors le Val de Loire. Mais en réalité, ce sont tous les arts qui intéressent les 
gens résidant dans les châteaux. La peinture ne les laisse pas indifférents. Si 
les tableaux de Richelieu, au temps du cardinal, répondaient à un 


programme politique, l’intérêt artistique n’en était pas négligeable : il en va 
de même, au siècle suivant, pour la série des Batailles de Louis XV, peintes 
par Pierre Lenfant pour le château des Ormes. Des peintures se trouvent 
aussi dans le Chanteloup d’Aubigny, dues à Santerre et surtout à Favanne, 
avec des séries illustrant le mythe de Phaéton, la vie de Philippe V 
d’Espagne et l’histoire de la Vierge. De nombreux tableaux figurent 
également à Véretz au temps de la splendeur du duc d’Aiïguillon, au début 
des années 1770 : près de 80 seront transférés à Aïguillon, en Guyenne, lors 
de la disgrâce du ministre. Dans ce domaine, Chanteloup est au temps de 
Choiseul tout aussi bien pourvu, même s’il est souvent malaisé de faire dans 
les inventaires la part de ce que le duc conservait à Paris dans son hôtel de 
la rue de Richelieu, et de ce qui était présenté sur les bords de la Loire. Il 
semble cependant que se trouvaient là de vastes compositions, fortement 
architecturées, qu’affectionnait le ministre, comme des toiles de Panini, 
peut-être découvertes lors de son ambassade à Rome. Mais Choiseul goûte 
aussi les œuvres d’Hubert Robert, et apprécie la nouvelle approche de la 
peinture de paysage faite d’après nature, qu’illustre Jean-Pierre Houël dans 
ses vues des environs de Chanteloup. Il possède également des œuvres de 
Carle Van Loo, peintre apprécié de Mme de Pompadour. Après la mort de 
Choiseul, Chanteloup continuera jusqu’à la Révolution à présenter des 
toiles à ses visiteurs, puisque Penthièvre, son nouveau propriétaire, en fait 
venir du château de Châteauneuf-sur-Loire, en Orléanais, qu’il vient 
d’acquérir des Rohan. 

Dans les châteaux, on cultive aussi la musique, qu’apprécient le duc 
d’Aiguillon, les Argenson, Choiseul, et plus encore son épouse. À 
Chanteloup, cette dernière prend des leçons de clavecin auprès de 
Balbastre, et dans le salon de musique, un piano organisé, un clavecin et 
une contrebasse sont à la disposition des invités amateurs (les musiciens 
professionnels passant au château apportent leurs propos instruments). À 
Chenonceau, Rousseau, qui s’est lié d’amitié avec Dupin de Francueil, 
beau-fils de son hôtesse, qui est violoniste et luthier, compose des trios. Il 
écrit aussi une comédie de salon, L'’Engagement volontaire, jouée sur une 
scène aménagée à l’extrémité de la galerie. Le théâtre est également 
pratiqué à Chanteloup, même s1 la salle à l’italienne projetée n’a finalement 
pas été aménagée ; accessoires et costumes permettent d’organiser des 
représentations, auxquelles participe la duchesse : en juillet 1773, on joue le 


Tartuffe, la Fausse Infidélité, V’Andrienne (une pièce de Térence 
réactualisée) et la Métromanie de Piron. 

La société qui fréquente les châteaux ne se borne pas à accompagner les 
évolutions esthétiques de l’époque, quand elle n’est pas à leur origine. Elle 
s’intéresse aussi aux débats de l’heure. Il est vrai que les châteaux et leurs 
propriétaires entretiennent des relations avec les plus grands esprits de 
l’époque. S’il n’est pas certain que Voltaire a séjourné à Ussé, où la 
tradition prétend qu’il a composé la Henriade, il est assuré en revanche 
qu'il est venu dès l’époque de la régence au château de Richelieu. Il 
correspond d’ailleurs avec le duc de Richelieu, comme avec Choiseul. Il est 
reçu aussi aux Ormes, comme Diderot et d’autres encyclopédistes, par Marc 
Pierre d’Argenson, qui cultive de nombreuses amitiés dans le monde des 
lettres (Fontenelle, Marmontel, le président Hénault). Rousseau, familier de 
Mme Dupin, qui l’a engagé en 1741 comme précepteur de son fils, puis 
comme secrétaire, effectue à l’automne 1747 un agréable séjour à 
Chenonceau : « On s’amusa beaucoup dans ce beau lieu, on y faisait très 
bonne chère, j’y devins gras comme un moine. » Les châtelains du 
xvII* siècle ont souvent été gens de salon à Paris. Choiseul a fréquenté 
l’assemblée de Mme Geoffrin, et Mme Dupin — dont le mari s’est fait 
connaître par ses Œconomiques, parues en 1745, et critique l’Esprit des lois 
de Montesquieu — a tenu un salon de 1732 à 1739 dans l’hôtel Lambert, sur 
l’île Saint-Louis, où paraissaient Fontenelle, l’abbé de Saint-Pierre, Bernis, 
Buffon, Voltaire, Marivaux, Mme du Deffand : beaucoup de ces gens, 
d’autres grands esprits du siècle aussi, passeront à un moment ou un autre à 
Chenonceau. 

Dans les châteaux existent des bibliothèques souvent fournies. Aux 
Ormes, celle de Marc René d’Argenson, confiée à l’abbé Yvon, contient 
3 000 volumes (qui rejoindront plus tard à la bibliothèque de l’Arsenal la 
collection constituée à Paris par son cousin Antoine René). Celle de 
Chanteloup, dont l’abbé Barthélemy s’épuise à établir un catalogue, en 
compte 7 760, livres et recueils d’estampes. Autant dire que tous ces 
châtelains prennent pleinement part, mais sur le mode mondain qui sied à 
des gens de leur rang, aux débats qui traversent la société éclairée de la 
France des Lumières. Leur curiosité peut s’attacher à des questions 
amusantes ou techniques : 1l existe aux Ormes un cabinet de curiosités, et 
Chenonceau possède une belle collection d’instruments de physique. Mais 
les discussions portent aussi sur des points plus fondamentaux. À 


Chenonceau, Rousseau, qui jette alors les bases de l’Émile, discute avec 
Mme Dupin de l’ouvrage qu’elle prépare sur le mérite des femmes. Et 1l va 
de soi que dans leurs rencontres, des gens qui partagent la fortune, la culture 
et l’expérience du pouvoir, comme Choiseul, d’Aiguillon ou d’Argenson, 
ne s’interdisent aucune réflexion sur les idées économiques et politiques de 
leur temps, n1 sur les hommes qui les portent : nulle part cela ne se vérifie 
mieux que dans les salons du Chanteloup de Choiseul, où s’exprime si 
volontiers la désapprobation de la politique conduite par Louis XV durant 
les dernières années de son règne. 


Troisième partie 
Depuis la révolution 


Considérés dans le long terme, 1789 et la Révolution marquent bien une 
inflexion décisive dans le destin des châteaux de la Loire. Sans doute celle- 
ci ne doit-elle pas être exagérée : des signes de déclin s’observent dans 
certains édifices bien avant la fin du xvi* siècle, et l’éclat de nombre 


d’entre eux apparaît dès ce moment terni. À l’inverse, au xix° siècle, 
l’existence de beaucoup de châteaux demeure très brillante, et au début du 


xxI°, la silhouette des plus importants d’entre eux, celle de plus modestes 
aussi, continuent à s’imposer fièrement dans le paysage. 

Il n’en reste pas moins que, symboliquement, la Révolution consacre la 
fin d’un monde fondé sur l’autorité monarchique et sur la suprématie de la 
noblesse. Ce qui est donc remis en cause alors, c’est l’ordre politique et 
social qui constituait depuis leur origine la raison d’être des châteaux. 

De même, après la Révolution, certains châteaux peuvent bien renouer 
avec l’ostentation du genre de vie aristocratique le plus accompli, quelques- 
uns même demeurant étroitement liés aux dynasties royales, comme 
Amboise, qui appartient aux Orléans, et plus encore Chambord, propriété 
emblématique du prétendant légitimiste qui en prend le nom : cela 
n’empêche pas que se mette progressivement en place un contexte nouveau, 
avec certes dans le détail des hésitations, des avancées et des reculs, mais 
avec une tendance générale qui ne fait pas de doute. Peu à peu s’impose la 
République, cependant qu’est à l’œuvre au sein de la population française 
une démocratisation aussi bien politique que sociale. 

La position des châteaux s’en trouve naturellement modifiée. Du fait de 
tous les changements qui s’observent aussi bien dans la population du pays 
que dans son gouvernement, ils apparaissent de plus en plus en décalage par 
rapport à la société du temps, et donc de plus en plus rattachés à des 
époques anciennes. C’est alors qu’on commence à parler de monument 
historique et que, rêvant de conserver les traces du passé qu’ils incarnent, 
voire, chez les nostalgiques de ce passé révolu, de renouer avec lui, certains 
entreprennent de restaurer les châteaux, afin de leur rendre leur aspect 
initial (en fait, souvent, prétendument initial). Pour autant, si les châteaux 
ont un enracinement ancien, 1ls affirment aussi leur présence dans l’époque 
la plus contemporaine. De nouveaux types de propriétés, publiques ou 
semi-publiques, se développent, ce qui manifeste à la fois le déclin des 
formes traditionnelles du contrôle châtelain (soit que l’ancien propriétaire 


ne dispose plus des moyens d’entretenir le bâtiment, soit qu'il s’en 
désintéresse, préférant investir sa fortune ailleurs, soit que recule à ses yeux 
l’attrait du genre de vie autrefois cultivé dans les châteaux) et l’attention 
nouvelle que la collectivité, en tant que dépositaire de l’intérêt général, 
porte à ces monuments. Le spectaculaire essor du tourisme, qui s’affirme 


tout au long du xx° siècle et se confirme au xxI°, s’inscrit naturellement 
dans cette approche nouvelle des châteaux, dont 1l traduit à sa manière la 
démocratisation. 

Les enjeux de l’histoire des châteaux de la Loire depuis 1789 sont donc 
multiples, et ils impriment leur marque à tous les aspects de leur réalité. 
Pour saisir ces derniers dans leur ensemble, 1l importe d’abord de 
considérer les châteaux du point de vue de ceux qui les détiennent : qui les 
possède, et qu’en font ces propriétaires — en matière d’entretien, mais aussi 
pour ce qui est de leur usage (qui peut aller de la traditionnelle vie de 
château à l’ouverture commerciale au public) ? C’est ce à quoi s’attachera 
un premier chapitre. Mais 1l va de soi qu’une telle analyse met en jeu 
l’image des châteaux, et son évolution. Ce point sera examiné dans un 
second chapitre, où l’on prendra en compte non seulement l’aspect des 
bâtiments et de leurs abords, mais encore le regard porté sur eux ; ce dernier 
n’est à l’évidence pas le même selon qu’on met l’accent sur leur valeur 
patrimoniale ou sur leur vocation touristique, sur leur conservation (voire 
leur restauration) ou sur leur exploitation commerciale — étant entendu 
cependant qu'aucun de ces aspects ne peut jamais être complètement 
négligé. 


7 
La propriété des châteaux 
depuis 1789 


La réalité des châteaux de la Loire est placée au temps de la Révolution 
et de l’Empire sous le signe de turbulences qui peuvent menacer aussi bien 
les bâtiments que leurs propriétaires. Moins victimes d’une politique 
délibérément hostile que de ce qu’ils appellent parfois les « malheurs du 
temps », beaucoup de ces derniers doivent alors se défaire de leurs biens, et 
certains châteaux changent de mains de manière répétée. Quelques-uns sont 
même démolis, comme Chanteloup ou Richelieu, plus d’ailleurs sous 
l’Empire, voire la Restauration, que pendant la Révolution. 

Passé 1815, l’histoire des châteaux se fait certes plus paisible. Mais elle 
est très diverse aussi, d’un édifice à l’autre. Certains continuent à appartenir 
à la même famille que par le passé, d’autres entrent dans de nouvelles 
mains. Ils peuvent être le théâtre d’une vie mondaine très brillante, comme 
Valençay au temps de Talleyrand sous la Restauration, ou Chaumont, acquis 
par la princesse de Broglie au début de la II République. Mais c’est loin 
d’être le cas de tous. Par ailleurs, les propriétaires individuels commencent 
à s’effacer devant l’État, des collectivités locales ou des institutions semi- 
publiques : amorcée dans les châteaux royaux, cette tendance s’étend à des 
monuments appartenant à des particuliers. Cela ne peut qu’entraîner un 
recul de la vie de château. Du moins cesse-t-on de démolir des monuments, 
et comme en général les guerres les épargnent, ce sont des édifices 
demeurés à peu près intacts depuis les destructions du début du xix* siècle 
qui sont parvenus jusqu’à nous — même si la signification et l’usage en ont 
été beaucoup transformés. 


L'impact de la période révolutionnaire et impériale 


La décennie révolutionnaire : des difficultés limitées 


En 1789 s’ouvre une nouvelle phase pour l’histoire des châteaux de la 
Loire, puisque avec la Révolution apparaît une situation inédite, où bientôt 
sombre la monarchie, à laquelle le destin de ces châteaux, surtout des 
principaux, a été depuis leur origine s1 fortement lié. De fait, les châteaux 
entrent alors dans une phase de difficultés, parfois dramatiques, dont les 
effets se prolongent d’ailleurs au-delà de la décennie révolutionnaire, 
pendant l’Empire et même, une fois des rois rétablis sur le trône, au début 
de la Restauration. Toutefois, 1l ne faut pas trop exagérer les conséquences 
négatives qu’a pu entraîner cette période pour les châteaux de la Loire. 
Elles ont certes pu, 1c1 ou là, être graves. Mais elles ne l’ont pas toujours été 
autant qu’on pourrait le penser, et surtout pas pour les raisons qu’on serait 
d’abord tenté d’imaginer. 

Sans doute des troubles se constatent-ils en 1789. À Chambord, les 
villageois des environs du château multiplient les brèches dans les murs du 
parc, où le grand gibier est décimé, et où de nombreux arbres sont abattus : 
évident prolongement des rancœurs qu’ils ont toujours éprouvées à 
l’encontre d’un domaine qui leur est fermé. Les dégâts sont tels qu’en 1790 
il faut envoyer les militaires du Royal-Cravate pour rétablir l’ordre. Mais 
cette présence de la troupe nourrit la rumeur que le château est truffé de 
munitions, et qu’il abrite de dangereux partisans de l’absolutisme prêts à en 
découdre avec la jeune Révolution — si bien qu’il faut inviter des villageois 
à visiter le château pour dissiper le malentendu... Les choses n’iront guère 
plus loin, si ce n’est que le braconnage persiste au cours des années 
suivantes. En réalité, 1l n’y a pas eu en Val de Loire de violence 
révolutionnaire délibérée à l’encontre des châteaux durant les chaudes 
semaines de l’été 1789. 

De nouveaux troubles s’observent certes en 1792, d’abord à Blois, où la 
statue équestre de Louis XII surmontant le portail est abattue et brisée, tout 
comme celle de Gaston d'Orléans qui figurait au sommet de l’avant-corps 
de l’aile construite par ce prince, et où les emblèmes royaux sont 
systématiquement effacés. À la fin de l’année, les taxateurs sortis des forêts 
du Perche qui, après être passés par Blois, se dirigent vers Beaugency 
envahissent le parc du château de Ménars, où 1ls détruisent la statue de 


Louis XV sculptée par Coustou, ainsi qu’un buste de l’empereur Gratien — 
confondu avec l’évêque de Tours Gatien. Mais dans tous ces cas, seuls des 
symboles sont visés, les châteaux ne sont pas atteints dans leur substance : 
leur sort n’est pas plus dramatique que ne l’avait été celui de certains 
d’entre eux sous l’ Ancien Régime. 

Aux siècles précédents en effet, les châteaux royaux ont pu connaître 
des périodes difficiles. Ainsi le château de Blois n’a-t-1l pas toujours été 


ménagé, et les ailes Louis-XII et François-l® en auraient disparu si Gaston 
d'Orléans avait disposé jusqu’au bout des moyens nécessaires pour réaliser 
le profond remodelage qu’il envisageait. Du moins s’agissait-il alors de 
donner à cet édifice un nouveau visage, et donc de le faire vivre. Mais à la 


fin du xvuif siècle, la situation de ce château devient plus dramatique. On 
sait comment alors, faute de moyens, la monarchie envisage sa démolition, 
le bâtiment n’échappant à ce sort qu’en devenant une caserne, ce qui le 
sauve sans doute, mais n’est pas sans inconvénient pour sa bonne 
conservation, car la présence de soldats ne va pas sans dégâts. À la même 
époque, Chambord n’est guère en meilleure position : peu utilisé depuis le 
milieu du siècle, mal entretenu, il se délabre. De même certains châteaux 
privés ont-ils été démolis dès avant la Révolution, y compris ceux qui 
avaient compté parmi les plus prestigieux, comme Bury, le Verger ou 
Bonnivet, tous disparus, ou pratiquement, avant 1789 ; de plus modestes 
connaissent alors le même sort, comme celui de la Bourdaisière. 

Par rapport à ces solutions extrêmes, la Révolution donne finalement 
l’image d’une certaine modération. Pareille attitude peut difficilement être 
imputée au sens du patrimoine que commencent alors à manifester certains 
dirigeants révolutionnaires. Ce sens nouveau consiste à considérer les 
créations artistiques du passé, au-delà de leur signification politique ou 
religieuse, qui était leur première raison d’être, comme des témoignages du 
génie humain, dignes à ce titre d’être protégés et conservés, ce qui va 
déboucher sur la création de musées. Mais un tel raisonnement s’applique 
alors d’abord à des œuvres de taille plus modeste que les châteaux, comme 
des tableaux, des sculptures, des objets d’orfèvrerie. L’étendre 
véritablement à ces châteaux exigerait des moyens financiers considérables 
— pour leur simple entretien, sinon pour leur remise en état —, dont les 
autorités révolutionnaires ne disposent pas plus que leurs devancières de 
l’Ancien Régime. 


Peut-être en revanche les châteaux de la Loire bénéficient-ils du fait que 
s’ils furent certes création du monarque, ou de son entourage proche, ils 


n'apparaissent plus à la fin du xviIf siècle liés de manière vivante à la 
monarchie de l’époque, celle du « despotisme » volontiers dénoncé alors. 
En 1789, 1l y a plus d’un siècle qu'aucun roi n’a paru à Blois ou à 
Chambord, ce qui ne peut qu’atténuer une éventuelle vindicte 
révolutionnaire à l’encontre de ces châteaux — à supposer d’ailleurs qu’elle 
existe, car Versailles, à cet égard dans une tout autre situation que les 
châteaux de la Loire, n’est pas vraiment menacé non plus. 

Plus clairement, et en particulier pour ce qui est des châteaux privés, la 
Révolution n’affiche nulle hostilité de principe à leur encontre. La formule 
« guerre aux châteaux, paix aux chaumières » relève d’abord de la 
rhétorique d’assemblée, et vaut surtout pour l’étranger. Elle ne se traduit pas 
par une législation qui viserait les châteaux comme liés aux aristocrates. 
Ces châteaux demeurent une propriété, traitée comme telle par les autorités, 
qui en ont toujours strictement respecté le droit. Cela signifie que les 
familles qui les détiennent peuvent continuer à en jouir, à se les transmettre 
librement ou à les vendre. 

Enfin, plus prosaïquement, on ne peut négliger qu’une politique de 
destruction active exigerait des moyens qui font constamment défaut aux 
autorités révolutionnaires. S1 celles-c1 ne sont pas en mesure d’entretenir les 
bâtiments dont à certains moments elles ont la charge, ce n’est pas pour se 
lancer dans des chantiers de démolition qui seraient encore plus coûteux. 
Quand destruction il y aura, plus tard, ce sera selon d’autres modalités, qui 
n’impliquent pas directement la puissance publique. 

Il reste que certains châteaux connaissent des moments difficiles 
pendant la Révolution. Parmi ceux qui appartenaient au rot, celui de Blois, 
devenu caserne, souffre certes de la présence de soldats. Mais sa fonction le 
protège de dégradations plus graves. Chambord est davantage malmené. En 
1792, les biens des Polignac, ses derniers occupants, sont mis en vente au 
motif qu’ils ont émigré, mais avec eux, c’est l’ensemble du mobilier (y 
compris ce qui appartenait au roi) qui est mis à l’encan. Le château est 
entièrement vidé, et même ses portes, ses fenêtres et les plombs de ses 
combles sont pillés. Les autorités songent à vendre aussi le château lui- 
même, mais aucun des acquéreurs qui se présentent ne fait d’offre 
satisfaisante. Le projet, présenté en novembre 1792 par des citoyens de 
Saint-Dyé de fonder dans le domaine une colonie agricole (ce qui aurait 


entraîné la destruction du bâtiment) n’aboutit pas non plus. Même le devis 
établi en août 1793 en vue d’effacer les emblèmes de la royauté et de la 
féodalité n’a pas de suite : la tâche est trop considérable, si bien que le 
château conserve son décor symbolique. Certes mal entretenu et très 
dégradé, 1l est toujours debout à la fin de la Révolution, et il demeure aux 
mains de l’État ; il a donc évité le pire. 

Le sort des châteaux privés est plus inégal. Il continue à être affecté par 
les vicissitudes de l’histoire familiale ou parfois matérielle de leur 
propriétaire, qui peut de ce fait se trouver gravement affaibli, sans que la 
Révolution en soit la cause. De tels aléas se multiplient pendant les 
dernières années de l’Ancien Régime. Il arrive qu’ils soient facilement 
surmontés, comme à Valençay, où à la mort de Legendre de Villemorien, 
survenue le 5 avril 1789, son fils Jean Baptiste, fermier général comme son 
père, hérite sans difficulté du château et de son domaine de plus de 
10 000 hectares. Mais une transmission aussi heureuse n’est pas le cas le 
plus fréquent. On sait que les difficultés financières de Chasteignier 
précipitent dès 1788 le début de la démolition de Bonnivet. Moins 
dramatique, la situation des Vassé, confrontés à des problèmes de 
succession, les conduit à se défaire d’Azay-le-Rideau, mis en vente en 
1788, et acquis en septembre 1791, avec ses dépendances, par le marquis 
Charles de Biencourt. Problèmes de succession aussi à Ménars, où à la mort 
de Marigny en mai 1781 le choix qu’il a fait comme héritier d’un Poisson 
de Malvoisin, petit cousin et neveu à la mode de Bretagne, est longuement 
contesté, et à Véretz, où à la mort du duc d’Aïguillon en 1788, 1l met en 
cause le fils du duc et ses neveux, et n’est pas réglé quand commence la 
Révolution. À Chanteloup et à Amboise, dont la situation est alors liée au 
sein du duché d’Amboise, la duchesse de Choiseul ne peut, à la mort du duc 
en 1785, conserver ces domaines en raison des dettes dont ils sont chargés : 
ils sont vendus au duc de Penthièvre, descendant de Louis XIV et de Mme 
de Montespan. Mais même s’il ne s’en désintéresse pas et y vient 
quelquefois, Penthièvre est moins présent dans ses terres que ne l’était 
Choiseul. Surtout, sa mort en mars 1793 ouvre une contestation entre 
Louise Marie Adélaïde, sa fille et héritière, et le duc d’Orléans, Philippe 
Égalité, son époux, dont elle est alors séparée de biens. À Richelieu, à la 
mort du duc survenue en 1788, son fils Louis Antoine Sophie hérite du 
domaine sans problème ; mais 1l disparaît lui-même en 1791, alors que son 
fils et héritier Armand Emmanuel est en Russie, ce qui en fait un émigré : 


de là le début des ennuis pour cette propriété. Dernier exemple, celui 
d’Ussé, qui a été acheté en 1780 par le prince de Rohan-Guéméné, duc de 
Montbazon, et qui change de nouveau de mains dès 1785 : le duc de 
Montbazon ayant fait faillite, ses créanciers vendent en effet le domaine 
pour 902 000 livres à Louis Vincent Roger de Chalâbre. 

Mais à ces difficultés d’ordre privé s’ajoutent bientôt celles que le 
déroulement de la Révolution peut introduire dans l’existence des 
châtelains. Pour certains, elle a des conséquences économiques, en raison 
de la disparition des droits seigneuriaux, ou de la perte, sans compensation, 
de charges lucratives qui autrefois leur permettaient de vivre. À un certain 
degré, un tel déclassement peut compromettre l’entretien du château, voire 
imposer de s’en défaire, à un moment où par ailleurs la conjoncture 
politique n’est pas la plus favorable au maintien d’un train de vie châtelain. 
C’est ainsi qu’à Villandry la perte de leurs revenus seigneuriaux, 
consécutive à l’abolition des droits féodaux, conduit les Castellane à se 
défaire de leur propriété. Celle-ci est acquise en 1791 par François 
Chesnais, un négociant nantais enrichi par ses plantations de café antillaises 
et par son mariage avec une Créole fortunée — dernier exemple au 
XvII* siècle de château de la Loire acquis par des représentants de la haute 
bourgeoisie d’affaires, à la manière de ce qui s’était passé plus tôt à 
Chaumont et au Lude. Mais la Révolution ne cesse pas alors de peser sur le 
destin de Villandry. Du fait de la guerre maritime et de l’effondrement du 
commerce atlantique qu’elle entraîne, elle ruine son nouveau propriétaire. 
Retiré au château, celui-ci, dépourvu de ressources, en est réduit à brûler les 
orangers et leurs caisses pour se chauffer, avant de mettre son domaine en 
vente : 1l le cède finalement en 1803 au financier Julien Ouvrard, qui a fait 
fortune dans la fourniture aux armées. 

Souvent aussi, le sort du châtelain est commandé par la relation qu’il 
entretient avec les autorités locales. Ces dernières sont variables, et souvent 
conditionnées par celles qui existaient avant 1789 entre le château et la 
population locale. À Chaumont, Jacques Donatien Le Ray et son fils 
donnent assez de gages de patriotisme à la municipalité locale pour ne 
souffrir d’aucune difficulté sérieuse. À Chenonceau, Mme Dupin, qui quitte 
la capitale en 1789 pour s'installer à demeure dans son château, alors 
qu’elle a 82 ans, jouit d’une bonne réputation dans la population, en raison 
de l’attitude charitable qu’elle a manifestée de longue date. Devenue 
« citoyenne Dupin », elle acquitte généreusement les contributions 


patriotiques, prête des décors au théâtre de Loches, donne ses canons à la 
ville de Tours — en même temps que pour la sauver, elle transforme la 
chapelle en réserve de bois Elle n’en connaît pas moins quelques 
tracasseries. Il est un temps question de saisir le domaine comme bien 
national, « engagé par les tyrans de France », mais elle peut prouver que 
celui-c1 est passé de main en main par mutations privées ; et lorsqu'il est 
question de détruire le château, l’abbé Lecomte, curé d’Amboise, qui s’est 
par ailleurs employé à en sauvegarder les archives, fait habilement valoir 
qu’une telle opération ferait disparaître le seul pont existant sur le Cher 
entre Bléré et Montrichard, si bien qu’elle n’a pas lieu. C’est donc 
paisiblement que Mme Dupin s’éteint à Chenonceau le 20 novembre 1799, 
et qu’elle y est inhumée, selon son vœu, dans l’un des cirques creusés dans 
les collines du parc de Francueil. 

Au Lude, le château demeure dans la même famille durant toute la 
Révolution. Mais c’est semble-t-1l au prix de dons à la commune 
(notamment de mobilier), et sans éviter que certaines archives en soient 
brûlées. À Cheverny, la situation du châtelain est plus difficile encore. 
Dufort peut bien accompagner le mouvement révolutionnaire, allant jusqu’à 
assister le 14 juillet 1792 à la fête de la Fédération de Blois à la tête de la 
garde nationale, 1l n’en est pas moins arrêté en mai 1794, et enfermé près de 
quatre mois à l’ancienne maison des Carmélites de Blois — où 1l commence 
à rédiger ses célèbres Mémoires. Libéré à la fin de l’année 1794, il n’est 
plus capable d’entretenir son château, que finalement sa veuve vendra en 
1802, peu après sa mort, au banquier parisien Germain. 

Enfin, il faut prendre en compte l’émigration : par hostilité à la 
Révolution, ou par crainte de ses possibles évolutions, certains châtelains 
prennent la route de l’étranger. Pour les autorités du pays, c’est là un acte 
antipatriotique, auquel elles opposent le 9 février 1792 un décret ordonnant 
la mise sous séquestre des biens de ces émigrés, et donc des châteaux qu’ils 
possèdent. Les propriétés ainsi confisquées, devenues biens nationaux, au 
même titre que les anciennes possessions de l’Église, peuvent être mises en 
vente, comme cela commence à se faire dès l’été 1792, et va continuer à 
s’observer pendant la suite de la Révolution. C’est ce qui se passe, on l’a 
vu, à Richelieu, dès lors qu’en 1791 l’héritier du château, se trouvant en 
Russie, est placé sur la liste des émigrés. Le même sort advient au château 
de Véretz quand un de ses héritiers, Armand Désiré, fils du duc, émigre : 
le château est mis sous séquestre le 17 février 1794. À Ménars, Auguste 


Poisson de Malvoisin qui avait fini par rentrer en possession du domaine est 
lui aussi placé sur la liste des émigrés en mai 1792, et ses biens en 
conséquence placés sous séquestre : en fait, Poisson de Malvoisin se cache 
alors à Paris, et 1l trouvera la mort en mars 1793 à Savenay en combattant 
avec les Vendéens. Le cas d’Amboise et de Chanteloup est un peu différent, 
mais aboutit au même résultat : le séquestre est décidé ici au moment de la 
condamnation du duc d'Orléans, Philippe Égalité, exécuté le 6 novembre 
1793, et à la suite des protestations de sa veuve, il est confirmé, cette 
dernière étant considérée « comme individu de la famille Capet » — au cas 
d’ailleurs aggravé, mais seulement dans un second temps, par le fait que ses 
deux fils, les ducs de Chartres et de Montpensier, ont émigré. 

Les châteaux ainsi confisqués peuvent être utilisés par l’État pour faire 
face à ses besoins. C’est ce qui se passe pour Amboise et Chanteloup. 
Renouant avec une tradition ancienne, les dépendances du château 
d’Amboise sont transformées en prison, qui reçoivent en octobre 1793 des 
« Vendéennes » arrêtées à Angers. Quant à Chanteloup, il héberge tour à 
tour des détachements de cavalerie des côtes de La Rochelle (en mars 1793) 
puis un contingent d’artillerie (en août suivant). Durant l’été 1794, on tire 
de ces châteaux quantité de lits, de sommiers, de matelas, de couvertures 
pour satisfaire aux besoins de la troupe, et à partir du printemps 1795, on y 
récupère aussi — surtout à Chanteloup — du mobilier précieux et des 
éléments de décor, lesquels sont acheminés par la Loire jusqu’à Nantes, non 
sans dommages pour les objets concernés. 

Un château placé sous séquestre n’est pas nécessairement perdu pour 
son propriétaire. Si l’État le maintient sous son contrôle, son ancien 
détenteur peut entamer une procédure visant à la faire radier de la liste des 
émigrés, et à obtenir mainlevée du séquestre. C’est ce qui se passe à 
Ménars, où la sœur de Poisson de Malvoisin obtient cette radiation, et à 
Ussé, où le château a été confisqué à Louis Vincent Roger de Chalâbre, 
parce que son fils a émigré, mais qui est restitué à ce dernier après qu’il a 
été radié de la liste des émigrés le 28 avril 1800. II en va de même à 
Richelieu : certes dégradé au temps de son séquestre (puisqu’on en retire les 
plombs et les fers des couvertures, et qu’on en récupère des pierres), ce 
château peut être récupéré en 1805, au terme d’un long procès, par la 
famille de ses anciens propriétaires. Mais si un château placé sous séquestre 
est vendu, comme le sont Véretz, en juin 1796, et Chanteloup, en février 
1798 — mais pas Amboise —, il devient impossible pour son dernier 


détenteur de le récupérer, même après radiation de la liste des émigrés, ce 
qui peut avoir, on le verra, de très graves conséquences. 

Au terme de la décennie révolutionnaire, le sort de beaucoup de 
châteaux est loin d’être définitivement tranché. Certains semblent demeurer 
placés sous le signe de la continuité : ainsi Azay-le-Rideau, où le domaine a 
certes changé de propriétaire en 1791, mais dont le nouveau maître mène 
une vie de gentleman farmer que n’auraient pas désavouée les châtelains 
précédents ; Chaumont, demeuré sans problème majeur aux mains des Le 
Ray ; Luynes, toujours détenu par la même famille ; ou encore le Lude, où 
cette permanence est incarnée par la marquise de Vieuville (nièce et 
héritière de Duvelaer), puis par sa fille la marquise de Talhouët. Mais une 
telle histoire n’est pas la plus fréquente : le plus souvent, le destin des 
châteaux a été fortement infléchi, et fragilisé par les confiscations et les 
ventes. 


L'Empire : des destins contrastés 


Durant l’Empire, les différences évoquées à l’instant perdurent, si bien 
que d’un château à l’autre s’observent des situations très contrastées. 
Évoquons d’abord le cas de Blois, qui au tournant du siècle est toujours une 
caserne, mais dont l’état laisse de plus en plus à désirer. En 1808, le préfet 
de Loir-et-Cher envisage d’en faire un dépôt de mendicité, et songe, pour 
financer cette transformation, à détruire l’aile Gaston- d'Orléans. Mais le 
ministre de l’Intérieur s’y oppose, sur avis du conseil des Bâtiments civils, 
qui estime que le château est « un monument de notre architecture, qui se 
rattache même à des souvenirs intéressants de notre histoire » : première 
apparition de l’argument patrimonial. Pour autant, l’État ne met pas la main 
à la poche. Au contraire, le château, qui demeure une caserne, devient une 
propriété de la municipalité, à charge pour elle d’en assurer l’entretien sous 
le contrôle du ministère de la Guerre, en vertu d’un décret impérial de 1810. 

Pendant ce temps, à Azay-le-Rideau comme au Lude, en d’autres 
châteaux encore, des propriétaires peuvent poursuivre leur existence 
paisible de châtelain, d’autant qu'avec l’évolution du régime vers des 
valeurs aristocratiques, l’idéal de la vie de château reprend tous ses droits. 
Cela s’observe aussi à Chaumont : là même où son père Jacques Donatien 
Le Ray avait autrefois reçu Benjamin Franklin, son fils, qui porte le même 
prénom, accueille d’avril à août 1810 Mme de Staël, venue surveiller 


l’impression de son livre De l’Allemagne, confiée à l’imprimeur tourangeau 
Mame. Mais dès l’automne, l’empereur ordonne à cette dernière de quitter 
la France. Quelques mois plus tôt, c’est au contraire en Touraine, dans son 
château de Luynes, que Mme de Chevreuse, dame du palais, est assignée à 
résidence par Napoléon, qui a lieu d’en « être mécontent ». 

D'autres châteaux de la région connaissent un éclat plus grand encore. 
Ainsi en va-t-il à Valençay, où l’intervention de Bonaparte, bien 
qu'indirecte, est déterminante. Quand le propriétaire de ce château, Jean- 
Baptiste Legendre, dit encore monsieur de Luçay, ne peut plus en assurer 
l’entretien, Bonaparte l’incite à s’en défaire (ce dont 1l sera récompensé par 
des charges importantes et par un titre de comte accordé en 1810) ; en 
même temps, estimant qu’« 1l faut de grandes maisons pour les gens qui 
occupent de grands emplois », 1l pousse Talleyrand, ministre des Relations 
extérieures, à se porter acquéreur du domaine, ce qui est fait le 7 mai 1803, 
moyennant 1 600 000 francs. Talleyrand s’est laissé convaincre par une aide 
financière de Bonaparte, et parce que Valençay n’est pas trop éloigné de la 
station thermale de Bourbon-l’ Archambault, où 1l va régulièrement soigner 
son pied infirme. 

Talleyrand embellit son château. Pour le meubler, il sollicite les 
réserves et les ateliers nationaux. Pour le restaurer, il fait appel à l’architecte 
Jean-Auguste Renard, qui établit des fabriques dans le parc, alors 
transformé en jardin à l’anglaise, rhabille de colonnes la grille d’entrée et 
construit des écuries. Le château apparaît alors comme une résidence quasi 
officielle : en juillet 1805, Talleyrand y reçoit avec grand éclat le prince de 
Wurtemberg. 

Mais le ministre, disgracié à l’êété 1807, se voit en août 1808 intimer 
l’ordre de recevoir à Valençay les princes espagnols — Ferdinand VIL qui 
vient d’être chassé du trône de Madrid par les troupes françaises, son frère 
don Carlos, son oncle don Antonio —, ce pourquoi il sera cependant en 
grande partie dédommagé. Talleyrand, après avoir installé ces princes, 
quitte le château dès la fin du mois, ne laissant à leurs côtés que son épouse 
pour hôtesse. Valençay retrouve ainsi la fonction de résidence d’exil 
princier souvent dévolue par le passé aux châteaux de la Loire. Le domaine 
y gagne, grâce à l’action de Charles Bonard, élève et successeur de Renard, 
le rendez-vous de chasse de la Garenne de Chantemerle, visible depuis la 
terrasse, et un petit théâtre, aménagé dans un bâtiment des communs et 
inauguré le 30 mars 1810. Sans doute cet épisode espagnol entraîne-t-1l 


certaines dégradations aux bâtiments, mais rien qui soit irrémédiable. Aussi, 
quand après le traité de Valençay du 11 décembre 1813 qui restitue à 
Ferdinand VII la couronne d’Espagne, les princes quittent le château, en 
mars 1814, Talleyrand peut envisager d’y revenir. Il le fera en avril 1816, 
estimant alors qu’« avec un peu de soin, Valençay sera l’un des plus beaux 
lieux qu’on puisse habiter » ; et de fait, 1l Va y mener jusqu’à sa mort une 
brillante existence. 

Pour Chenonceau aussi, l’Empire est une période plutôt faste. En 1799, 
à la mort de Mme Dupin, le château est passé à René Vallet de Villeneuve, 
doublement apparenté à la famille de son mari (arrière-petit-fils de Claude 
par son père, petit neveu de Madeleine par sa mère). Or, il a épousé en 1795 
la fille de Guibert, le théoricien de la tactique militaire que Bonaparte tient 
en haute considération. Cela lui attire la faveur de l’empereur, qui le charge 
de plusieurs missions en Hollande, où 1l intègre finalement avec sa femme 
la maison de Louis et de Hortense, roi et reine de ce pays, en même temps 
qu’il est promu comte. Ainsi retenu au loin, Vallet de Villeneuve apparaît 
certes peu alors à Chenonceau. Mais du fait de sa fortune politique, le 
château est en de bonnes mains, et 1l pourra s’y retirer sans problème en 
1814 quand s’effondrera l’Empire. 

De même le château de Ménars connaît-1il pendant l’Empire une histoire 
plutôt favorable. Récupéré non sans difficultés (et non sans qu’une partie de 
ce qu’il contenait ait été dispersée) à la mort de Poisson de Malvoisin par sa 
sœur la comtesse de La Galissonnière, il échoit à la mort de cette dernière, 
en 1804, à ses deux filles. Mais, ne souhaitant pas le garder, elles le vendent 
en 1811 au maréchal Victor, duc de Bellune, moyennant 800 000 francs, et 
112 500 francs pour les meubles, les glaces et les statues du jardin. 
Accaparé par les campagnes militaires, Victor réside alors peu au château, 
dont l’état laisse souvent à désirer ; mais 1l y sera davantage présent pendant 
la Restauration, quand ces campagnes se feront plus rares. 

Paradoxalement, la situation des châteaux est moins brillante quand 
l’empereur intervient directement. À Chambord, Bonaparte, alors Premier 
Consul, confie en juillet 1802 le château à la Légion d’honneur. Il envisage 
d’y établir une maison d’éducation destinée aux enfants de cette institution, 
mais y renonce, en raison des frais que cela imposerait. Devenu empereur, 
Napoléon s'intéresse de nouveau à Chambord en 1808. Retiré à la Légion 
d'honneur, le château est rattaché au domaine de la Couronne, et l’on songe 
à y accueillir les princes espagnols assignés à résidence en France. Mais 


cela imposerait trois millions de réparations, qu’on n’a pas les moyens de 
réaliser. Les princes espagnols ne viendront donc pas à Chambord, et 
résideront, comme on sait, à Valençay. Enfin, en 1809, l’empereur fait de 
Chambord un mayjorat (c’est-à-dire une propriété associée à un titre de 
noblesse héréditaire), au profit de Berthier, ministre de la Guerre et prince 
de Wagram. Mais bien qu’il ait reçu une rente de 600 000 francs pour 
restaurer le domaine, Berthier, qui ne passe que deux jours au château, n’y 
engage aucune réparation. 

À sa mort, en 1815, sa veuve s’installe dans la seule pièce meublée du 
bâtiment. Elle exploite le domaine comme une ferme — les parterres sont 
transformés en prairies artificielles — et loue les terrains de chasse à un 
Anglais. Incapable d’entretenir le château, et encore moins de le restaurer, 
elle est autorisée en août 1819 par Louis XVIII (non sans réticence, car 
Berthier n’a pas rempli toutes ses obligations envers l’État) à mettre le 
domaine en vente. Ce qui n’est pas sans danger pour le château : un tel 
monument est de nature à intéresser les hommes d’affaires de la « bande 
noire », qui rachètent alors les édifices offerts sur le marché pour en 
récupérer les matériaux et s’assurer le profit de leur revente ; par sa masse, 
le château de Chambord pourrait en effet constituer pour eux, de ce point de 
vue, une excellente affaire... Mais au prix de sa disparition définitive. On 
verra comment les royalistes les plus déterminés lui éviteront ce sort 
funeste. 

Le château d’Amboise — toujours aux mains de l’État, puisque invendu 
depuis la réquisition révolutionnaire — n’aura pas autant de chance. Il est lui 
aussi constitué en majorat au profit du sénateur Roger Ducos, le troisième 
consul mis en place (au côté de Bonaparte et de Sieyès) à la suite du coup 
d’État du 18 brumaire. Mais à Amboise, l'initiative est moins heureuse 
encore qu’à Chambord. Manquant de moyens pour entretenir le château, 
Roger Ducos en fait démolir la plus grande partie, notamment la collégiale 
Saint-Florentin, le logis de la reine et les constructions de Catherine de 
Médicis, ne conservant que les ailes Charles-VIIT et François-I®", la chapelle 
Saint-Hubert et des éléments de l’enceinte. 

De ce fait, le sort d’ Amboise le rattache à un troisième ensemble de 
châteaux. À côté des uns qui poursuivent leur existence traditionnelle, et 
des autres auxquels s’attache un particulier éclat pendant l’Empire, 1l ouvre 
la catégorie des châteaux qui connaissent alors une histoire dramatique, 
placée sous le signe de la dégradation et de la destruction. C’est le cas de 


beaucoup de ceux qui sont mis en vente, en raison des difficultés de leur 
propriétaire, ou parce que l’État, qui les a saisis, décide de s’en défaire. 
Certains évitent certes le drame, comme Cheverny, dont les propriétaires 
successifs — des banquiers et des hommes d’affaires parisiens — ne 
s'installent pas durablement au château, et encore moins s’y enracinent, 
mais en respectent les bâtiments. On peut penser un moment que Richelieu 
va de la même manière échapper à la destruction, après avoir été récupéré 
par la famille en 1805. Mais celle-ci n’a pas les moyens de l’entretenir, si 
bien que les collections en sont dispersées, et les bâtiments vendus à Joseph 


Boutron, marchand de biens. Dès lors, et jusqu’au cœur du xix° siècle, le 
château est méthodiquement et à peu près complètement détruit. 

Pareille catastrophe se répète à plusieurs reprises dans la région. À 
Véretz, les deux Tourangeaux qui ont acquis le château en 1796 en 
commencent immédiatement la démolition, ainsi que l’abattage des arbres 
du parc. Deux neveux du duc d’Aiguillon, qui ont obtenu un arrêté les 
radiant de la liste des émigrés et ordonnant mainlevée du séquestre sur la 
succession de leur oncle, tentent alors de récupérer le domaine. Mais les 
acquéreurs ayant bien acquitté le prix de la vente, la demande n’aboutit pas, 
et la démolition du château, à l’exception des communs, se poursuit jusque 
sous la Restauration. Plus chaotique encore, l’histoire de Chanteloup aboutit 
à un désastre comparable. Cédé d’abord à un militaire, Barbier-Dufay, qui 
commence à le dégrader, le château, qui n’a été que très partiellement payé, 
est remis en vente dès février 1801, et acquis alors par un architecte 
tourangeau pour le compte de Chaptal, ministre de l’Intérieur, au prix de 
200 000 francs. Quand en 1804 Chaptal quitte ses fonctions 
gouvernementales et devient sénateur, bientôt pourvu du titre de comte, 1l 
s’installe à Chanteloup — que l’empereur érige en majorat en 1810. Il y 
cultive la betterave sucrière, et sa compétence de chimiste aidant, s’efforce 
d’extraire du sucre de cette plante. Mais les difficultés financières de son 
fils le contraignent à vendre Chanteloup. Le duc d’Orléans, sollicité, 
n’ayant pas voulu se porter acquéreur — si ce n’est de la pagode —, le 
domaine passe en 1823 à des marchands de biens, qui le démolissent 
entièrement. 

Comme on le constate, le plus souvent c’est moins l’idéologie qui 
conditionne le devenir des châteaux durant la période révolutionnaire et 
impériale que de très prosaïques calculs matériels, notamment pour ceux 
qui disparaissent alors complètement. Il faut relever d’ailleurs que les 


destructions sont moins le fait de la décennie révolutionnaire que celui des 
années qui suivent, durant l’Empire et souvent même pendant la 
Restauration, finalement plus dommageable aux châteaux, quand sévit ce 
qu’on appelle alors la « bande noire ». Plus généralement, 1l est possible de 
lire dans cette histoire l’effet d’une confrontation d’approches où 
s’opposeraient la signification aristocratique traditionnelle du château, qui 
distingue, et la valeur marchande de ses matériaux, d’intérêt purement 
financier. Ces deux approches coexistent alors dans la région, mais selon un 
rapport variable, la première inspirant l’établissement de majorats, 
demeurant sensible dans les châteaux restés aux mains de leurs anciens 
propriétaires et s’épanouissant dans l’éclat de Valençay, la seconde qui, il 
faut le rappeler, s’était déjà manifestée avant la Révolution dans certaines 
démolitions, s’imposant encore avec une grande brutalité dans les nouvelles 
disparitions qui se constatent alors. 


Le devenir des châteaux aux XIX* et XX siècles 


Un réseau castral stabilisé 


Après la chute de l’Empire se poursuivent certes, à Véretz, à Bonnivet, 
à Richelieu et à Chanteloup les démolitions résultant de décisions prises 
dans la période précédente, avant 1815. En revanche, on ne connaît plus 
après cette date de nouvelle décision de destruction, si ce n’est dans le cas 
du château de Chavigny. 

Ce château avait été acquis en décembre 1774 par des notables 
saumurois, les Desmé. En raison de sa situation isolée, il semble avoir 
traversé la Révolution sans dommages majeurs. Mais au xix° siècle, la 
charge de son entretien devient trop lourde pour ses propriétaires. En 1833, 
Charles Desmé de Chavigny décide donc sa démolition. En quelques 
années, tout disparaît, sauf toutefois la tour nord-ouest, conservée parce que 
s’y trouve la chapelle, lieu consacré, et dont le spectacle donne aujourd’hui, 
avec celui de l’escalier voisin, une idée de l’ampleur du château des 
Bouthillier. Cependant, ici, la démolition ne signifie pas désengagement du 
propriétaire, comme ce pouvait être le cas dans les destructions 
précédemment évoquées. Desmé de Chavigny conserve en effet le domaine, 
dont 1l porte le nom, et avec les matériaux récupérés de l’ancien château, 
fait construire à proximité, sur une hauteur, une nouvelle demeure, dans le 


style néoclassique apprécié à l’époque de Louis-Philippe. En bref, 1l n’y a à 
Chavigny n1 démolition complète n1 éloignement d’un lieu dont le 
propriétaire porte le nom, mais réponse à des difficultés matérielles, et sans 
doute volonté de disposer d’une résidence correspondant davantage au goût 
du jour. 

Mais, 1l faut le répéter, de telles destructions ne se constatent plus dans 
la suite du xIx° siècle, ni au xx°. Aucun des grands châteaux de la Loire 
légués par la Renaissance, ou même par les deux derniers siècles de 
l’Ancien Régime, ne disparaîtra désormais. Le sens nouveau et croissant du 
patrimoine qui s’observe alors, et qu’on retrouvera au prochain chapitre, 
insuffisant encore pour retenir Charles Desmé de Chavigny de détruire son 
château (alors que son sens religieux lui inspire la sauvegarde de la 
chapelle), a bientôt suffisamment de force pour empêcher le retour de 
mesures aussi radicales. 

Cependant, réseau castral stabilisé ne signifie pas nécessairement 
histoire apaisée. Car le destin des châteaux demeure commandé par leur 
statut, selon qu’ils appartiennent à une puissance publique ou qu’ils sont 
privés — ce dernier cas étant de loin le plus fréquent au départ, mais tendant 
à reculer au cours de la période —, surtout selon les vicissitudes qui, comme 
par le passé, continuent à affecter les familles châtelaines, au gré des crises 
de succession difficiles et parfois conflictuelles, des revers de fortune, des 
démêlés juridiques. De ces histoires peuvent résulter des délaissements, des 
changements de main, parfois répétés, qui ne sont pas toujours favorables 
au bon état des bâtiments. 

L’évocation des difficultés pouvant survenir ic1 ou là ne doit néanmoins 
pas faire perdre de vue que beaucoup de châteaux connaissent une existence 
animée, parfois brillante, et qu’ils constituent même pour certains, 
notamment au xix° siècle, d’indiscutables pôles de la vie mondaine. Du 
reste, les transformations auxquels on les soumet alors, que décrira le 
prochain chapitre, démontrent combien ils sont alors vivants. 

Pour en saisir le devenir, on s’attachera d’abord au cas des anciens 
châteaux royaux, Blois, Amboise et Chambord, dont le destin est alors 
souvent original, lié qu'il est à la puissance publique ou au pouvoir 
politique. On décrira ensuite le modèle aristocratique de la vie châtelaine, 
particulièrement bien illustré durant la première moitié du xIx° siècle — dans 
le registre le plus voyant comme dans des formes plus discrètes —, mais qui 
est loin de disparaître au cours des générations suivantes. Il restera alors à 


considérer les évolutions qui se font peu à peu jour dans le contrôle des 
châteaux, avec la promotion de nouveaux propriétaires, qui ne sont pas des 
aristocrates, même s’il n’est pas rare qu’ils en adoptent rapidement les 
manières et les usages, et aussi le rôle croissant tenu par de nouvelles 
formes de propriété. 


Le destin singulier des anciens châteaux royaux 


Du fait de leur passé et de leur sort à l’époque révolutionnaire, en raison 
aussi de leur devenir après 1815, les anciens châteaux royaux connaissent 
au xIx° siècle une histoire particulière, qui échappe à la sphère privée où 
demeurent la plupart des autres édifices. 

Le château de Blois est bien devenu municipal en 1810. Mais la ville ne 
peut en disposer librement sans autorisation du ministère de la Guerre. 
C’est qu’il continue à être utilisé comme caserne. Situation qui n’est pas 
sans inconvénient : en 1831, les intérieurs des ailes Louis-XII et François- 
IT sont fragmentés, afin qu’y soient logés davantage d’hommes, et l’année 
suivante, l’administration militaire fait détruire les cheminées de l’aile 
Louis-XII, jugées gênantes pour le placement des lits des soldats. Il est juste 
cependant de relever que ce n’est qu’en raison de la présence de l’armée 
que la couverture et l’aménagement intérieur de l’aile Gaston-d’Orléans 
sont menés à bien. 

Mais à ce moment, la préoccupation patrimoniale grandit. En 1840, le 
château est porté sur la première liste des monuments historiques. Cette 
décision ouvre la porte à une série de réhabilitations et de restaurations dont 
on trouvera par la suite le détail. Dans l’immédiat, elle débouche en mars 
1843 sur la mise à la disposition de la ville de Blois de l’aile François-[°”, 
afin d’y établir un musée. En même temps, les militaires commencent à 
évacuer le château. Mais il faudra attendre près de trois décennies pour que 
le 31 octobre 1867 ce dernier soit entièrement remis à l’administration 
civile, et de ce fait complètement ouvert au public. 

À Amboise, Roger Ducos perd à la Restauration le château qu’il a 
tellement amputé sous l’Empire. Ce qui en demeure est restitué à la famille 
d'Orléans : Louis-Philippe en est en effet l’héritier par sa mère. Une fois 
que ce dernier a accédé au trône, il l’inscrit sur la liste des résidences 
royales, ce qui est pour l’édifice renouer avec son histoire la plus brillante. 


De premiers travaux y sont alors réalisés, ainsi qu’un important 
réaménagement des jardins. 

Mais à la chute de la monarchie de Juillet, l’État reprend le contrôle du 
bâtiment, transformé une fois encore en prison. Le plus illustre de ses hôtes 
est Abd el-Kader, que la IT° République y enferme en novembre 1848, avec 
une centaine de ses proches — y compris le muezzin, qui appelle à la prière ! 
L’émir réside au logis du roi, jusqu’à sa libération par le prince-président en 
décembre 1852. 

Après l’effondrement du second Empire, le château d’ Amboise est en 
1873 rendu à la famille d'Orléans, qui y crée une maison de retraite pour 
ses anciens domestiques. Au début du xx° siècle, elle y entreprend de 
nouveaux travaux de restauration. C’est alors que le monument est classé. 
En 1940, alors que les tirailleurs sénégalais tentent de défendre la ligne de 
la Loire face à l’avance ennemie, les tirs de l’artillerie allemande 
endommagent gravement la chapelle Saint-Hubert, dont les vitraux sont 
détruits. Mais ces dégâts sont réparés après la fin du conflit, et le château 
peu à peu ouvert au public. Depuis 1974, 1l est géré par la Fondation Saint- 
Louis, chargée de la protection du patrimoine de la famille d'Orléans. 

Si l’histoire du château d’Amboise est liée aux Orléans, celle de 
Chambord l’est au xIx° siècle à la branche aînée. Tout commence quand le 
comte Adrien de Calonne suggère d’offrir par souscription ce château, que 
la veuve du maréchal Berthier vient de mettre en vente, à Henri, « l’enfant 
du miracle », fils posthume du duc de Berry, né le 29 septembre 1820 : il 
« propose que le château et le domaine de Chambord, unique monument 
encore entier du règne de François [*", soient achetés au nom des 40 000 
municipalités du royaume [et qu’il] prenne le nom du prince, auguste objet 
de nos plus chères espérances, et lui soit donné en apanage ». Louis XVIII 
est plutôt réticent, sa prudence politique s’accommodant mal d’une 
opération au tour bien dynastique, et du côté des libéraux, Paul Louis 
Courier milite pour qu’au lieu d’offrir à un nouveau-né ce château aux 
« lambris témoins d’innombrables débauches », « la bande noire qui vaut 
bien la bande blanche rachète Chambord », afin d’y créer une « colonie 
heureuse, active, laborieuse ». La souscription n’en suit pas moins son 
cours. Les fonds nécessaires sont réunis, plus ou moins spontanément, par 
une commission que préside le cardinal de Talleyrand, archevêque de Paris. 
Le 5 mai 1821, le château est adjugé pour la somme de 1 542 000 francs. 
Son état laisse bien à désirer, et en 1824 le marquis d’Herbouville pourra 


écrire qu’« à l’époque de l’adjudication, Chambord était regardé par tous 
ceux qui l’ont visité comme le domaine le plus négligé... les terres étaient 
abandonnées ; les fermes tombaient en ruine faute de réparation ». Il reste 
que le château a échappé à la bande noire. Le 7 février 1830, les 
souscripteurs en ont fait solennellement la remise à Charles X, qui l’a 
accepté au nom de l’enfant, son petit-fils, le duc de Bordeaux. Quelques 
mois plus tôt, le 18 juin 1828, Marie-Caroline de Bourbon-Sicile, duchesse 
de Berry, mère du duc de Bordeaux, était venue poser à Chambord la 
première pierre de la restauration. 

Mais la révolution de 1830 entraîne la chute des Bourbons et bientôt, 
par une loi du 10 avril 1832, l’exil du duc de Bordeaux avec toute sa 
famille. La même loi est à l’origine d’une longue bataille juridique au sujet 
du château, puisqu'elle contraint les descendants de Charles X à se dessaisir 
de tous les biens qu’ils possèdent en France. Mais plusieurs décisions de 
justice (en 1834, en 1841, en 1854) maintiennent finalement le prince dans 
ses droits, jusqu’à ce que la loi de 1832 soit abrogée le 8 juin 1871. 

Depuis son exil, le duc de Bordeaux manifeste son attachement au 
château. Fin septembre 1839, âgé de 19 ans, 1l prend le titre de comte de 
Chambord, qui lui rappelle « le domaine que la France enthousiaste lui avait 
offert à sa naissance ». Et quand en juin 1844, la mort de son oncle le duc 
d'Angoulême en fait pour les légitimistes le prétendant Henri V, il déclare : 
« Mon intention est de ne prendre, dans l’exil où je suis forcé de vivre, que 
le nom de comte de Chambord : c’est celui que j’ai adopté en sortant de 
France ; je désire le conserver dans mes relations avec les cours. » 

Pendant ce temps, ses régisseurs s’efforcent d’entretenir le château, qui 
vit des moments difficiles en 1870, quand il se retrouve placé sur la ligne de 
front, et connaît même un début d’incendie, heureusement éteint par les 
troupes prussiennes. Peu après a lieu la seule visite que fera le comte à 
Chambord, pendant quelques jours à partir du 3 juillet 1871. Le 
surlendemain de son arrivée, 1l publie le célèbre manifeste où 1l affirme son 
attachement au drapeau blanc, qui rend impossible tout compromis avec les 
Orléans, et donc toute restauration monarchique. Dès lors, 1l s’exile de 
nouveau. Le château de Chambord demeure certes un symbole 
monarchique, et une grande manifestation royaliste y est organisée le 
29 septembre 1879, à l’occasion de l’anniversaire du prince. Mais celui-ci 
ne reparaîtra pas en France. C’est à Frohsdorf, en Autriche, qu’il vit ses 


dernières années, persistant à refuser tout compromis sur la question du 
drapeau, et qu’il s’éteint le 24 août 1883. 

Le comte de Chambord étant mort sans enfants, ses biens échoient à ses 
neveux Robert de Bourbon-Parme et son frère Henri, comte de Bardi, qui 
en prennent possession en 1886, à la mort de la comtesse. Au décès d'Henri 
en 1905, Robert en demeure seul héritier, et 11 le transmet, quand 1l disparaît 
à son tour en 1907, à son fils le prince Élie de Bourbon-Parme. Les 
dernières années du comte de Chambord et ensuite celles où le domaine est 
aux mains de ses neveux, puis de son petit-neveu, sont, on le verra, une 
période d’importants travaux au château. 

Mais bientôt, la jouissance de Chambord devient bien compliquée pour 
Élie. D’abord parce qu’ayant épousé la fille de l’archiduc Frédéric, il fait 
carrière dans l’armée autrichienne : ce qui vaut au château d’être placé sous 
séquestre quand éclate la Première Guerre mondiale. Ensuite parce qu’après 
le conflit, un de ses demi-frères, le prince Sixte de Bourbon-Parme, qui a 
combattu au côté des alliés, lui dispute la propriété du domaine. Sixte est 
certes débouté par la cour d’appel d'Orléans en 1928, puis par la Cour de 
cassation en 1932. Mais cette dernière décision n’intéresse plus directement 
Élie : le 13 avril 1930, il a cédé Chambord à l’État pour 11 millions de 
francs-or. Le nouveau propriétaire doit alors organiser la gestion du château. 
Dès les années 1930 s’esquisse l’organisation que fixera l’arrêté du 
19 juillet 1947 partageant la responsabilité de Chambord entre les 
Domaines, les Eaux et Forêts et les Monuments historiques. En décembre 
1970, un décret institue un commissaire à l’aménagement du domaine de 
Chambord pour coordonner une gestion n’impliquant pas moins de six 
ministères et de trois établissements publics. En 2005, le château et son 
domaine sont reconnus comme Établissement public à caractère industriel 
et commercial (Epic). 

Durant la Seconde Guerre mondiale, le château accueille de nombreuses 
œuvres des musées de Paris ou du nord du pays. Plusieurs milliers de 
tableaux y sont acheminés depuis le Louvre. Quelques-uns, comme /a 
Joconde, n’y passent que quelques mois avant d’être évacués plus loin. 
D'autres y demeurent toute la guerre. À la fin du conflit, le 7 juillet 1945, le 
château connaît un nouvel incendie, qui ravage le canton sud. Mais à partir 
de 1947, une fois les tableaux rapatriés au Louvre, d’importantes 
restaurations peuvent être réalisées. En même temps, il est de plus en plus 
visité, et 1l est classé en 1981 au Patrimoine mondial de l’Unesco. Enfin, 


son parc est utilisé jusqu’à nos jours pour les chasses présidentielles, dont 1l 
constitue le principal théâtre, à côté des domaines de Marly et de 
Rambouillet. 

Cette pratique, bel exemple de survivance monarchique deux siècles 
après la Révolution, s’observe dès la IV® République, et s’affirme 
davantage encore sous la V°, en cultivant au sein des élites de la politique et 
des affaires les usages de l’entre-soi et de la distinction, consacrés par un 
décorum séculaire — gardes républicains en grande tenue, flambeaux à la 
main, cérémonie du « tableau de chasse », dîner au château... Le général de 
Gaulle assiste à la première chasse de la saison. Georges Pompidou et 
Valéry Giscard d'Estaing, eux-mêmes grands amateurs de cette activité, 
fréquentent assidûment Chambord : le second y accueille Juan Carlos et des 
chefs d’État africain qui l’ont invité à des safaris dans leur pays. François 
Mitterrand, qui au contraire n’apprécie pas la chasse, semble avoir envisagé 
de rompre avec cette tradition. Mais des membres de son entourage qui ne 
partagent pas son aversion l’en dissuadent. Surtout, 1l mesure combien une 
partie de chasse est propre à la conclusion d’alliances ou de ruptures, de 
combinaisons ou de trahisons, et de ce fait favorable aux dénouements 
d’affaires embrouillées... Les chasses continuent donc ; mais les 
Journalistes en sont désormais exclus. Jacques Chirac affecte, lorsqu’il entre 
à l’Élysée, de les remettre en cause : il est vrai qu’elles sont bien peu en 
phase avec son combat affiché contre la fracture sociale, et avec la 
sensibilité écologique qui grandit alors dans le pays. En réalité, la pratique 
ne disparaît pas, et elle se poursuit sous son successeur Nicolas Sarkozy, qui 
personnellement n’est pas chasseur, mais qui organise en décembre 2010 à 
Chambord une chasse pour le leader libyen Kadhafi. Cependant, en juillet 
2010, le président de la République écrit à son Premier ministre qu’il est 
« mis un terme aux chasses présidentielles [qui seront] remplacées par de 
simples battues de régulation [...] confiées à la gestion du ministère de 
l’Agriculture ». Ce qui marque une inflexion décisive dans l’usage du 
domaine. 


Les châteaux privés au temps des monarchies du XIX° siècle 


Une fois passé les turbulences entraînées par la Révolution, certains 
châteaux privés continuent à connaître des difficultés. Sans même parler de 
ceux qu’on achève de démolir au temps de la Restauration et de la 


monarchie de Juillet, comme Richelieu, 1l faut évoquer ceux qui échappent 
aux familles qui les détenaient jusqu'alors, en changeant de mains, parfois à 
plusieurs reprises, ce qui n’est pas le plus favorable à leur bon état. Ainsi le 
château de Langeais est-1l depuis le début de la Révolution laissé à 
l’abandon, et menacé d’être acheté par des spéculateurs ayant l’intention de 
le démolir, sans que la municipalité ait les moyens de l’acquérir pour le 
sauver, comme le rêve alors le maire de la commune : la grande salle du bas 
a été transformée en écurie pour les chevaux des gendarmes, une autre 
partie du bâtiment abrite la justice de paix et la prison cantonale, le parc est 
divisé en parcelles vouées à la vigne et aux arbres fruitiers. Par chance, le 
château est acheté en 1839 par Christophe Baron, qui est bien animé par 
une volonté de réhabilitation, et non pas par un esprit de spéculation ou de 
destruction. Mais 1l ne restaure guère que l’extérieur, et les collections 
d'œuvres d’art qu’il avait commencé à réunir devront être vendues par son 
fils pour éponger ses dettes. À la mort de ce fils, le château est mis en vente, 
et acquis en 1886 par un riche homme d’affaires mulhousien, Jacques 
Siegfried, qui poursuivra avec efficacité sa remise en état. 

De semblables difficultés s’observent à Oiron, où le préfet des Deux- 
Sèvres note pendant l’Empire « que l’on entrepose du blé dans les grands 
appartements et [que] le propriétaire s’est retranché au rez-de-chaussée ». 
Une campagne de restauration s’esquisse bien pendant les années 1820, 
mais elle ne rend pas vraiment son éclat au château. À la même époque, 
Montrésor également apparaît placé sous le signe du déclin : aussi tard que 
dans les années 1840, le comte Jouffroy de Gonsans y fait détruire l’aile 
ouest du logis Renaissance, ainsi que la chapelle castrale, et il faut attendre 
les années 1850 pour qu’un comte d’origine polonaise, Xavier Branicki, 
proche de Napoléon III et fort riche (il participe à la fondation du Crédit 
foncier), redonne un visage plus avenant au château, en le restaurant et en le 
meublant. 

Le sort de Chaumont semble pendant longtemps plus favorable. Le fils 
Le Ray le vend en 1833 au comte d’Aramon : celui-ci, botaniste averti, 
plante des cèdres et des séquoias dans le parc, et entreprend de restaurer les 
bâtiments. Et le vicomte Walsh, qui épouse sa veuve peu après sa mort en 
1847, poursuit ses entreprises. Mais à la disparition de Walsh, en 1860, le 
château se dégrade rapidement, et une quinzaine d’années plus tard, les toits 
laissent passer la pluie. 


Bien que passé en des mains bourgeoises, celle d’une famille de 
banquiers, les Hainguerlot (Pierre-Laurent de 1823 à 1841, puis son fils 
Georges Tom et sa femme Stéphanie Oudinot de 1841 à 1893), le château 
de Villandry est l’objet d’une sollicitude plus constante, qui s’accompagne 
de réaménagements. 

Ménars connaît alors une animation plus voyante. On sait que ce 
château est passé à la noblesse d’Empire, du fait de son acquisition en 1811 
par le maréchal Victor, duc de Bellune. Mais dès 1814, ce dernier se rallie à 
la Restauration, dont il deviendra ministre de la Guerre en 1822. À Ménars, 
il affiche avec éclat son allégeance au régime, notamment en donnant en 
son château, le 8 octobre 1820, une grande réception pour célébrer la 
naissance du duc de Bordeaux, avec illuminations, danses et repas de plus 
de 300 couverts dans l’orangerie : même les habitants des communes 
voisines sont associés à la fête. Quand en 1827 Victor vend le château, pour 
800 000 francs, c’est encore à un noble d’Empire rallié, le comte de 
Brigode, et l’animation ne s’y dément pas, du fait d’ailleurs de la comtesse 
(née Émilie Pellapra, parfois présentée, à tort semble-t-il, comme une fille 
naturelle de Napoléon), puisque son époux est mort un mois après 
l’acquisition du domaine. Le 18 juin 1828, la comtesse de Brigode accueille 
à Ménars la duchesse de Berry. Mais la réception se déroule surtout dans les 
jardins, pour cause de deuil sans doute, mais aussi en raison du mauvais état 
du bâtiment : des parquets manquent dans certaines pièces, dans d’autres 
des infiltrations dans la terrasse entraînent des inondations. 

Toutefois, à partir du remariage, le 30 août 1830, de la comtesse de 
Brigode avec le prince de Chimay, fils de Thérésa Cabarrus, qui fut en son 
temps Mme Tallien, surnommée Notre-Dame de Thermidor, la présence 
châtelaine à Ménars change quelque peu de nature. Non que le prince se 
désintéresse du château, où 1l crée un établissement d’enseignement, le 
Prytanée. Mais 1l n’adhère pas à l’ultracisme des précédents maîtres de 
Ménars, et 1l accueille en 1839 le duc d'Orléans pour procéder à une 
distribution des prix au Prytanée. Surtout, 1l est souvent absent du domaine, 
étant retenu au loin par la belle carrière diplomatique qu’il réalise au service 
de la Belgique, son pays d’origine, et aussi par ses intérêts dans cet État. Du 
reste, à la mort de sa femme, en 1871, il se retire définitivement dans son 
château belge de Chimay, où il termine ses jours en 1886. 

L'image du Lude, alors brillante elle aussi, n’est pas affectée par de 
telles péripéties. Les marquis de Talhouët, qui en sont devenus maîtres à la 


fin du xvur siècle grâce au mariage de Louis avec Élisabeth, fille et 
héritière de la marquise de Vieuville, se le transmettent très régulièrement 
de père en fils. Ainsi Auguste-Frédéric en hérite-t-1l à la mort de Louis, en 
1812. Cet officier de l’armée impériale se rallie aux Bourbons en 1815, et 
entame alors, en sachant s’adapter aux circonstances, une belle carrière 
politique, tant nationale que locale : 1l devient pair de France en 1819, et 
président du Conseil général de la Sarthe sous la monarchie de Juillet. De la 
sorte, 1l ouvre une tradition qu’après sa mort en 1842 son fils Auguste 
poursuit en l’amplifiant : conseiller général de la Sarthe et maire du Lude en 
1848, il sera député de la Sarthe de 1849 à 1876 et sénateur de 1876 à 1882. 
Monarchiste et libéral, 1l saura composer avec le second Empire quand 
celui-ci se fera moins autoritaire — si bien qu’il deviendra ministre des 
Travaux publics dans le gouvernement d’Émile Ollivier —, et pendant les 


premières années de la III République, il siégera au sein de la droite 
orléaniste. Mais l’influence du marquis de Talhouët ne tient pas seulement 
alors à ses fonctions politiques. Elle est liée également à sa fortune, qui est 
considérable, et pas seulement terrienne, même s1 les propriétés autour du 
Lude sont très étendues. C’est qu’il est aussi un homme d’affaires avisé, 
l’un des deux cents plus gros actionnaires de la Banque de France, et 1l 
prend toute sa part aux fructueuses spéculations foncières qui 
accompagnent à Paris les grands chantiers haussmanniens. Notable 
incontesté dans sa province, où 1l tire toute son autorité des gens qu’il place 
dans sa dépendance, comme du genre de vie qu’il affiche, à travers 
notamment la pratique de la chasse, 1l est tout aussi à l’aise dans la capitale, 
où il dispose d’un hôtel particulier faubourg Saint-Honoré. Cette double 
base d’influence, provinciale et parisienne, ne renoue-t-elle pas, selon des 
modalités propres au xix° siècle, avec un schéma souvent rencontré déjà 
dans l’histoire des châteaux de la Loire ? 

D'autres châteaux ont alors une image plus brillante encore, parce 
qu’ils sont engagés dans la vie mondaine de manière plus voyante. C’est le 
cas à Chenonceau, que le comte Vallet de Villeneuve réaménage durant la 
Restauration, et dont 1l demeure le propriétaire jusqu’à sa mort, en 1863. Ce 
château est en effet alors volontiers visité par d’illustres personnalités de 
passage dans la région : le duc d’Orléans, fils de Louis-Philippe en 1840, 
Abd el-Kader durant sa captivité à Amboise en 1851. Des écrivains s’y 
arrêtent aussi : George Sand, qui y a une partie de ses racines familiales, 
vers 1842, Gustave Flaubert et Maxime du Camp, qui ont témoigné sur leur 


passage, en 1847. De sensibilité légitimiste, Vallet de Villeneuve compose 
lui aussi avec le second Empire (qui le fait sénateur et chambellan 
honoraire), mais le mariage de sa fille avec le marquis de La Roche-Aymon 
démontre qu’il ne renonce pas à son inclination profonde. 

Ussé participe également de la vie mondaine de l’époque. En 1807, les 
Chalâbre, qui l’ont récupéré à la fin de la Révolution, l’ont vendu au duc de 
Duras. Issu d’une vieille famille du Sud-Ouest, celui-ci est pair de France et 
chevalier du Saint-Esprit, et 1l a été gentilhomme de la chambre sous 
Louis XVI, comme :il l’est de nouveau sous Louis XVIII et Charles X, 
contribuant alors à rétablir l’étiquette à la cour. À sa mort en 1838, le 
château passe à sa fille Félicie, qui a épousé en 1819 le comte Auguste de 
La Rochejacquelein, jeune frère de deux des généraux de l’insurrection 
vendéenne. Elle y réalise de nombreux travaux, et comme elle disparaît en 
1883 sans enfants, elle le transmet à son petit-neveu, le duc de Blacas. 

La vie mondaine du duc de Duras se partage entre son château d’Ussé 
et ses résidences parisiennes, l’hôtel de La Rochefoucauld rue de Varennes 
sous l’Empire, puis le pavillon de Flore aux Tuileries, où 1l loge en raison 
de ses fonctions pendant la Restauration. Elle se cristallise autour du salon 
de son épouse, Claire de Kersaint. Celle-ci y reçoit des hommes politiques 
comme Villèle, Richelieu ou Talleyrand — autre châtelain des provinces 
ligériennes. Mais elle est surtout femme de lettres, ayant elle-même produit 
des romans qui, en raison des thèmes qu’ils abordent — comme celui de 
l’identité raciale ou sexuelle —, ne trouveront vraiment leur audience que 
beaucoup plus tard. De ce fait, les écrivains tiennent une grande place dans 
son salon : Chateaubriand d’abord, l’ami très cher, avec lequel elle 
entretient une longue correspondance, dont elle favorise par ses relations la 
carrière politique, et qui a rapporté de Terre sainte les cèdres plantés alors 
près de la chapelle du château, où on les voit toujours ; mais aussi Mme de 
Staël, Lamartine, Balzac... Les sentiments politiques de Claire de Kersaint 
l’inclinent vers la monarchie restaurée : comment pourrait-il en aller 
autrement, compte tenu de la position de son mari à la Cour ? Mais ils 
s’expriment avec une certaine retenue, et ne l’empêchent pas de constituer 
le cercle de ses relations avec une relative ouverture d’esprit. Sa fille Félicie 
n'aura pas cette réserve. Animée par de très vifs sentiments catholiques et 
royalistes, que son second mariage avec La Rochejacquelein en 1819 n’a pu 
que renforcer, elle prend toute sa part à l’action politique et militaire la plus 
déterminée en faveur du légitimisme, notamment au début de la monarchie 


de Juillet, en participant à la tentative, finalement vaine, de la duchesse de 
Berry de soulever la Vendée. 
Mais c’est incontestablement Valençay qui constitue durant la première 


moitié du xIx° siècle le pôle de mondanité le plus brillant de la région. 
Talleyrand réunit alors sur les bords du Nahon une cour aussi fastueuse que 
celle qui avait gravité à Chanteloup autour de Choiseul à la fin du 


xvIII* siècle. Les mêmes règles valent pour les deux ministres : c’est quand 
le maître des lieux est moins en faveur auprès du monarque qu’il paraît le 
plus dans son château ; en revanche, quand :1l retrouve cette faveur, ses 
charges tendent à l’en éloigner. Ainsi Talleyrand séjourne-t-il davantage à 
Valençay pendant la Restauration, quand son libéralisme est peu apprécié de 
Louis XVII (qui l’a éloigné du gouvernement) et de Charles X, qu’à 
l’époque de Louis-Philippe, alors que ses opinions, davantage en phase 
avec l’orientation du nouveau régime, lui valent de devenir ambassadeur 
extraordinaire à Londres, de 1830 à 1834. 

En général, Talleyrand passe la mauvaise saison à Paris, dans son hôtel 
de la rue Saint-Florentin. C’est à l’été et à l’automne qu’il séjourne 
ordinairement à Valençay, la Saint-Maurice, le 22 septembre, marquant 
l’apogée de cette « saison » passée au château, dans un cadre élégamment 
rénové avec l’aide de la duchesse de Dino, sa nièce par alliance — peut-être 
aussi sa maîtresse, comme l’avait été avant elle sa mère, la duchesse de 
Courlande. En hôtesse parfaite, séduisante et cultivée, la duchesse accueille 
les amis et les invités de son oncle, venus de toute l’Europe, qui 
s’émerveillent du faste et du bon ton qui règnent en ce lieu, comme le fait 
Barante en 1826 : « Me voici donc dans ce grand château où tout est 
magnifiquement hospitalier, où règne une grande richesse 
aristocratiquement dépensée, dont 1l n’y a pas encore un autre exemple en 
France. » Promenades dans le vaste domaine, dîner, qui vers 17 heures 
rassemble tous les invités autour de leur hôte, parties de cartes et de billard, 
conversations, que relance vers 23 heures l’arrivée du courrier de Paris 
scandent des journées constamment placées sous le signe du loisir et de la 
mondanité, mais dont la culture n’est jamais absente, servie par l’esprit du 
maître des lieux, et présente encore par la bibliothèque de 15 000 volumes 
qui est au château à la disposition de chacun. 

Le salon qu’anime la duchesse de Dino chez Talleyrand, à Valençay 
comme à Paris, mais aussi dans les châteaux qu’elle possède en propre à 
Bouges (en Berry) depuis 1818 et à Rochecotte (en Touraine) depuis 1828, 


n’est pas moins réputé que celui de la duchesse de Duras. Lui aussi reçoit 
des hommes politiques, comme Guizot, Thiers ou Fouché, des princes (le 
duc d’Orléans), des écrivains, comme Balzac, qu’elle n’aime guère et qui le 
lui rend bien, et encore des ecclésiastiques (le jeune Dupanloup) et des 
savants (Humboldt). Mais 1l a également une forte dimension cosmopolite, 
qui tient autant au fait que la duchesse est originaire de Courlande et a tenu 
salon à Berlin qu’à la carrière diplomatique de son oncle : ainsi peut-on y 
rencontrer Wellington, Metternich, l’ambassadeur de Russie, ou encore le 
comte Matuczevicz, un diplomate russe qui a bénéficié des faveurs de 
l’hôtesse. 

Avec l’efficace appui et la tendre complicité de la duchesse de Dino, 
Talleyrand vit bien à Valençay comme un grand seigneur de cet Ancien 
Régime qu’il a si bien connu, et dont par-delà la Révolution 1l continue à 
brillamment illustrer les manières. Et 1l s’y sent de plus en plus chez lui : 
s’il meurt à Paris, le 17 mai 1838, c’est à Valençay qu'il est inhumé le 
5 septembre suivant, en présence de nombreux habitants de la ville qui 
jouxte le château. 

D’autres châteaux de la Loire poursuivent alors une existence paisible, 
mais sur un mode moins voyant que les précédents. C’est le cas de Luynes, 
où se succèdent sans problème les membres de la même famille, et de 
Saint-Aignan, dont les Beauvilliers, qui y font à plusieurs reprises effectuer 
des travaux de restauration, entendent faire une base d’autorité sociale et 
d'influence catholique. C’est le cas de Cheverny aussi, dès lors qu’en 1825 
ce château est revenu dans les mains de la famille de Vibraye : ses 
propriétaires lui redonnent vie, en enrichissant sa décoration et son 
ameublement. Ils assoient leur autorité sur un vaste domaine qui ne 
comporte pas moins d’une centaine d’hectares de parc, et de 2 000 hectares 
de forêt. À Véretz, c’est à partir du moment où, sous la monarchie de 
Juillet, un nouveau château est édifié à la place de l’ancien par l’architecte 
amboisien Sylvain Philippe Châtaignier à la demande du comte de 
Richemont, qui vient d’acquérir la propriété, que ce domaine renoue avec 
l’esprit de la vie aristocratique, qui se maintiendra après 1878, quand Mme 
Drake del Castillo l’aura racheté ; et à Talcy, c’est une famille de protestants 
suisses de Berne, les Stapfer, qui rend vie au château : mais on n’est plus ici 
dans le cadre de l’existence aristocratique qui s’observe généralement alors 
dans les châteaux de la Loire. 


Azay-le-Rideau illustre bien au xIx* siècle une manière plus modeste de 
vivre noblement au château. Charles de Biencourt y poursuit sous l’Empire 
et la Restauration, jusqu’à sa mort en 1824, l’existence de gentleman farmer 
commencée au temps de la Révolution. Attentif à l’exploitation 
économique de son domaine, il y introduit la culture de la pomme de terre 
et les prairies artificielles. En même temps, en homme éclairé curieux du 
passé, 1l fait procéder à des fouilles archéologiques dans ses terres. Son fils 
Armand François poursuit ces recherches. Mais 1l se signale surtout par les 
transformations qu’il réalise au château, ainsi que dans ses abords 
immédiats, dont 1l élimine prairies et jardins potagers, pour développer à 
leur place un véritable parc. Ces évolutions, qui seront confirmées et 
amplifiées par son fils Armand Marie, traduisent on le verra une nouvelle 
approche du château. 

La dimension mondaine, et plus simplement le genre de vie 
aristocratique souvent mis en avant ici, parce que ce sont eux qui 
caractérisent d’abord le genre de vie châtelain, ne doivent pas faire négliger 
la dimension économique et l’influence sociale toujours présente dans ces 
châteaux. Ces derniers ne sont pas seulement des bâtiments. Ils sont aussi 
implantés au centre de grandes propriétés. Pour partie, celles-ci sont espace 
de loisir (parcs, terrains de chasse). Mais souvent, il s’y trouve aussi des 
terres agricoles, ce qui place des fermiers dans la dépendance du châtelain, 
et est pour ce dernier source de revenus. Les terres du château peuvent aussi 
être pôle de modernisation, comme on vient de le voir à Azay-le-Rideau, 
éventuellement destiné à faire école dans les campagnes voisines. À 
Cheverny, le marquis de Vibraye expérimente dès les années 1840 sur ses 
terres le reboisement à grande échelle que va connaître la Sologne durant le 
second Empire. Et s’il arrive qu’un châtelain entre en conflit avec les ruraux 
des environs, par exemple en ce qui concerne la chasse, ou à propos de 
problèmes matériels comme à Ménars — toutes oppositions qui sont 
susceptibles de s’exacerber en période de troubles politiques —, les maîtres 
des châteaux s’efforcent à l’inverse d’établir une relation positive avec la 
population locale. Cela peut passer, très classiquement, par l’action 
charitable de la châtelaine, s’attachant par ses bonnes œuvres à soulager la 
misère de ses pauvres, ou par la fondation d’écoles de charité. Dans le cas 
des plus grands châteaux, de telles pratiques sont institutionnalisées, comme 
avec le Prytanée qu’établit le prince de Chimay à Ménars. Mais c’est ici 
encore Valençay qui, avec Talleyrand, illustre le mieux de telles pratiques. 


Talleyrand, qui fut maire de la ville, y reconstitue la filature, fait ériger le 
clocher de l’église, crée le cimetière, donne un terrain pour édifier la mairie, 
fonde une école pour enfants pauvres et établit des sœurs de la Charité. En 
1825, le préfet de l’Indre écrit même qu’« il n’y a plus ni mendiants ni 
individus absolument nécessiteux à Valençay [...] parce que M. de 
Talleyrand a établi des ateliers où 1l y a du travail pour tous les âges ». Peut- 
être force-t-1l le trait. Il reste que de telles initiatives renforcent l’autorité 
sociale et sont de nature à asseoir l’autorité politique du châtelain. La 
notoriété de Talleyrand est certes suffisante pour que des actions de ce type 
ne lui soient pas indispensables. Mais il n’en va pas de même, bien 
évidemment, pour des propriétaires de château plus modestes. 


Les châteaux de la Loire en République 


L’instauration de la République n’empêche pas certains châteaux de 
poursuivre leur existence aux mains des mêmes familles, sous le signe 
d’une continuité volontiers exaltée par leurs propriétaires, à travers les 
portraits de leurs ancêtres ou, comme le font les Vibraye à Cheverny ou les 
Blacas à Ussé, la présentation aux visiteurs de leur généalogie. Outre 
Cheverny et Ussé, cette continuité familiale s’observe aussi à Saint-Aignan 
et à Luynes. Elle se constate également au Lude, où les descendants 
d’Auguste de Talhouët se succèdent à la tête du château, René d’abord, qui 
s’éteint en 1948 après avoir été maire du Lude pendant cinquante-six ans, 
puis les marquis de Nicolaÿ, depuis que l’un d’eux a épousé la fille de 
René : au début de la V® République encore, un Nicolaÿ est sénateur de la 
Sarthe. 

Mais de telles continuités ne constituent pas le cas le plus fréquent. 
Pour des raisons variées, qui d’ailleurs ne sont pas principalement 
politiques, les mutations de château ont tendance à se multiplier pendant la 
seconde moitié du xIx° siècle et le début du xx° siècle. 

Dès 1864, sous le second Empire, les héritiers du comte Vallet de 
Villeneuve, qui est mort l’année précédente, vendent le château et les terres 
de Chenonceau pour 850 000 francs, et les meubles et les tableaux qui s’y 
trouvent pour 95 000 francs. L’acquéreur est Marguerite Wilson, fille d’un 
ingénieur écossais qui à créé une compagnie d’éclairage au gaz de Paris, et 
qui lui a laissé une importante fortune, ainsi que le goût des arts et une belle 
collection de tableaux. Elle a épousé Eugène Pelouze, administrateur dans 


la compagnie de son père, mais c’est elle qui va jouer le rôle principal à 
Chenonceau, jusqu’à ce que des difficultés financières entraînent la saisie 
du domaine en 1889. Acheté par Emilio Terry, riche Américain de Cuba en 
1891, le château est revendu par ce dernier à Henri Menier, héritier de 
l’illustre famille de chocolatiers, dans la descendance duquel il est demeuré 
depuis. 

Laissé à l’abandon depuis 1860, le château de Chaumont est acheté en 
mars 1875, moyennant 1 706 500 francs-or, par Marie Say, alors âgée de 17 
ans, très riche héritière de la dynastie sucrière, dont la fortune est à ce 
moment estimée à plus de 12 milons de francs, et qui devient princesse 
quelques mois plus tard en épousant Amédée de Broglie. Elle le conserve 
pendant plus d’un demi-siècle, jusqu’à ce que de graves revers de fortune la 
contraignent à le vendre en 1938 à l’État pour une somme très faible. 

Ménars aussi change de mains. À la mort de la princesse de Chimay, en 
1871, des arrangements entre les enfants issus de ses deux mariages avaient 
certes permis d’attribuer le domaine, le château et le mobilier de Ménars, 
d’une valeur totale de 1 176 000 francs, à l’une de ses filles, Valentine de 
Chimay. Mais la vie privée de celle-ci va ensuite compliquer les choses. En 
effet, Valentine, qui a épousé en 1861 un militaire, Paul, prince de 
Bauffrement, s’éprend bientôt du prince Georges Bibesco, d’origine 
roumaine, qu’elle finit par épouser en 1875 à Berlin (en passant par 
l’étranger pour mettre fin à son premier mariage, le divorce n’existant pas 
alors en France). Ce qui a pour effet d’éloigner souvent la propriétaire 
(laquelle d’ailleurs mourra en 1914 à Bucarest, avec le sentiment d’être 
exilée, à un moment où il est vrai elle ne possède plus le domaine) et de 
rendre plus difficile le règlement de sa succession. Au terme de longues 
procédures, le domaine est finalement vendu en juillet 1879 à Louis Joseph 
Watel pour 920 000 francs, auxquels s’ajoutent 144 000 francs pour les 
meubles. Mais Watel meurt dès 1884, et sa veuve en 1911. Leurs héritiers 
remettent Ménars en vente. Il est acquis en 1912 par Félix Allard, qui va 
s’employer, jusqu’à sa mort en 1935, à lui rendre son éclat passé, en 
particulier en remplaçant les œuvres dispersées au fil du temps. Après la 
disparition d’Allard, ses héritiers cèdent le château à la Compagnie de 
Saint-Gobain. 

À Azay-le-Rideau, le marquis Charles Marie de Biencourt, qui hérite du 
domaine en 1883 à la mort de sa mère, est veuf, a perdu ses deux fils, et 
connaît des difficultés financières. Aussi, après avoir vidé le château de ses 


meubles et œuvres d’art, le met-1l en vente avec les 850 hectares qui 
l’entourent (où se trouvent douze fermes et trois moulins). Le tout est 
acquis par Larocque-Latour en 1899 pour 1 280 000 francs. L’acheteur 
songeait à faire du château un établissement voué à faire connaître la 
civilisation française à des étrangers. Mais 1l n’a pas les moyens financiers 
de donner corps à ce projet, et son château est saisi en 1902. De nouveau 
mis en vente l’année suivante, 1l est acheté 517 000 francs par Arteau, 
avoué à Tours. En fait, celui-ci s’intéresse avant tout aux terres (desquelles 
Larocque-Latour avait déjà soustrait deux fermes, revendues). Dès 1905, il 
revend le château à l’État, pour 200 000 francs. 

Langeais et Villandry connaissent des histoires à bien des égards 
différentes, mais finalement toutes deux bénéfiques pour ces châteaux. À 
Langeais, Jacques Siegfried, qui a acquis le château en 1886, est un grand 
amateur d’art médiéval, qui va consacrer près de vingt ans à le restaurer, le 
remeubler et y rassembler une remarquable collection de tapisseries, avant 
d’en faire donation en 1904, avec tout ce qu’il contient, à l’Institut de 
France. À Villandry, les Hainguerlot, qui possèdent le château depuis 1823, 
le mettent en vente en 1893, à la mort de Stéphanie Oudinot, veuve de 
Georges-Tom Hainguerlot, en raison de désaccords entre leurs enfants sur le 
partage de la succession. Pour mieux le vendre, les marchands de biens 
chargés de l’opération imaginent de le fragmenter. Les 5 000 hectares de 
terre trouvent rapidement preneur. Mais le château suscite beaucoup moins 
d’intérêt, si bien que, retrouvant les vieilles méthodes du siècle précédent, 
les vendeurs songent à le démolir pour en écouler les matériaux. 
Finalement, Le Roux, un pharmacien de 70 ans, l’achète pour y établir une 
usine et un laboratoire. Mais il est malade, et ne réussit pas à financer son 
projet. Aussi remet-1il bientôt le château en vente, au prix de 160 000 francs. 
Il ne trouvera preneur en 1906 qu’à 120 000 francs, après avoir consenti un 
important rabais. L’acquéreur, Joachim Carvallo, est un Espagnol, pour 
l’heure membre du laboratoire de physiologie du professeur Charles Richet, 
et à qui son mariage avec la riche héritière d’un sidérurgiste américain, Ann 
Coleman, assure de solides moyens. À partir de ce moment, Carvallo 
consacre toute son énergie à son château et à ses Jardins, et ses descendants 
ne cesseront ensuite de poursuivre son œuvre : ayant échappé à la 
catastrophe, Villandry va retrouver tout son éclat. 

D’autres exemples encore illustrent l’évolution de la propriété des 
châteaux. Oiron, longtemps mal entretenu — et qui n’a pas été racheté par 


Alfred Sommier, le richissime industriel du sucre, connu pour avoir restauré 
Vaux-le-Vicomte, dont on dit qu’il s’y serait intéressé —, passe finalement 
aux mains de l’État au xx° siècle. C’est le cas également de Talcy, en 1933. 
Valençay, en revanche, demeure plus longtemps aux mains des Talleyrand, 
qui continuent à y réaliser des travaux, aux xix® et xx° siècles. Des 
difficultés de succession survenues à la mort de Napoléon-Louis (en 1898), 
du fait de désaccords entre les enfants issus de ses deux mariages, sont 
finalement surmontées, Boson de Talleyrand pouvant, en 1901, racheter le 
château et les terres moyennant 2 700 000 francs (outre le mobilier et les 
portraits des ancêtres, récupérés dans des ventes complémentaires). Mais 
après sa mort sans descendants en 1952, son légataire universel finit par 
céder en 1979 le château et son parc à l’Association de gestion du parc de 
Valençay (qui comprend le département de l’Indre, la ville de Valençay, la 
Caisse du Crédit agricole de l’Indre ainsi que la Caisse de réassurance 
agricole de l’Indre). Depuis 2008, c’est le Syndicat mixte du château de 
Valençay (composé du Conseil général de l’Indre et de la ville de Valençay) 
qui est propriétaire du domaine, et qui en assure la gestion. 

Au-delà des particularités propres à chaque château, cette évocation des 
mutations qui les affectent en si grand nombre, de la seconde moitié du 
xIx* siècle au début du xx°, fait bien ressortir quelques-uns des facteurs qui 
fragilisent alors leurs propriétaires, d’un point de vue matériel comme sur le 
plan idéologique. Parmi eux, d’une part, les successions disputées, parfois 
conflictuelles, nées notamment de la concurrence entre enfants issus de 
plusieurs mariages, et quelquefois de la difficulté de faire vivre l’indivision, 
qui ne peut être résolue que par la mise en vente du château. Mais on peut 
penser aussi que Joue, chez certains propriétaires, la volonté de se réorienter 
vers d’autres types d’investissement — financiers ou industriels par exemple 
— que celui de la propriété foncière. D’autre part, l’entretien de vastes 
bâtiments — qui à vrai dire n’a jamais cessé de poser problème tout au long 
de l’histoire des châteaux de la Loire — semble bien apparaître désormais 
comme une charge de plus en plus insupportable. Peut-être enfin le genre de 
vie qu’appelle le château de la Loire devient-1l moins attrayant par rapport à 
la résidence parisienne, ou à d’autres types de résidence provinciale. Dans 
le contexte de démocratisation politique et sociale que connaît la France à 
partir de la seconde moitié du xix° siècle, le faste et l’ostentation 
caractéristiques de la civilisation aristocratique, sans disparaître 
complètement, sont de moins en moins en phase avec l’évolution des 


esprits. Il est de fait qu’en dehors de brillantes et rares exceptions, qu’on va 
retrouver dans un instant, le modèle tend alors à s’en effacer, surtout après 
la Première Guerre mondiale. 

De ces évolutions se dégagent quelques grands enseignements. Le 
premier concerne l’éclat de la vie châtelaine, telle qu’elle s’est incarnée au 
cours des siècles à Blois, Amboise ou Chenonceau, puis à Chanteloup et à 
Valençay, et dont les derniers feux peuvent être encore brillants, mais se 
terminent plutôt mal. 

À Chenonceau, à partir de 1864, Marguerite Wilson ne se borne pas à 
réaliser avec l’aide de son jeune frère Daniel, député et maire de Loches, 
d'importants travaux de restauration qui témoignent de sa riche sensibilité 
artistique, en même temps que de sa vision du monument et de ses jardins. 
Elle accueille au château écrivains et artistes, comme Flaubert ou le jeune 
Debussy. Son frère y reçoit à la fin du second Empire l’opposition 
républicaine de Touraine, et c’est là aussi qu’il organise la réception de son 
mariage avec Alice, la fille du président de la République Jules Grévy. Des 
fêtes somptueuses sont organisées alors à Chenonceau, mises en scène par 
le peintre Charles Toché : celle donnée à l’occasion de la venue de Jules 
Grévy, en 1886, est d'inspiration vénitienne ; la nuit venue, on peut voir, sur 
le Cher, le Bucentaure reconstitué, entouré de gondoles. Mais 1l règne aussi 
en ce lieu un parfum de scandale. Marguerite Wilson est soupçonnée de 
relations incestueuses avec son jeune frère, et elle est la maîtresse de Grévy, 
le beau-père de ce même frère... Surtout, en 1887 éclate l’affaire des 
décorations, Daniel Wilson, devenu sous-secrétaire d’État aux Finances, 
ayant exploité sa position à l'Élysée pour lancer des journaux en les 
finançant grâce à des promesses de Légion d’honneur. Le trafic découvert, 
Grévy doit démissionner. Son gendre, un moment inquiété, sera certes réélu 
à plusieurs reprises député de Loches. Mais la position de Marguerite 
Wilson est affaiblie, et comme elle est très endettée, le Crédit foncier 
ordonne la saisie et la vente de Chenonceau en 1889. 

Plus encore que Chenonceau, Chaumont est au temps de Marie Say, 
princesse de Broglie, placé sous le signe du faste et même de 
l’extravagance. L’achat même du château est le fruit du caprice d’une toute 
jeune femme qui l’a découvert au cours d’une excursion en Val de Loire : 1l 
est vrai que sa sœur Jeanne a épousé l’héritier du château de Brissac, en 
Anjou, où elle fera édifier un théâtre en 1890. Aidée par son époux, le 
prince de Broglie, Marie remet rapidement Chaumont en état, accroît 


considérablement le domaine, qui passe de 1 000 à 2 500 hectares, 
n’hésitant pas pour cela à faire raser des hameaux et la vieille église 
paroissiale — il est vrai en mauvais état — qui est reconstruite en contrebas, 
un peu en amont, au bord de la Loire. Le château est restauré, modernisé, 
complété de nouvelles écuries. Chaque année, les de Broglie, qui résident 
dans leur hôtel parisien de la rue de Solférino de janvier à juin, voyagent 
avec leur yacht en Grèce ou en Asie durant l’été, et viennent séjourner à 
Chaumont d’août à fin décembre. 

Au côté des de Broglie vivent au château des habitués désœuvrés, 
appréciés pour leur esprit. En même temps y paraissent ceux que la 
princesse invite, y compris des princes ou des souverains d'Europe ou 
d’Asie : c’est l’un de ces derniers qui offre à l’hôtesse son célèbre éléphant, 
Miss Pungi. Mais Marie fait place aussi aux nobles locaux — les « naturels 
du pays », dit-elle —, qu’elle convie chaque dimanche à goûter au château. 
Promenade, chasse (notamment à courre), bals, théâtre, sports (la princesse 
adore jouer au tennis ou monter à cheval), repas somptueux scandent les 
journées de Chaumont. Il règne au château un esprit d’ostentation et de 
prodigalité que certains esprits raffinés, comme Marcel Proust, ont pu 
dédaigner. Pour autant, ses salons ne désemplissent pas. 

En 1905, le krach Cronier, dû aux spéculations imprudentes du 
gestionnaire de la raffinerie Say, ébranle les finances de la princesse. 
L'administration rigoureuse du prince permet cependant de faire encore face 
à ce coup du sort. Mais il meurt en 1917. Dès lors, mal administrée, la 
fortune de la princesse se désagrège, et 1l faut hypothéquer Chaumont et 
l’hôtel de la rue de Solférino. Puis en 1930, Marie de Broglie se remarie à 
Londres avec Louis Ferdinand d’Orléans, infant d’Espagne, cousin du roi 
Alphonse XIII, beaucoup plus jeune qu’elle. Mais celui-c1 est un escroc, qui 
disparaît rapidement. Couverte de dettes, Marie vend Chaumont à l’État en 
1938 pour une somme dérisoire. La princesse fastueuse et impérieuse, qui 
avait eu le tout-Paris et le gotha européen et asiatique à ses pieds, mourra 
ruinée dans un petit appartement de la rue de Grenelle en 1943. 

En même temps qu’elle met en évidence l’éclat de la vie mondaine de 
certains d’entre eux, l’histoire des châteaux de la Loire révèle un net recul 
des positions de l’aristocratie à la fin du xIx° siècle. Si celle-ci demeure 
naturellement présente dans les propriétés qui demeurent dans les mêmes 
familles, elle l’est de moins en moins ailleurs, même dans les châteaux à 
l’animation la plus brillante : Marie Say elle-même est d’origine roturière 


même si, sa fortune aidant, un brillant mariage la fait entrer dans la plus 
haute aristocratie ; quant à Marguerite Wilson, elle ne se rattache à 
l’aristocratie n1 par sa famille d’origine n1 par son mariage. Ce repli de 
l’aristocratie fait le jeu de la plus riche bourgeoisie, qui trouve là, selon une 
logique qui n’est pas nouvelle, le moyen de concrétiser dans la pierre sa 
réussite financière, et de la valoriser par l’éclat mondain et artistique 
qu’assure le château. Ce processus, à l’œuvre dans le cas de Marguerite 
Wilson, se retrouve avec la famille Menier à Chenonceau, avec Jacques 
Siegfried à Langeais, avec Joachim Carvallo à Villandry. 

Mais l’évolution de la propriété des châteaux ne se limite pas à un 
transfert entre ces deux catégories sociales. Elle entraîne aussi l’apparition 
de nouveaux acteurs, comme l’État (qui devient maître d’Azay, d’Oiron, de 
Talcy, et un temps de Chaumont, par la suite rétrocédé à la région), des 
fondations assises sur des collectivités locales (à Valençay), des instances 
universitaires (à Langeais et Richelieu), des sociétés industrielles (à 
Ménars). Cette tendance prépare à terme la disparition du châtelain. Elle 
implique une autre approche du château, plus attentive à sa dimension 
patrimoniale, elle appelle un autre usage et une autre exploitation de ce 
dernier, de plus en plus placée sous le signe du tourisme. 

Ces changements importants, dont l’analyse approfondie sera reprise au 
prochain chapitre, ne sont d’ailleurs pas dommageables aux châteaux, 
même s’1l est toujours possible d’en déplorer quelques regrettables effets 
secondaires. Il est significatif que depuis le milieu du xix* siècle, il n’y ait 
plus eu de destruction de château, ni même de graves menaces sur ce plan 
(hormis peut-être pendant quelques années à Villandry, avant que Carvallo 
ne s’en assure le contrôle). Incontestablement, l’existence des châteaux de 
la Loire apparaît désormais bien assurée — et elle l’est à coup sûr mieux que 
bien souvent par le passé. 

C’est là évidemment une chance pour eux. Une autre est qu’ils aient 
traversé sans grand dommage les guerres de la fin du xIx° siècle et surtout 
du xx*. 

En 1870, Chanzy installe un temps son quartier général à Talcy, avant 
que l’avancée des Prussiens ne l’en chasse. À Ménars, une ambulance, où 
l’on soigne les Français comme les Bavarois, a été organisée par la 
princesse Valentine. Mais bientôt paraissent les Prussiens : quelques obus 
tombent sur le domaine, avant que le Kronprinz Frédéric-Charles ne 
s’installe au château. Quelques semaines plus tard, c’est à Azay-le-Rideau 


que le général prussien s’établit avec son état-mayjor, pendant que la vieille 
marquise et son fils doivent se réfugier dans les communs. Son séjour, qui 
dure un mois, laisse un souvenir désagréable aux habitants. Mais ici comme 
à Ménars, l’état du château n’en souffre pas particulièrement. 

Pendant la Première Guerre mondiale, la région n’est pas concernée par 
les combats. Mais comme zone de l’arrière, elle l’est par les soins aux 
blessés. À Chenonceau, Gaston Menier, devenu alors propriétaire du 
château, aménage dans ses deux galeries un hôpital temporaire, où sa propre 
belle-fille officie comme infirmière. Ses 120 lits accueillent, jusqu’en 1918, 
2 254 blessés. 

Avec le second conflit mondial, le Val de Loire se retrouve en zone de 
combats, comme cela a déjà été signalé à Amboise et à Chambord. 
Quelques châteaux sont mêlés à des épisodes militaires, comme Azay-le- 
Rideau, réquisitionné dès 1940, où des bâtiments provisoires sont édifiés 
dans la basse-cour et des nids de mitrailleuses creusés dans le parc, et où les 
toitures et plus encore les vitres du château sont endommagées quand, en se 
retirant, les Allemands font sauter le grand pont de la ville. À Chenonceau, 
des bombardements brisent les vitraux de la chapelle (qui en 1954 seront 
remplacés par de nouveaux, dus à Max Ingrand) et un avion s’écrase très 
près du château, cependant qu’à Valençay des représailles allemandes 
provoquent en août 1944 la mort de six personnes et l’incendie de plusieurs 
maisons — mais sans que le château soit touché. Dans tous ces cas, donc, 
rien de catastrophique pour les édifices, dont aucun n’est gravement 
endommagé. 

Certains châteaux jouent même alors un rôle protecteur. Situé sur la 
ligne de démarcation, celui de Chenonceau favorise jusqu’en 1942, grâce à 
ses galeries, le passage de réfugiés en zone libre. Par ailleurs, si en juin 
1940 on ne sollicite pas les grands châteaux de la Loire pour loger les 
membres du gouvernement et ceux du corps diplomatique alors repliés en 
Touraine, préférant recourir pour cela à des manoirs plus modestes, mais 
surtout plus confortables et plus fonctionnels, en revanche ces châteaux 
vont être beaucoup utilisés lorsqu'il s’agira d’abriter des archives (des 
cartons et des caisses de documents judiciaires des archives nationales sont 
ainsi mis à l’abri à Ménars de 1940 à 1942, avant d’être transférés à 
Chambord) ou des œuvres d’art. 

Cette fonction de refuge pour œuvres d’art — surtout pendant la 
première partie de la guerre, car ensuite certains chefs-d’œuvre sont 


transférés plus loin vers le sud-ouest —, cette fonction donc a joué, on le sait, 
avec une particulière netteté à Chambord. Mais elle implique aussi d’autres 
châteaux, comme celui de Brissac, en Anjou. Il en va de même à Valençay, 
où de nombreuses sculptures, dont la Vénus de Milo et la Victoire de 
Samothrace, sont entreposées dans l’ancienne remise à voitures des 
communs, où peintures et objets d’art (certains issus des musées Guimet et 
Nissim de Camondo) sont rassemblés dans les galeries et les salons, 
préalablement démeublés, du rez-de-chaussée, cependant que les joyaux de 
la couronne (dont le fameux Régent) sont également conservés au château, 
en un lieu demeuré secret : tout cela traverse la guerre sans encombre, sous 
la garde d’un jeune conservateur, Gérald Van der Kemp, qui inaugure là une 
carrière brillamment poursuivie ensuite à Versailles. 


8 
Le visage des châteaux depuis 1789 


L'étude du regard porté sur les châteaux de la Loire aux xix° et 
xx° siècles peut partir de la vision qu’en ont leurs propriétaires. Cette vision 
s’exprime par le traitement qu’ils leur réservent, aussi bien en matière de 
travaux de gros œuvre que d’aménagement intérieur, sans négliger le sort 
qui est alors fait aux jardins. Dans ces différentes opérations se dévoile 
souvent une tension entre le monument hérité, légué par les siècles passés, 
et la demeure bien vivante, entre la volonté de modernisation et un souci de 
conservation, sinon de restauration, ce dernier en progrès à mesure que le 
siècle avance. 

Ces enjeux n'’intéressent pas que les châtelains. Au sein de la société 
aussi, le regard sur les châteaux se modifie. Un esprit de patrimonialisation 
se fait ainsi Jour, qui, des propriétaires, gagne des notables, et qui est relayé 
au cœur du xix° siècle par les autorités publiques : dès 1840, plusieurs 
châteaux de la Loire sont ainsi classés monuments historiques. 

Un tel statut leur confère une position nouvelle, celle d’édifices dignes 
d’intérêt et de visite. Cela prépare leur ouverture aux voyageurs de passage, 
puis aux touristes. Esquissée dès avant 1914, la présence de ces derniers ne 
cesse de s’affirmer ensuite. À la fin du xx° siècle, les châteaux de la Loire 
sont devenus avec les monuments de la région parisienne le principal pôle 
de tourisme culturel en France. Ce qui constitue un incontestable atout 
économique, qu’il importe de maintenir au nom d’une bonne gestion de ces 
édifices, tout en évitant qu’il ne débouche sur leur dénaturation. 


Des châteaux entre tradition et modernisation 


Restauration des bâtiments 


Dans bien des cas, à l’aube du xIx° siècle, la première et la plus urgente 
préoccupation des détenteurs de châteaux — qu’ils soient propriétaires privés 
ou représentants de puissances publiques — est de les réparer. Cette 
nécessité est certes de tous les temps, mais elle s’impose alors avec une 
particulière acuité, en raison de l’abandon qu’ont connu beaucoup de 
bâtiments, au temps de la Révolution et de l’Empire. Le cas de Chambord 
est à cet égard éclairant. Les travaux qu’y fait réaliser à partir de la fin des 
années 1820 Joachim Barrande, mandataire général du comte de Chambord, 
avec l’aide de l’architecte blésois Pinault, cherchent à parer au plus pressé, 
en assurant tant bien que mal le clos et le couvert, souvent à l’économie — 
au point que la couverture des offices établie alors devra être reprise dès 
1888. Durant le second Empire, ce sont bien encore des opérations de 
consolidation indispensables à la survie même de l’édifice que réalise 
l’architecte Mistral, quand 1l s’attache à assurer l’étanchéité de la terrasse 
du donjon (entreprise qui se prolonge jusqu’à la fin des années 1870), ainsi 
que celles des portiques précédant les deux corps de galeries (durant les 
années 1860) et du logis avoisinant la chapelle (en 1867-1869). Pendant un 
demi-siècle, à Chambord, 1l n’est donc question que de simple remise en 
état. Or, une telle situation n’est pas propre à ce château. Même si 
l’information les concernant n’est pas toujours aussi précise que dans son 
cas, bien d’autres édifices doivent, au cours du xix* siècle, faire l’objet de 
travaux de même ordre, sans compter les simples opérations d’entretien que 
requièrent en permanence la couverture, les ouvertures et parfois les murs 
des différents bâtiments. De telles tâches, qu’impose une dégradation 
rendue inexorable par le temps et souvent aggravée par les malheurs de 
l’époque, sont des contraintes incontournables pour les propriétaires de 
châteaux. En revanche, les aménagements que ces derniers apportent aux 
édifices relèvent davantage de choix délibérés, ce qui ouvre la voie à des 
options très variées. 

Ainsi le châtelain peut-il être guidé par un esprit de modernisation, 
fréquent chez ceux qui vivent au moins une partie de l’année dans leur 
propriété, et qui de ce fait se montrent tout naturellement attentifs à y rendre 
la vie plus attrayante et plus confortable. À Valençay, dès l’époque de la 
Restauration, les sous-sols sont équipés d’arrivées d’eau au robinet, ce qui 
favorise la bonne marche des fourneaux, décisive pour la réussite de la vie 


mondaine qui se déploie au château. À la fin du siècle, une modernisation 
des cuisines sera également réalisée dans les sous-sols de Chenonceau par 
Marguerite Wilson. À la même époque, la princesse de Broglie fait installer 
elle aussi de nouveaux équipements dans les cuisines de Chaumont, ainsi 
qu’un système de chauffage plus moderne, et des circuits de passe-plats 
adaptés aux réceptions qu’elle organise. Beaucoup de ces aménagements 
prennent place dans la partie la plus profonde du château, en tout cas à 
l’intérieur, et donc ne s’aperçoivent pas du dehors : ils n’en sont pas moins 
déterminants pour la vie de l’édifice et de ses habitants. Il en va de même 
pour les transformations qui affectent fréquemment alors le décor des pièces 
nobles. Il est rare en effet qu’elles viennent modifier l’aspect extérieur du 
bâtiment. Cela se produit toutefois à Azay-le-Rideau, pendant la 
Restauration, quand, peu avant la mort de Charles de Biencourt (survenue 
en 1824), son fils Armand François fait édifier dans le prolongement de sa 
chambre, à l’est du château, un étonnant « pavillon chinois », en fait un 
bâtiment de style orientalisant destiné à abriter un jardin d’hiver, et encore 
bien visible sur des gravures du cœur du xix* siècle. 

Si l’esprit de modernisation qui se fait jour au xix° siècle ne modifie 
qu’assez peu la silhouette des châteaux de la Loire, c’est qu’en matière 
d'architecture d’autres impératifs sollicitent alors les châtelains. En effet, 
même chez ceux qui y résident, grandit le sentiment que leur château est un 
legs du passé, et qu’il doit être respecté comme tel — en d’autres termes, que 
le passé ne doit pas y être sacrifié au présent. On peut voir là l’effet d’un 
devoir de conservation, auquel répondent les travaux d’entretien déjà 
évoqués. Mais de plus en plus, sous l’effet de l’évolution des esprits au 
cours du xix*° siècle, dont l’analyse sera reprise plus loin et qui conduit à 
une nouvelle approche historique et esthétique des monuments, c’est une 
volonté plus ambitieuse qui se fait jour : non pas seulement conserver ce 
que le passé a légué, mais retrouver — voire rétablir — ce qui a pu disparaître 
de ce passé, sous l’effet de la simple usure du temps, ou par suite des 
initiatives d’époques ultérieures venant effacer la trace d’un passé plus 
ancien. Cette tendance conservatrice, et bientôt restauratrice, est à l’œuvre 
dans beaucoup de châteaux de la région. 

Sans doute ce mouvement connaît-1l quelques hésitations. Cela est 
sensible à Blois où en 1825, quand il est question de faire du château le 
siège de la préfecture du département, on songe à utiliser à cette fin l’aile 


Gaston-d’Orléans et l’aile François-[*', en jetant à bas les « masures » de 


l’aile Louis-XII, qui seraient remplacées par des grilles de fer forgé. Vingt 
ans plus tard, pendant les années 1840, alors que ce projet n’a pas abouti 
faute de moyens, l’optique est radicalement différente : l’architecte Félix 
Duban, auteur de la première restauration du château, juge l’aile Gaston- 
d'Orléans « des plus bêtes, avec son classique de collège et son goût sobre 
qui est le goût pauvre », et 1l envisage même de la détruire pour y substituer 
de nouveaux bâtiments dans le style de l’aile François-I®. 

Mais rapidement, de tels débats sont tranchés en faveur du retour à 
l’état le plus ancien. Cela se vérifie même dans un château classique, 
comme celui des Ormes, où les premiers bâtiments existants ne remontent 
qu’au XvII° siècle. En effet, au début du xix* siècle, c’est la façade du corps 
de logis, édifiée « à l’italienne » quelques décennies plus tôt, à partir de 
1769, sur des plans de De Waïlly, avec une colonnade dorique sur cour, qui 
est sacrifiée (ainsi que la tour qui surmontait l’édifice) ; et quand au début 
du xx° siècle Marc Pierre d’Argenson, député de la Vienne, commande une 
nouvelle façade pour ce bâtiment principal, l’architecte Coulomb ne 
reprend pas la structure imaginée autrefois par de Waïlly, mais 1l harmonise 
sa construction avec les ailes latérales plus anciennes, remontant au 
XvII* siècle pour celle du nord, et à la première moitié du xvII* pour celle 
du sud. Toutefois, 1l est assez rare que, comme aux Ormes, les choix à 
réaliser n’impliquent que l’architecture classique. Le plus souvent, ce sont 
d’abord des éléments Renaissance qui retiennent l’attention des maîtres 
d'œuvre, et c’est d’abord à eux que va leur sollicitude. Le cas du petit 
château de Troussay, en Blésois, que Louis de La Saussaye restaure à partir 
de la fin de la Restauration est tout à fait représentatif de ce goût pour la 
Renaissance, même si dans ce manoir (comme dans bien d’autres cas du 
reste), 1l s’agit souvent d’une véritable reconstruction, bien plus que d’une 
restauration, ne serait-ce qu’en raison de l’abondance des éléments de 
réemploi, récupérés dans quantité d’édifices différents, que de La Saussaye 
mobilise pour embellir sa demeure. Au-delà de la question de la « vérité » 
de la restauration, l’exemple de Troussay est intéressant en ce qu’il souligne 
comment alors s’impose à tous ceux qui recherchent l’authenticité 
architecturale des châteaux la référence à la première Renaissance, celle qui 
précisément s’est épanoulie dans les provinces ligériennes durant le premier 
quart du xvi° siècle, sous Louis XII et durant les premières années du règne 


de François I", celle du « style fleuri » des châteaux de la Loire, dont la 


présence, liée au départ aux conditions de l’apparition des édifices, se 
trouve de la sorte renforcée par celles de leur restauration moderne, tout 


particulièrement au xIx° siècle. 

Les travaux que réalise Marguerite Wilson, avec l’aide de son frère 
Daniel, à Chenonceau, à partir de 1865, sous la conduite de l’architecte 
Félix Roguet, illustrent bien cette sensibilité. Le bâtiment des Dômes, 
destiné à abriter les écuries, retrouve alors son comble à la Philibert 
Delorme, et le pavillon central, qui avait été dérasé, reprend son volume 
initial. Mais c’est au château lui-même que l’esprit de la restauration est le 
plus manifeste. En effet, toutes les adjonctions de Catherine de Médicis, 
bien qu’elles puissent se rattacher à la Renaissance (mais tardive), sont 
éliminées, afin que le château se rapproche autant que possible de celui des 
Bohier, construit un demi-siècle auparavant. Ces transformations affectent 
la façade orientale, à laquelle est rendue son ordonnance initiale grâce à la 
démolition de la chambre de la reine Louise et au rétablissement de la 
terrasse entre chapelle et librairie, avec ses deux tourelles (dont l’une 
renfermant un escalier). Elles touchent tout autant la façade principale de 
l’édifice : les quatre figures de termes qu’y avait disposées Catherine de 
Médicis sont déposées, et remontées dans le parc de Chisseau ; les 
percements sont rétablis sur trois travées et les garde-corps du balcon 
central, qui étaient en croisillons de ferronnerie, sont alors maçonnés, à 
l’image de la fausse balustrade du couronnement. Divers aménagements 
dans le décor des façades, des cheminées ou de la toiture, ainsi que le 
rétablissement du clocher au-dessus de la chapelle, contribuent à redonner 
au château la physionomie qui était la sienne avant les interventions de 
Catherine de Médicis. 

Dès la fin de la monarchie de Juillet, une fois le château libéré par 
l’armée, de tels travaux de restauration avaient été entrepris, pour de 
nombreuses années aussi, à Blois, par l’architecte Félix Duban. C’est ainsi 
qu’est d’abord restaurée l’aile François-[*', qui était la plus délabrée, puis la 
salle des états, rétablie dans sa dimension antérieure aux agrandissements 
opérés par Henri III, enfin, jusqu’en 1869, l’aile Louis-XIL. Toutefois, 
l’architecte, manquant de moyens, et soucieux d’en dégager pour les décors 
intérieurs, travaille trop souvent à l’économie (notamment sur les 
matériaux), si bien que comme à Chambord, 1l faudra reprendre ses 
restaurations après 1880. C’est à son ancien collaborateur, Jules de La 
Morandière, qui lui succède après sa mort en 1870, qu’il reviendra de le 


faire, avant qu’il poursuive son œuvre en restaurant l’aile Gaston-d’Orléans. 
Mais ce n’est qu’en 1932 que l’escalier provisoire établi au xIx° siècle sera 
remplacé par un escalier conforme aux plans établis autrefois par Mansart. 
Ainsi le château retrouve-t-1l pour l’essentiel, dans son apparence extérieure 
au moins, la physionomie voulue par ses différents constructeurs, dont après 
les velléités uniformisatrices, et contradictoires, du début du xix° siècle, on 
s’est définitivement décidé à admettre la diversité. 

Chambord aussi connaît d’importants chantiers de restauration, à la 
mesure de l’ampleur de ses bâtiments. Les travaux y sont intenses de 1881 à 
1900, aussi bien à l’extérieur qu’à l’intérieur, sous la direction de 
l’architecte Louis Victor Desbois. Mais souvent, il s’agit d’une dépose 
suivie d’une reconstruction à l’identique, plutôt que d’une véritable 
restauration de l’original. Après la Première Guerre mondiale, une nouvelle 
vague de travaux (qu’il n’est pas possible de détailler ici) démarre, sous la 
direction de Lotte jusqu’en 1925, puis sous celle de Grenouillot ensuite. 
C’est alors notamment qu’on entreprend de restaurer l’aile sud des offices, 
qui avait été couverte d’un comble brisé au XvII* siècle : mais comme celui- 
ci vient de s’effondrer, on hésite entre sa restauration ou le retour à la 
terrasse du xvI* siècle ; finalement, c’est la seconde solution — une fois de 
plus, retour à l’état le plus ancien... — qui est retenue. D’autres campagnes 
de restauration ont lieu après la Seconde Guerre mondiale, d’abord pour 
effacer les effets de l’incendie de 1945, ensuite pour remédier aux effets de 
réparations hâtives du xIx° siècle (notamment à la tour des princes et à la 
chapelle), enfin pour dégager les espaces nécessaires à la conservation et à 
l’accueil du public. 

Les choix que requiert toute entreprise de restauration, tels qu’ils 
viennent d’être évoqués à Chambord, se retrouvent dans d’autres châteaux. 
À Chaumont, la restauration réalisée en 1851-1852 par Jules de La 
Morandière, à l’extrémité de l’aile occidentale et dans les parties hautes du 
grand escalier (demeuré inachevé au xvi* siècle), apparaît à l’architecte 
Vaudoyn, membre de la commission des Monuments historiques, non pas 
comme « une simple restauration, mais bien, dans certaines parties [comme 
des] reconstructions entièrement neuves [sic] ». Bientôt, Prosper Mérimée, 
qui déplore ces reconstructions, propose de disposer sur la façade sur cour 
de l’aile méridionale des piliers inspirés de ceux de l’hôtel d’Alluye, à 
Blois, surmontés de pilastres, au premier étage, et plus haut, de lucarnes en 


bois. Mais une génération plus tard, Sanson supprime les pilastres et dresse 
des lucarnes de pierre. Des évolutions comparables, impossibles à présenter 
toutes 1c1, se font jour dans l’aménagement intérieur du château. Chaumont 
illustre bien ainsi ce qu’est la réalité des restaurations de château au 
xIx* siècle, quand il faut faire la part de l’esprit d’une architecture et celle 
des informations accessibles sur l’état initial du monument, tenir compte en 
même temps des moyens dont disposent les maîtres d’œuvre et des préjugés 
esthétiques, archéologiques ou historiques qui peuvent les animer. C’est à 
travers toutes ces conditions que s’achève alors la mise en place des 
châteaux tels qu’ils peuvent se voir aujourd’hui. 

Ces réalités sont très sensibles aussi à Azay-le-Rideau. Ici, les maîtres 
d’œuvre de la restauration sont Armand François de Biencourt et son fils 
Armand Marie. Soucieux l’un et l’autre de faire reconnaître la valeur 
historique et esthétique de leur château, ils en éliminent certes les éléments 
qui y avaient été indûment ajoutés : ainsi le pavillon chinois construit dans 
les années 1820 à l’extrémité orientale du bâtiment, et devenu entre-temps 
un salon de billard, est-1l supprimé. Mais ils s’attachent surtout à rendre le 
château conforme non pas nécessairement à ce qu’il a pu être dans le passé, 
mais à ce qu’il aurait dû être pour figurer un parfait château de la première 
Renaissance : chez eux, le souci de la représentation l’emporte sur celui de 
la vérité historique. Aussi la tour pourtant authentique, mais toute 
médiévale, que Gilles Berthelot et son épouse avaient conservée pour 
marquer leur puissance seigneuriale, ne peut-elle trouver grâce à leurs yeux. 
Armand François la fait donc démolir et remplacer par une tour 
Renaissance qui n’est pas dépourvue d’élégance, mais qui, par sa date de 
construction, est un monument purement xIx° siècle. De même la tourelle 
sur cul-de-lampe qu’Armand Marie fait construire à la place du salon 
chinois n’est-elle, elle aussi, qu’un pastiche. Esthétiquement réussies sans 
doute, ces deux constructions manquent donc d’authenticité. Mais il est vrai 
qu’en la circonstance les Biencourt peuvent se réclamer de la conception 
que développe Viollet-le-Duc dans son Dictionnaire raisonné sur 
l'architecture française du xr° au xvr° siècle, à l’article « restauration » : « 
Le Mot et la Chose sont modernes. Restaurer un édifice, ce n’est pas 
l’entretenir, le réparer ou le refaire, c’est le rétablir dans un état complet, 
qui peut n’avoir Jamais existé », car « chaque édifice, ou partie d’édifice, 
doit être restauré dans le style qui lui appartient ». 


Réaménagement des intérieurs 


L’ordonnance intérieure des châteaux n’est en général pas 
fondamentalement bouleversée au xIx° siècle, dans la mesure où les espaces 
en avaient déjà été fragmentés au xvuI° siècle, afin d’améliorer le confort de 
leurs occupants. Cependant, des modifications significatives peuvent encore 
s’observer. C’est ainsi qu’à Chenonceau, l’escalier hérité du xvI° siècle, et 
qui jusqu'alors n’atteignait que le premier étage, est prolongé jusqu’au 
second. À Azay-le-Rideau, la mise en eau de l’ancien jardin rend inutile le 
couloir qui le reliait auparavant à la cour : 1l est donc supprimé, et intégré 
aux appartements. En même temps, comme la cuisine est transférée au 
sous-sol (maintenant qu’elle ne requiert plus d’aussi hautes cheminées 
qu’autrefois), l’espace qu’elle libère peut être transformé en « grande salle à 
manger » équipée d’un poêle, cependant que sa cheminée monumentale est 
démontée. Quant à l’annexe de cette ancienne cuisine, elle est convertie en 
bibliothèque. 

L'usage des pièces est en effet plus modifié que leur disposition. 
Plusieurs châteaux, comme Azay-le-Rideau ou Valençay, sont alors dotés 
d’une salle de billard. Mais c’est bien au niveau du décor et de 
l’ameublement que la marque du siècle est le plus sensible. 

Dans ce domaine, on observe comme pour l’architecture une hésitation 
entre les impératifs de modernité, sinon de mode, et le souci de la tradition. 
S'agissant des murs et de leur revêtement, à Valençay Talleyrand fait à 
partir de 1816 couvrir la chambre d’honneur, dite du roi, qui avait été celle 
de Ferdinand d’Espagne, d’un précieux papier peint en grisaille, édité par la 
manufacture Dufour, et illustrant l’histoire de Psyché et de Cupidon : ce qui 
est renouer avec les pratiques les plus raffinées de la fin du xvin siècle. 
Mais une génération plus tard, à Blois, Félix Duban tente de restituer, à 
l’aide de toiles peintes ou de motifs exécutés directement sur les murs, 
l’esprit des époques anciennes du château : dans l’aile François-[®", côté 
cour, un décor plus sobre est censé évoquer le roi chevalier, cependant que 
du côté de la façade des Loges, l’abondance des ors et des couleurs 
éclatantes veut illustrer l’époque de Henri III. Sans doute est-on ici dans un 
château qui n’est plus habité, et qui est ouvert à la visite du public, ce qui 
peut justifier cette pédagogie par le décor. Mais le même décor est mobilisé 
à Azay-le-Rideau, où les boiseries du siècle précédent sont déposées pour 
lui faire place, cependant que certains plafonds sont modifiés afin de 


recevoir des caissons à la française : or Azay est un château habité ; c’est 
donc par choix délibéré que son propriétaire place son existence dans un 
cadre reconstitué, à évidente prétention archéologique, mais dont la vérité 
historique est tout aussi contestable que celle des modifications 
architecturales introduites par ses soins dans la structure de l’édifice. Tout 
autre est l’esprit de la princesse de Broglie qui, à la fin du xix* siècle, tend 
les murs de son château de Chaumont de soieries commandées aux ateliers 
tourangeaux : dans son cas, la préoccupation du luxe et du raffinement 
l’emporte sur celle de l’évocation historique. 

Ces considérations valent aussi pour d’autres éléments du décor. Sans 
doute à Chenonceau les médaillons sculptés figurant des personnages 
historiques disposés à l’époque de la Restauration par les Vallet de 
Villeneuve dans la galerie basse du château s’harmonisent-ils assez bien 
avec l’édifice : 1l est vrai qu’ils ont été fournis par l’administrateur de 
l’ancien musée des Petits-Augustins de Paris, ce qui est un gage de qualité. 
De même les cheminées, les portes sculptées, les lambris, les encadrements 
de fenêtres, les carrelages et les dallages réalisés durant la seconde moitié 
du xiIx* siècle par Marguerite Wilson n’apparaissent-ils pas déplacés : c’est 
que toujours 1ls sont inspirés par des éléments encore en place légués par les 
siècles antérieurs. C’est le cas aussi des hautes cheminées de la galerie, qui 
peuvent reprendre le modèle de vestiges subsistant au sud. En revanche, il 
n’est pas sûr que les fresques projetées dans la galerie par Charles Toché — 
qu’un observateur de l’époque qualifie de « Tiepolo encanaillé » —, et qui 
auraient représenté des seigneurs brigands du Moyen Âge pour l’une, et le 
débarquement des époux Bohier à Naples pour l’autre, auraient été aussi 
bienvenues. Mais le peintre n’a pas eu la possibilité de mener à bien son 
projet. À Azay-le-Rideau, les Biencourt sont assurément moins inspirés 
que les châtelains de Chenonceau quand ils entreprennent de décorer leur 
château. Outre les peintures à la Duban discutables qu’ils y introduisent, 1ls 
entendent compléter la série de médaillons qui ornent l’escalier d’honneur : 
mais d’esprit trop didactique, la suite des rois alors retenue comme motif ne 
débouche que sur une réalisation appliquée, bien éloignée de la liberté 
d’expression qui prévalait dans les médaillons exécutés au xvI° siècle. 

Concernant le mobilier des châteaux, 1l ne subsiste pratiquement pas de 
meubles remontant à l’époque de l’apparition des châteaux de la Loire : 
d’abord parce qu’au début du xvi* siècle, les meubles étaient peu 
nombreux, en raison même de l’itinérance de la Cour (qui imposait, on le 


sait, des dispositifs aisément transportables : tapisseries, tréteaux, tabourets, 
éléments démontables...) ; ensuite, parce que l’éloignement dans le temps 
de cette période rend très aléatoire la conservation jusqu’à ce moment de 
tels objets ; et enfin, parce que ces meubles, par leur raideur, s’accordent 
mal aux goûts et aux habitudes des siècles ultérieurs. De là vient que des 
meubles Renaissance, voire de la fin du Moyen Âge, sont loin d’être 
systématiquement présents dans les châteaux de la Loire. Quand :il s’en 
trouve, c’est de préférence dans les châteaux qui étaient dépourvus de 
mobilier (soit qu’ils n’en aient jamais beaucoup eu, soit qu’ils aient été 
pillés), et qu’il a fallu meubler en vue de les ouvrir à la visite : tel est le cas 
d’Azay-le-Rideau, de Blois ou de Langeais (grâce, dans ce dernier cas, à un 
effort particulier centré sur la fin du Moyen Âge, dans la continuité de 
l’entreprise amorcée au xix° siècle par Jacques Siegfried). Mais l’effort 
conduit à Chambord depuis le milieu du xx*° siècle pour remplir quelque 
peu les salles vise moins à retrouver l’esprit de la Renaissance qu’à évoquer 
l’Ancien Régime, et aussi, ce qui ne saurait surprendre dans la propriété du 
prétendant à la couronne, le xix® siècle des monarchistes. Ajoutons que 
lorsque les meubles Renaissance sont présents dans les châteaux, ils sont 
souvent d’origine ou d’inspiration italienne ou espagnole — ce qui reflète 
l’influence qu’exercent alors ces styles, et les matériaux originaux qui les 
caractérisent, ivoire, pierreries, Cuir. 

Cependant, dans la plupart des châteaux, les principes qui président à 
leur ameublement sont différents. C’est particulièrement vrai dans les 
châteaux habités, où le mobilier, comme les autres éléments du décor, ne 
peuvent demeurer indifférents aux modes successives. De même que 
souvent l’ordonnance intérieure du château a été remodelée au cours du 
temps, surtout à partir de la fin du xXvirf et au xvin* siècle, de même les 
meubles ont été changés, en fonction de l’évolution des goûts et d’attentes 
accrues en matière de confort. Ainsi s’est peu à peu dessiné un modèle de 
mobilier châtelain, qui n’emprunte plus désormais ses références à des 
écoles étrangères, mais qui s’approvisionne auprès des grands ébénistes 
parisiens. Ce modèle atteint un apogée au xvuI* siècle, et il demeure très 
influent au cours des siècles suivants. Non certes qu’il rejette l’héritage des 
périodes antérieures, bien présent ici ou là, ou qu’il exclue des apports 
extérieurs, auxquels à l’occasion il fait place. Mais les styles du xvi° siècle 
disposent durablement d’une image de grâce et de confort, en même temps 


qu'ils sont toujours davantage consacrés par le temps. De là vient que dans 
les châteaux durablement habités par une même famille, comme Cheverny, 
le Lude ou Valençay, ce sont ces éléments qui sont dominants, et que 
lorsqu'un propriétaire privé doit remeubler un château dont l’équipement a 
disparu, c’est aussi vers ce type de meubles qu’il se tourne : ainsi à Ménars 


au début du xx° siècle, ou aux Ormes au début du xxI°. Ce n’est que par 


exception que d’autres styles imposent à l’occasion leur présence par 
rapport à cette tendance dominante : ainsi à Amboise, où les Orléans, au 


xIx® siècle, introduisent des meubles Empire, et surtout, cela va de soi, 
Louis-Philippe. 

Parmi les éléments du décor qui figurent au château, une place 
particulière est dévolue à ceux qui y marquent la présence de leur 
propriétaire, et si possible une place solidement enracinée. Tel est le cas des 
portraits de famille qui, dès qu’ils sont nombreux et étendus sur plusieurs 
générations, constituent une véritable galerie des ancêtres. Celle-ci 
s’impose tout naturellement quand le château est aux mains du même 
lignage depuis plusieurs générations, comme à Cheverny où les tableaux 
qui la constituent, certains dus aux plus grands peintres, comme François 
Clouet, sont exposés dans la galerie du rez-de-chaussée. Mais quand ce 
n’est pas le cas, le propriétaire du château peut s’attacher à y introduire cet 
élément. Ainsi à Valençay, où Talleyrand — il est vrai héritier d’une des plus 
vieilles familles de France — s’empresse, dès qu’il réside régulièrement au 
château, de commander au peintre Joseph Chabord des portraits en pied de 
ses ancêtres : ceux-ci, livrés à partir de 1817, sont exposés dans la galerie 
du rez-de-chaussée ; et à la fin du siècle, devenu maître du château, Boson 
de Talleyrand n’aura de cesse que de récupérer ces portraits un moment 
dispersés à l’occasion des difficiles successions familiales. À Chenonceau, 
Marguerite Wilson et son frère, dont la famille n’a pas les brillantes racines 
de celle de Talleyrand, n’ont pas cette ressource. Aussi, après avoir songé, 
mais sans que ce projet aboutisse, à honorer les Bohier par une fresque de la 
galerie, recourent-1ils, pour imprimer leur marque au château, aux verrières 
qu'ils font établir dans la chapelle par Goguelet, sur des cartons de 
Steinheil : Marguerite Wilson y prête ses traits à sainte Marguerite, et 
Daniel Wilson à saint Thomas. Ce qui revient à se poser non plus en 
héritiers, mais en fondateurs : autre rapport au temps, bien adapté à des 
parvenus dont la réussite n’est pas assise sur une longue histoire familiale, 
mais s’est construite récemment dans l’industrie et dans la République. 


Renouvellement des jardins 


Le rôle joué par les jardins dans l’environnement des châteaux ne se 


dément pas au xix* siècle, et les propriétaires continuent à s’attacher à eux 
autant qu’aux bâtiments. Sur ce plan, le goût anglais qui s’est peu à peu 
affirmé dans la seconde partie du xvII* siècle, avec une inspiration qui 
privilégie la nature et l’émotion, renforce encore sa suprématie pendant les 
premières décennies du xIx*. Il est vrai que les caractères du jardin paysager 
s’accordent bien à la sensibilité romantique qui s’épanouïit alors, et que son 
influence a pu être accrue par les idées diffusées par des émigrés revenus 
d'Angleterre. En outre, de nombreux traités, comme ceux d’Audot, de 
Thouin et de Viart, contribuent au début de la Restauration à mieux faire 
connaître ce type de jardin. Il ne faut pas négliger enfin que le parc 
paysager favorise le retour à l’intimité et le repli sur soi que cultive alors 
volontiers l’aristocratie, et que d’un point de vue plus pratique, il est moins 
exigeant en entretien, et donc moins coûteux, qu’un jardin à la française. 
C’est dans un tel contexte qu'après le départ des princes espagnols 
Talleyrand fait transformer le parc de Valençay en jardin anglais, lequel est 
pourvu, dans la tradition du xvi* siècle, de fabriques dues à Renard, 
aujourd’hui disparues. Au même moment, à Azay-le-Rideau, les Biencourt 
commencent, dès l’époque de Charles, à planter des arbres dans les 
anciennes prairies seigneuriales, ainsi transformées en parc paysager 
romantique ; puis, au temps d’Armand François, ils remplacent la basse- 
cour et le potager par un jardin à l’anglaise ; enfin, ils abattent les ormes qui 
subsistaient encore de la longue perspective tracée autrefois par Henri 
François de Vassé, ce qui achève de la faire disparaître. La même tendance 
s’observe à Chenonceau, où le parc de Civray est réaménagé par les 
Villeneuve en parc à l’anglaise : de nombreux arbres exotiques y sont alors 
introduits (cèdres, mimosas, liquidambars), ainsi que des acacias et des 
platanes apportés de la Malmaison. Mais les Villeneuve font place aussi 
dans leurs jardins à des cultures plus disciplinées, qui répondent à une 
logique d’exploitation domaniale plus qu’à une perspective paysagère : de 
cet esprit procèdent la nouvelle orangerie bâtie en 1825 à l’emplacement de 
l’ancienne chapelle Saint-Hubert (avec des matériaux provenant de la 
démolition du château de Chanteloup), les serres et les pépinières, enfin les 
mûriers plantés en 1821 et destinés à soutenir l’activité de la magnanerie et 


de l’atelier de filature installés aux Dômes, dans l’ancien cabinet d’histoire 
naturelle de Dupin de Francueil. 

D'autres parcs de châteaux connaissent ce remodelage à l’anglaise. À 
Villandry, Pierre Laurent Hainguerlot, devenu maître du château en 1823, 
met fin au tracé régulier qui semble avoir subsisté jusqu'alors pour y 
substituer un ensemble d’allées sinueuses serpentant au milieu d’arbres 
exotiques, entre vallonnements et plans d’eau d’apparence naturelle. 
Pendant la monarchie de Juillet, Louis-Philippe fait de même à Amboise, où 
le jardin est replanté à l’anglaise. 

Les parcs paysagers constituent donc alors un modèle très influent dans 
les jardins des châteaux de la Loire. Les valeurs qu’ils véhiculent — 
exotisme, exaltation de la nature — et la sensibilité romantique qu'ils 
expriment sont, 1l est vrai, largement partagées dans la société de l’époque, 
bien au-delà du cercle des châtelains : en 1836 à l’Opéra de Paris, les 
metteurs en scène Séchan et Despléchein retiennent Chenonceau et son 
environnement romantique pour décor des Huguenots, de Meyerbeer. Cette 
mode du parc paysager est durable. Elle demeure sensible sous le second 
Empire, quand les frères Denis et Eugène Bübhler, jardiniers beaucoup 
employés à Paris par Napoléon IIT (lequel a contracté durant son séjour 
londonien le goût des parcs paysagers), sont appelés à intervenir à Valençay. 
Et elle se manifeste encore sous la IIT° République, avec le parc à l’anglaise 
que dessine à Chaumont Henri Duchêne, à la demande du prince Amédée 
de Broglie. 

Peu à peu, cependant, des inflexions se font jour par rapport à cet 
apparent unanimisme. À Chenonceau, contrairement à ce qui s’était passé à 
Azay-le-Rideau, les Villeneuve, tout en cultivant le goût anglais, veillent 
pendant la Restauration à ménager l’allée rectiligne qui conduit à leur 
château en la bordant de platanes et en la mettant en valeur par deux sphinx 
au lieu où elle aboutit à l’avant-cour. Toujours à Chenonceau, une 
génération plus tard, au moment où les Bühler s’activent à Valençay, Daniel 
Wilson fait rétablir à partir de 1867 les terrasses et les parterres sacrifiés par 
les Villeneuve au nom du goût anglais, et 1l établit au parterre de Diane un 
système d’allées géométriques se croisant au centre, ajoutant des diagonales 
à celles qui sont parallèles aux côtés. Dans ces innovations peuvent aussi 
bien se lire un retour au jardin à la française (qu’aurait illustré également la 
Naissance de Vénus de marbre prévue au centre et jamais réalisée) qu’une 
reprise d’éléments des jardins Renaissance, avec notamment le 


compartimentage des parterres (et aussi le nouveau labyrinthe alors dessiné 
derrière les termes de Catherine de Médicis). Mais elles signifient à coup 
sûr une prise de distance par rapport au goût anglais. La même tendance 
s’observe à Valençay, où Edouard André est appelé en 1906. Ce jardinier 
réputé, qui a créé son propre jardin dans la propriété qu’il a acquise à La 
Croix-en-Touraine, ne rejette certes pas le jardin pittoresque. Mais il pense 
que son créateur ne doit pas s’abandonner complètement à la nature, et qu’il 
lui revient d’y introduire aussi de l’élévation et de la poésie, ce qui explique 
que son style soit qualifié de « mixte » ou de « composite ». De fait, à 
Valençay, André établit près de l’entrée d’honneur des parterres à la 
française, lesquels reçoivent des sculptures d’esprit versaillais. À 
l’évidence, on n’est plus au temps des Bühler ! On le constate bien au Lude, 
où André transforme l’ancien potager en jardin à la française — l’actuel 
« jardin bas » —, cependant qu’il établit un nouveau potager, sur trois 
niveaux, entre le parc et la ville. 

C’est dans ce contexte, au moment où en outre, à la faveur d’un certain 
éclectisme, le jardin régulier retrouve du crédit, que prend place l’action de 
Joachim Carvallo à Villandry. Ce dernier refuse le jardin anglais : soucieux 
d’ordre et de discipline, 1l ne peut accepter que le paysagiste soumette 
l’ordonnance de sa création à la nature. En revanche, 1l n’est pas hostile au 
jardin à la française, organisé autour de son axe central, et il admire l’œuvre 
versaillaise de Le Nôtre, même s’il apprécie moins les imitations qui en 
sont faites par la suite. Il connaît aussi le jardin Renaissance et en estime la 
valeur, tout en déplorant qu’il fasse trop souvent la part belle au jardin 
d’ornement par rapport au Jardin potager. 

Les transformations qu’il réalise à Villandry, de 1906 à 1924 pour 
l’essentiel, s’expliquent par ces considérations. Chez cet homme de culture, 
la justification philosophique prend le pas sur les doctrines à l’honneur alors 
dans le monde des jardiniers, comme le montre la composition de sa 
bibliothèque. Carvallo commence par détruire le jardin anglais 
d’Hainguerlot, n’hésitant pas à en faire disparaître, au grand dam des 
villageois, glycines et platanes. Puis, s’appuyant sur les vestiges de terrasses 
et de canalisations qui subsistent, 1l dessine un nouveau jardin, organisé à 
partir de l’axe du bassin et du canal, ainsi que de l’avenue qui le recoupe 
perpendiculairement — ce qui est retrouver le schéma des paysagistes du 


XvVII* siècle. Mais il ne néglige pas pour autant les origines renaissantes du 
château, avec lesquelles il entend renouer, en particulier par le jeu des 


terrasses, des parterres et de leurs bordures. Faute de documents décrivant 
l’état originel du jardin, Carvallo s’appuie sur des indications concernant 
d’autres édifices, notamment les planches figurant les jardins d’ Amboise et 
de Blois dans les Dessins des plus excellents bâtiments de France de Du 
Cerceau. Ainsi conçoit-il le plan des cinq hectares de jardins qu’il établit à 
proximité de son château, pour l’essentiel sur trois étages qui à ses yeux 
constituent chacun comme un cloître, dominé par une promenade ombragée 
de tonnelles, de vignes et de tilleuls : au niveau inférieur se trouve le 
potager décoratif, constitué de neuf carrés géométriques, tous différents ; le 
niveau intermédiaire est occupé par les jardins d’ornements, disposés sur 
une terrasse en L, où le jardin d’amour se trouve au pied du château, et le 
jardin de musique au-dessus du potager ; le niveau supérieur est celui du 
jardin d’eau, avec son miroir ; enfin, à l’ouest du potager, à un niveau 
intermédiaire entre ce dernier et le jardin de musique, est établi le jardin des 
simples, belle réminiscence des pratiques horticoles médiévales. 

Avec l’œuvre de Carvallo, le jardin accède à la même dignité que le 
château qu’il complète : Villandry est aujourd’hui aussi connu pour son 
environnement végétal que pour son architecture. Du reste, le xx° siècle et 
le début du xxI° se montrent attentifs aux jardins des châteaux, dans le 
respect des structures héritées souvent, mais avec des initiatives novatrices 
aussi, qui font place à la création contemporaine, comme au Lude avec le 
jardin de l’Éperon établi en 1997 par Augustin d’Ursel devant l’éclatante 
façade Louis-XVI, ou à Amboise, depuis longtemps libéré de son décor à 
l’anglaise, et où l’on peut voir un jardin d’Orient à végétation 
méditerranéenne, établi en 2005 en hommage à Abd el-Kader. Il est vrai 
que les jardins sont très appréciés des touristes qui visitent les châteaux de 
la Loire. 


Une approche transformée des châteaux 


Impressions de visiteurs 


Les descriptions et les évocations de châteaux de la Loire ne manquent 
pas au xIx° siècle. Elles sont le fait aussi bien de grands écrivains, qui 
témoignent de l’impression que leur a laissée leur visite, que d’auteurs 
moins connus, qui s’attachent à réaliser une présentation systématique de 
ces monuments dans le cadre d’ouvrages à vocation historique et régionale, 


dont le genre se développe alors. Par leurs convergences le plus souvent, 

par leurs contradictions parfois, de tels textes sont révélateurs du regard 

porté sur les châteaux par ces observateurs 1ssus des élites lettrées du pays. 
Ainsi les nombreux écrivains qui visitent Chambord durant la première 


moitié du xix° siècle s’accordent-ils à souligner, dans un esprit tout 
empreint de romantisme, la magie du spectacle qu'offre l’édifice. Ils 
retrouvent de la sorte l’esprit qu’avait entendu y faire souffler trois siècles 


plus tôt François [*, quand en entreprenant sa construction, 1l avait rêvé de 
faire de son château le séjour de Morgane et d’Alcine. À Victor Hugo, qui 
note à la suite de sa visite, le 6 mai 1825, que « toutes les magies, toutes les 
poésies, toutes les folies mêmes sont représentées dans l’admirable 
bizarrerie de ce palais de fées et de chevaliers », font écho aussi bien Alfred 
de Vigny que François-René de Chateaubriand. Le premier, dans Cinq 
Mars, publié à la même époque (1826), voit en Chambord « un château 
royal, ou plutôt magique. On dirait que contraint par quelque lampe 
merveilleuse, un génie de l’Orient l’a enlevé pendant une des mille nuits et 
l’a dérobé au pays du Soleil, pour le cacher dans ceux du brouillard avec les 
amours d’un beau prince », ajoutant qu’« on conçoit à peine comment les 
plans en furent tracés, et dans quels termes les ordres furent expliqués aux 
ouvriers ; cela semble une pensée fugitive, une rêverie brillante qui aurait 
pris tout à coup un corps durable : c’est un songe réalisé » ; quant au 
second, 1l écrit une vingtaine d’années plus tard, en 1844, dans la Vie de 
Rancé, que « de loin l’édifice est une arabesque ; 1l se présente comme une 
femme dont le vent aurait soufflé en l’air la chevelure. De près, cette femme 
s’incorpore dans la maçonnerie et se change en tours ; c’est alors Clorinde 
appuyée sur des ruines ». 

L’émerveillement suscité par la vue des châteaux de la Loire appelle 
d’autres images, et pas seulement à Chambord. Ainsi Honoré de Balzac 
note-t-1l en 1825 à propos du château de Blois, dans son roman historique 
Catherine de Médicis, que « les balcons sur lesquels on se promène, les 
galeries [...|, les fenêtres sculptées dont les embrasures sont aussi vastes 
que des boudoirs [...] ressemblent aux fantaisies peintes des décorations de 
nos opéras modernes quand les peintres y font des palais de fées ». Un 
demi-siècle plus tard, Albert Robida reprend la même comparaison dans 
son volume intitulé La Touraine, mais à propos du château d’Ussé : « C’est 
un immense et saisissant décor d’opéra que l’on aperçoit de loin quand on 
suit la levée de la Loire [...] avec ses sommets de tours pointant au-dessus 


du verdoiement général, et qui se développe tout à coup dans son ensemble 
comme une fantastique toile de fond posée au-dessus de ses grandes 
terrasses en praticables. » 

De telles approches sont d’abord esthétiques. De ce point de vue, c’est 
le style de la première Renaissance qui a la faveur des auteurs. Pour 
Stanislas Bellanger, qui publie en 1845 La Touraine ancienne et moderne, 
AZay-le-Rideau est ainsi « un des plus beaux châteaux de la Touraine ». Ce 
goût de la première Renaissance se retrouve une génération plus tard, chez 
Robida, qui à Chambord oppose « les tours, les dômes et les lanternons 
[...], combles enchevêtrés, toits de pavillons semblables à des monticules 
ardoisés dressant dans le ciel des temples antiques ajourés, superposant des 
édicules divers, des lucarnes hautes comme des clochers, mirage d’une ville 
fantastique » au reste du monument, « l’énorme carcasse qui supporte ces 
toits formidables [et qui] n’en est que le soubassement, assez monotone de 
lignes et trop régulier ». Comme Bellanger, Robida apprécie le « très 
charmant castel de Chenonceaux » et ses splendeurs de rêve (même si sa 
description, qui prend place au moment où Marguerite Wilson vient d’être 
contrainte de quitter le domaine, se nuance de quelque mélancolie), le 
« gracieux château d’Azay-le-Rideau [qui] est de la plus pure 
Renaissance », et il admire aussi, bien que son style soit plus composite, 
« le grand château romantique d’Ussé, superbe hérissement de tours 
gothiques surgissant des premières futaies de la forêt de Chinon ». 

Mais le goût de la première Renaissance ne conduit pas au rejet de 
l’héritage médiéval. Sans même évoquer le Plessis de fantaisie que décrit en 
1823, dans Quentin Durward, Walter Scott, en allant jusqu’à prétendre que 
pour le construire « on avait employé [...] des briques et des pierres de la 
couleur la plus sombre, et mêlé de la suie dans le ciment, de manière que 
tous les bâtiments avaient uniformément la même teinte d’antiquité », les 
auteurs du xix° siècle considèrent en général avec une admiration 
respectueuse l’héritage des forteresses du Moyen Âge et du gothique du 
xv* siècle. Bellanger se réjouit de constater que le château de Langeais 
porte « entier, et presque sans mélange, le cachet de son époque, le grand 
style gothique dans son imposante pureté primitive », et Robida ne pense 
pas autrement quand 1l le décrit comme « de la dernière époque des 
forteresses féodales, château considérable et de fière mine, à fortes tours 
serrées dans les maisons ». De même Gustave Flaubert, dans Par les 
champs et par les grèves, publié seulement en 1885, mais rédigé dès 1847, 


reconnaît-1l dans Amboise « une noble et imposante figure de château fort, 
avec ses grandes et grosses tours percées de longues fenêtres étroites à plein 
cintre ». Ce que confirme l’abbé Camille Chevalier, quand 1l constate en 
1869 dans ses Promenades pittoresques en Touraine que « la puissante 
citadelle [...] éblouit les yeux, étonne l’imagination ». 

En revanche, le classicisme en Val de Loire — qu’il soit encore visible 


au xIx° siècle, ou évoqué à travers le souvenir qu’on en a conservé — est 
souvent dénoncé avec une grande vigueur. Bellanger affirme ainsi que 
Richelieu était « un palais grandiose, mais morne et froid comme toutes les 
inspirations architectoniques du siècle qui l’avait produit [...]. Ses jardins 
dessinés, taillés et brossés suivant le goût de l’époque, étaient vastes et 
magnifiques [...] mais d’une magnificence froide et compassée, anguleuse 
et sévère ». Robida n’est pas plus tendre pour Richelieu, « création factice 
et forcée » du cardinal. Mais c’est à Blois qu’il manifeste avec le plus de 


force son aversion pour l’art du xvI* siècle, à propos de l’aile Gaston- 
d'Orléans, « lourd et colossal pâté de bâtiments posés — criminellement — à 
la place d’une aile de la première Renaissance », et qu’« on ne peut [...] 
regarder sans haine » ! 

La sensibilité esthétique qu’expriment ainsi les auteurs qui écrivent sur 
les châteaux ne leur interdit pas d’en saisir aussi la dimension historique, et 
de prendre en compte leur inscription dans le temps. À Blois, Balzac 
observe ainsi que le château « est un de ceux où la magnificence des 
Orléans et des Valois a mis son plus brillant cachet, et le plus curieux pour 
les historiens, pour les archéologues, pour les catholiques ». II va même 
jusqu’à prétendre — effet peut-être d’un patriotisme ligérien — que si 
François I avait étendu ses transformations de Blois à La Perche-aux- 
Bretons, à l’emplacement « où Gaston mit son palais, jamais Versailles 
n’eût existé. Blois aurait été nécessairement capitale de la France ». Ce qui 
est bien proposer une vision de l’histoire du pays, même si celle-ci est 
contestable. En raison de la nature de leurs œuvres, les auteurs à vocation 
régionale déjà évoqués, comme Bellanger, Chevalier ou Robida, font une 
place plus grande encore à l’histoire des châteaux. Ils ne manquent pas d’en 
décrire les épisodes les plus marquants et d’en présenter les différentes 
phases, allant même, dans le cas de Chevalier, jusqu’à en saisir les effets 
stylistiques, par exemple en notant à Chenonceau que « l’ornementation de 
la galerie offre une certaine lourdeur, qui contraste singulièrement avec la 
grâce et la légèreté du château des Bohier ». 


Mais c’est sans doute chez Flaubert qu’on perçoit le mieux cette 
conscience du temps qui passe suscitée par la visite des châteaux de la 
Loire. Découvrant Chambord un jour où « la pluie tombait, l’eau coulait 
sous les toits et passait par les fenêtres brisées », 11 se promène « le long des 
galeries vides et dans les chambres abandonnées où l’araignée étend sa toile 


sur les salamandres de François I ». Ce spectacle est à ses yeux non pas 
l’effet de « la ruine de partout, avec le luxe de ses débris noirs et 
verdâtres », mais celui d’« une misère honteuse, qui brosse son habit et fait 
la décente. On répare le parquet dans cette pièce, on le laisse pourrir dans 
cette autre. Vous sentez partout un effort stérile pour conserver ce qui meurt 
et pour rappeler ce qui a fui ». 

Les derniers mots disent bien qu’aux yeux de l’écrivain le monument 
appartient au passé, et que c’est ainsi qu’il doit être considéré. Aussi, quand 
il consulte le livre des visiteurs, se montre-t-1l fort agacé par les « doléances 
légitimistes, jérémiades sur les maîtres et la maison, vœux pour le retour de 
l’auguste exilé, etc. », émises par « les marquis, les comtes, les chevaliers 
de Saint-Louis, les fils des victimes de Quiberon [...] et toute cette racaille 
de noblesse postiche qui vit [...] sur la sempiternelle poésie des tourelles, 
des damoiselles, du palefroi, des fleurs de lis de l’oriflamme de Saint-Louis, 
du panache blanc, du droit divin [...] ». Ce qu’il veut retenir de sa lecture 
du livre des visiteurs, « ce sont deux seuls mots : “Louise et Alfred” [...] 
simples noms d’inconnus qui [ont] quelque chose de simple et de bon et de 
meilleur goût que tout le reste » : ces noms suffisent à évoquer l’émotion 
qui toujours naît de la confrontation de l’amour et de l’inexorable fuite du 
temps. 

Pour le dire autrement, les châteaux sont pour Flaubert monuments du 
passé, et doivent être traités comme tels. Sans doute fait-1l exception pour 
Chenonceau, où transpire « Je ne sais quoi d’une suavité singulière et d’une 
aristocratique sérénité ». Mais c’est qu’en ce lieu se poursuit comme 
naturellement l’existence que ses maîtres y mènent depuis longtemps : 
« Tout cela est bien, a un bon air, sent son honnête vie de château, sa 
paresseuse et intelligente existence d’homme bien né. » En revanche, à 
Amboise, si Flaubert apprécie l’édifice, 1l critique fort « l’insipide 
ameublement Empire qui se reproduit dans chaque pièce avec ses pendules 
mythologiques ou historiques et ses fauteuils de velours à clous dorés », 
ainsi que la propension de la famille régnante — celle de Louis-Philippe, qui 
en est propriétaire — à y multiplier ses portraits, « mauvais goût de parvenu, 


manie d’épicier enrichi par les affaires et qui aime à se considérer avec du 
rouge, du blanc et du jaune, avec des breloques au ventre, ses favoris au 
menton et ses enfants à ses côtés ». Décidément, pour l’écrivain, ce qui 
renvoie au présent n’a pas place au château. Même la rotonde vitrée 
construite pour établir une salle à manger sur une des tours de l’édifice ne 
trouve pas grâce à ses yeux. Sans doute permet-elle, de son propre aveu, de 
découvrir une « vue [...| superbe. Mais le bâtiment est d’un si choquant 
effet qu’on aimerait mieux, je crois, ne rien voir ou aller manger à la 
cuisine ». Ainsi se confirme — très nettement dans le cas de Flaubert, mais 
d’autres écrivains pourraient être convoqués, qui témoigneraient sur ce 
point dans le même sens — l’image de monuments hérités du passé, qui 
doivent être respectés comme tels, et traités en conséquence. Ce qui revient 
à les considérer d’un point de vue patrimonial. 


Un sens croissant du patrimoine 


L'idée de patrimoine, qui se constate chez certains écrivains comme 
Flaubert, et qui renvoie à une approche nettement historicisée du 
monument, n'apparaît pas aussi naturellement chez les propriétaires de 
château qui y vivent. À priori, ce n’est pas d’abord sous l’angle d’un objet 
transmis par le passé et à sauvegarder comme tel, à la manière de ce que 
collectionnent les musées, que la plupart des châtelains envisagent leur 
propriété, mais sous celui d’un monument vivant, où c’est au présent, là et 
maintenant, qu’ils vivent et reçoivent, et qu’ils manifestent leur autorité 
sociale. C’est ainsi que l’envisagent un Talleyrand comme une Marie Say, 
une comtesse de La Rochejacquelein, et bien d’autres encore. 

Toutefois, même ces propriétaires ne peuvent ignorer complètement la 
dimension patrimoniale de leur château, ne serait-ce que parce qu’elle est à 
l’origine de la distinction dont il est porteur, et à laquelle ils sont attachés. 
Les travaux de restauration et d’embellissement qu’ils y réalisent montrent 
que cette dimension est bien prise en compte, même par ceux d’entre eux, 
comme Marguerite Wilson, qui y sont le moins anciennement enracinés. 

D’autres vont plus loin encore, en cherchant à mettre en valeur le passé 
de leur château. On sait qu’à Azay-le-Rideau, Charles de Biencourt réalise 
pendant la Restauration des fouilles archéologiques dans le parc (qui 
intéressent, 1l est vrai, une période antérieure au château, puisqu’elles 
concernent le tombeau d’un chevalier romain). À Chenonceau, le comte 


Vallet de Villeneuve, qui a obtenu que son château soit classé monument 
historique, charge l’abbé Chevalier, futur auteur des Promenades 
pittoresques en Touraine, d’organiser, selon les méthodes modernes 
qu’élabore alors la science historique, les archives du château, auxquelles 
s'intéresse également le prince russe Augustin Galitzin, un parent de son 
gendre. 

Mais cet esprit de patrimonialisation ne se limite pas aux seuls 
détenteurs de châteaux. Il s’insère aussi dans un mouvement plus ample, 


soutenu dans les premières décennies du xix* siècle par l’essor du 
romantisme, l'influence de certaines œuvres, comme le Génie du 
christianisme de Chateaubriand ou Notre-Dame de Paris de Victor Hugo, 
l’action des érudits et des sociétés archéologiques qu’ils fondent alors. Une 
telle sensibilité, que heurtent évidemment certaines destructions, comme 
celle du château de Richelieu, reçoit un prolongement politique, amorcé 
déjà par la Révolution, et repris pendant la monarchie de Juillet, quand 
Guizot, ministre de l’Intérieur, crée une commission des Monuments 
historiques et institue dans son cadre un poste d’inspecteur des Monuments 
historiques, confié d’abord à Ludovic Vitet (de 1830 à 1834), puis à Prosper 
Mérimée (de 1834 à 1853). C’est ce dernier qui crée un service des 
Monuments historiques et qui imagine, pour gérer ses fonds et ses 
interventions, un classement des monuments. 

Bien que ce classement concerne surtout, au départ, des vestiges 
antiques et des édifices médiévaux, plusieurs châteaux de la Loire figurent 
sur la première liste, publiée en 1840 : Chaumont, Blois, Beauregard et 
Chambord en Blésois, Amboise, Chenonceau et Chinon en Touraine. 
D’autres châteaux seront classés par la suite, de même que certains de leurs 
parcs ou Jardins, qui le sont à titre spécifique : ainsi le parc d’Azay-le- 
Rideau en 1905, ou les jardins de Villandry en 1934. Le classement d’un 
château signifie certes reconnaissance de sa valeur historique et esthétique, 
et 1l entraîne pour lui protection et éventuellement moyens publics destinés 
à assurer sa sauvegarde. Mais en même temps, et de plus en plus à mesure 
que se précise la législation, 1l impose des contraintes à son détenteur, et 
donc, d’une certaine manière, limite son droit de propriété, conformément à 
la logique qu’exposait déjà Victor Hugo en 1825 dans son texte intitulé 
Guerre aux démolisseurs, en distinguant dans tout édifice « son usage et sa 
beauté » et en posant que « son usage appartient à son propriétaire, sa 
beauté à tout le monde ». Une telle limitation n’est pas forcément appréciée 


par les propriétaires privés, et cela peut expliquer que dans un premier 
temps 1l soit plus facile de classer les châteaux appartenant à une 
collectivité publique, comme Blois, ou au roi, comme Amboise, et qu’il ait 
fallu attendre son acquisition par l’État pour qu’Azay-le-Rideau soit classé 
en 1905. Mais il ne faut pas systématiser ce clivage. Des châteaux privés, 
comme Chaumont, sont classés dès 1840, et les jardins de Villandry, 
également privés, le sont, alors qu’ils sont tout juste achevés, en 1934. Il est 
vrai que dans ce dernier cas, les préoccupations du propriétaire Carvallo se 
trouvent rencontrer l’intérêt général, puisqu'il est le fondateur et 
l’animateur de la revue La Demeure historique et de l’association qui porte 
le même nom — celles-ci visant à inciter « ceux qui ont l’honneur de 
posséder une propriété historique à comprendre la nécessité de la mettre à la 
portée du public ». 

L'idée d’ouvrir les châteaux à la visite accompagne évidemment la prise 
de conscience de leur valeur particulière et de l’intérêt qu’ils présentent 
pour l’ensemble de la population. Cela se fait d’abord dans les châteaux 
passés aux mains de la puissance publique, comme Blois, où ce qui est 
donné à voir est à la fois le château et les œuvres qui y sont rassemblées, 
c’est-à-dire un musée. Mais l’idée est très vite reprise par des propriétaires 
privés, souvent avec la même idée de faire du monument un lieu 
d’exposition d’œuvres d’art, où contenant et contenu auraient également 
valeur patrimoniale. C’est ce qui se passe à Azay-le-Rideau, avec 
l’important ensemble de tableaux de maîtres de l’ancienne école française, 
ainsi que de meubles, de tapis, de tapisseries et d’objets d’art, qu’ Armand 
Marie de Biencourt y rassemble de 1824 à 1854, avec l’aide de son épouse 
Anne de Montmorency — aide décisive, cette dernière ayant hérité d’une 
importante part des riches collections de sa famille. Les amateurs éclairés se 
mettent alors à fréquenter le château, qui dès le second Empire est 
entièrement accessible à la visite, et qui le demeure naturellement après 
1905, quand l’État, devenu son propriétaire, envisage d’y établir un musée 
de la Renaissance. À Langeais, si Christophe Baron échoue, faute de 
moyens, à mener durablement à terme un tel projet, Jacques Siegfried, qui 
acquiert le château en 1886, et dont la fortune est beaucoup plus solide, 
réussit à mettre en place une belle collection d’œuvres d’art, notamment de 
tapisseries — léguée par la suite, on le sait, à l’Institut. Mais en 1922, le 
propriétaire de Cheverny, Philippe Hurault de Vibraye, ne prend pas le 
prétexte de telles collections pour admettre des visiteurs : c’est le château 


lui-même, pourtant privé et habité, qui est offert à la visite, au moins 
partiellement, avec son décor et son mobilier de demeure aristocratique. 
C’est là l’amorce de nouvelles pratiques, appelées à se répandre dans bien 
d’autres édifices. 

Ces initiatives, tant publiques que privées, rencontrent d’autant plus 
d’écho qu’elles prennent place au sein d’une société mieux préparée à 
apprécier l’intérêt des châteaux. On ne peut négliger ici l’effort de 


scolarisation réalisé dans le pays durant tout le xIx° siècle, et qui culmine 
avec les lois de Jules Ferry, au début des années 1880. L’école en effet, 
notamment en sa version républicaine, fait la part belle à l’histoire. Sans 
doute, au sein de l’« histoire de France » qu’elle met à l’honneur, les 
châteaux de la Loire n’occupent-ils pas nécessairement une place de 
premier plan — ainsi ne sont-ils pas mentionnés dans le Tour de la France 
par deux enfants, le manuel canonique de cette école. Mais l’enseignement 
de l’histoire dispensé par l’école élémentaire pendant plusieurs générations 
développe une sensibilité au passé national, crée une familiarité avec des 
personnages — les rois de la Renaissance — et avec des événements — les 
guerres de religion et l’assassinat du duc de Guise — de nature à donner un 
sens à la réalité des châteaux. 

Dans le même temps, des ouvrages spécifiques préparent, encadrent et 
éclairent une éventuelle visite de ces châteaux. Ce sont d’abord des œuvres 
de polygraphes attachés à décrire la région et son histoire, et donc les 
châteaux, comme Abel Hugo, Touchard-Lafosse, Stanislas Bellanger, 
Camille Chevalier, déjà évoqués. À partir du milieu du xIx° siècle émerge 
un nouveau type d’ouvrages, dont les plus représentatifs sont les guides- 
itinéraires qu’édite Adolphe Joanne. L'information de ces guides n’est pas 
moins sérieuse que celle des ouvrages précédents : leurs auteurs (à 
commencer par Joanne lui-même) sont en effet le plus souvent des 
voyageurs curieux, que rejoignent par la suite des érudits bien au fait des 
réalités qu’ils décrivent. Mais la finalité de ce nouveau type de publication 
est plus pratique, plus directement tournée vers la visite des monuments que 
les ouvrages précédents, et leur forme en conséquence moins littéraire que 
celle des œuvres du temps de la monarchie parlementaire ou du second 
Empire (dont le genre cependant ne disparaît pas, comme en témoignent la 
publication tardive de la Touraine de Robida, et surtout la rédaction à partir 


de la fin du xix° siècle des volumes du Voyage en France d’Ardouin 
Dumazet). Cette nouvelle conception, plus utilitaire, est bien illustrée par le 


Guide des châteaux de la Loire illustré, publié au début du xx° siècle, 
toujours par Joanne, qui comporte des photographies fléchées permettant au 
visiteur de se repérer en dépit de l’insuffisance des indications routières. De 
tels outils ne feront que se multiplier au xx° siècle, avec notamment le 
Guide bleu, qui prolonge le guide Joanne, et le guide Michelin. Leur essor 
se relie évidemment à celui du tourisme, qui s’amplifie alors, surtout après 
la Seconde Guerre mondiale, en Val de Loire. 

La patrimonialisation des châteaux se joue aussi, à partir du xix* siècle, 
sur un autre terrain : celui de leur étude. Celle-ci a été initialisée, on l’a vu, 
par certains propriétaires. Mais rapidement, dans le contexte de l’intérêt 
accru qui se manifeste alors jusqu’au sommet de l’État pour les monuments 
du passé, elle prend un tour plus institutionnel, à travers par exemple les 
congrès archéologiques qui, à partir de la monarchie de Juillet, s’attachent à 
les décrire aussi précisément que possible. De tels congrès se tiennent dès 
1836 à Blois, en 1838 puis en 1842 à Tours. Des propriétaires de châteaux 
peuvent s’y retrouver. Mais 1ls y côtoient en nombre croissant des érudits, 
qui pour certains sont en passe de devenir des spécialistes. 

Ce travail sera bientôt relayé par des universitaires, historiens et surtout 
historiens de l’art, qui durant le xx° siècle ne cessent d’étudier les châteaux 
et d’en améliorer la compréhension, en mobilisant des méthodes de plus en 
plus raffinées, combinant observation, exploitation de la documentation 
d’archives et, en proportion croissante, archéologie — archéologie tant 
fondamentale que préventive, sollicitée aussi bien pour éclairer les travaux 
de restauration que pour approfondir la connaissance du monument, comme 
on le voit à Chambord. Naturellement, cette connaissance améliorée des 
châteaux est mise à la disposition du public, à travers des ouvrages et des 
expositions. Il faut souligner encore qu’à côté des châteaux toujours 
existants, on s’est de plus en plus intéressé, au cours des dernières 
décennies, à ceux qui ont disparu. Il est vrai qu’il en subsiste souvent une 
riche documentation iconographique — notamment de belles représentations 
figurées des xvII et XVIII siècles —, ainsi que de nombreux éléments de 
décor, même s’ils sont été dispersés lors de la disparition du monument : 
sculptures, tableaux, tapisseries... Ces éléments en permettent des 
restitutions suggestives, surtout avec les possibilités qu’ouvrent certaines 
techniques modernes, comme l’imagerie en trois dimensions : de récentes 


expositions, consacrées à Chanteloup et à Richelieu, en ont brillamment 
témoigné. 


Réussites et incertitudes du tourisme 


Des châteaux très visites 


L'entrée des châteaux de la Loire dans l’ère du tourisme s’amorce au 
xIx® siècle avec la décision que prennent aussi bien des institutions 
publiques, telles la municipalité de Blois, que quelques propriétaires, de les 
ouvrir à la visite. Mais 1l ne s’agit alors que d’initiatives ponctuelles, dont la 
portée demeure limitée. Ainsi le château d’Azay-le-Rideau ne reçoit-1l que 
6 000 à 7 000 visiteurs par an pendant la première décennie du xx° siècle : 
ce qui, sans être négligeable, demeure tout de même modeste. 

Mais ce n’est là qu’un début, car le phénomène ainsi initié s’amplifie, et 
le fait même doublement. D’une part, le nombre des châteaux ouverts à la 
visite ne cesse de grandir au cours du xx° siècle. De l’autre, l’habitude de 
voyager à des fins de découverte des monuments, qui a toujours existé, 
comme on l’a constaté, aussi bien aux XVII et XVIII siècles, sous l’Ancien 
Régime, qu’au xiIx°, se développe encore. Après les élites sociales, elle 
gagne d’abord les classes moyennes, qui disposent de davantage d’argent et 
de temps. Puis elle touche les classes populaires, quand apparaissent les 
congés payés, dont l’effet sera pleinement sensible après la Seconde Guerre 
mondiale. Cette disponibilité accrue de catégories sociales toujours plus 
nombreuses pour un tourisme culturel ne veut pas dire que sa pratique est 
systématique, car d’autres horizons sollicitent alors les visiteurs potentiels : 
qu’on se souvienne de l’attrait qu’exercent la mer ou la visite de la région 
natale pour les premiers congés payés. Mais elle signifie que ce type de 
tourisme est envisageable pour un nombre croissant de gens, ce qui accroît 
mécaniquement la fréquentation des châteaux de la Loire. D’autant qu’à cet 
élargissement social s’ajoute une attractivité internationale accrue : si des 
étrangers ont toujours visité les châteaux, leur part se développe au cours du 
xx° siècle, du fait d’abord d’Européens, puis de gens venus de plus loin, 
d'Amérique et d’Asie notamment. 

Des conditions matérielles ont leur part dans cet essor, en particulier 
celles qui touchent aux moyens de transports. À cet égard, c’est le chemin 


de fer qui, dans un premier temps, jusqu'aux premières décennies du 


xx° siècle, joue un rôle majeur sur ce plan. Il est significatif que les 
Itinéraires illustrés publiés par Joanne à partir du second Empire (puis les 
ouvrages intitulés lfinéraire général, qui en prennent la suite, avant de 
céder la place aux Guides bleus) structurent leur rédaction à partir du tracé 
des lignes de chemins de fer. Du reste, Hachette, qui en est l’éditeur, a 
obtenu très tôt des compagnies de chemin de fer que ces ouvrages soient 
distribués dans les bibliothèques des gares. Mais ces compagnies ne sont 
pas en reste pour promouvoir les richesses touristiques des régions qu’elles 
desservent. Une belle illustration en est fournie par les affiches de Constant 
Duval, multipliées pendant les années 1920 et 1930, à l’initiative de la 
compagnie de chemin de fer du Paris-Orléans — et la SNCF poursuivra 
ultérieurement cette pratique. Ces affiches visent à inciter le public à visiter 
les châteaux. En général, elles concernent un seul de ces châteaux, dont 
elles font apparaître le nom, ainsi que la silhouette chaudement colorée, 
parfois assortie d’une précision complémentaire (« Château de Blois. Aïle 
Louis-XII. Escalier François-[f »). Mais 1l arrive aussi qu’elles présentent 
en même temps plusieurs monuments. Une d’entre elles propose ainsi des 
« excursions en Touraine et aux châteaux des bords de la Loire », en 
juxtaposant des images de Chambord, d’Ussé, d’ Amboise et de Blois, et en 
proposant pour les visiter des itinéraires ferroviaires plus ou moins longs (et 
donc des tarifs plus ou moins élevés) pouvant relier Paris à Tours aussi bien 
par Orléans et Blois que par Auneau et Vendôme. Une autre, organisée de la 
même manière, retient les châteaux de Langeais, Blois, Loches, Chambord, 
Amboise et Chenonceau. Il est vrai qu’en raison de la configuration de son 
réseau, qui dessert les régions de la Loire moyenne, il était assez naturel que 
la compagnie du Paris-Orléans en vienne à exploiter la ressource 
commerciale offerte par les châteaux. D’une certaine manière même, il était 
logique qu’elle joue de leur nombre et de leur proximité pour les associer en 
un même produit touristique global. 

De Ia sorte, elle conforte et promeut l’idée de châteaux de la Loire 
(qu’elle nomme « châteaux des bords de la Loire »), comme le font alors les 
guides rédigés à l’intention des voyageurs : à bien des égards, cette notion 
de châteaux de la Loire, et surtout sa formulation explicite, sont création du 
tourisme. Les guides touristiques contribuent aussi à cette évolution. Sans 
doute certains d’entre eux demeurent-1ils longtemps fidèles aux formulations 
anciennes : en 1917 encore paraît chez Hachette, dans la collection 


« Guides Joanne, Guides bleus » un ouvrage intitulé Bords de la Loire, 
Bains de mer de l'océan et Sud-Ouest. Orléanais, Touraine, Anjou, Poitou 
et Vendée — ce qui ne fait donc pas apparaître les châteaux de la Loire. Mais 
on sait qu’un Guide illustré de ces châteaux de la Loire a été publié dès 
1907, et que dès avant la Première Guerre mondiale, Hachette a publié une 
monographie sur les châteaux de la Loire, avec des éditions en langue 
étrangère. Preuve d’un succès qui se mesure encore au fait qu’en 1924 le 
Guide illustré en est déjà à sa huitième édition. 

Mais rapidement, au xx° siècle, le tourisme des châteaux ne se joue pas 
qu’à travers les chemins de fer. On sait que les guides ont dû s’adapter à 
l’émergence d’un tourisme routier. D'ailleurs, les affiches de Constant 
Duval qui viennent d’être évoquées se complètent presque toujours, bien 
qu’elles soient commandées par une compagnie ferroviaire, de la mention 
« circuits automobiles ». Dès l’entre-deux-guerres, une telle 
complémentarité s’impose, d’abord parce qu’il est des châteaux, comme 
Chambord, qui ne sont pas directement desservis par une gare, mais surtout 
parce que le trafic automobile ne cesse de se développer. De plus en plus 
dès ce moment, et massivement après la Seconde Guerre mondiale, la 
voiture individuelle, mais aussi l’autocar, deviennent l’instrument principal 
de la visite, ou, comme on dit souvent, du circuit des châteaux de la Loire, 
et le parking s’impose toujours davantage comme l’accessoire obligé des 
différents édifices. 

Toute une structure touristique accompagne ce mouvement. Outre les 
guides déjà évoqués et les cartes routières qui les complètent, elle comporte 
bientôt des boutiques spécialisées dans la vente de cartes postales, de 
souvenirs et d’ouvrages consacrés aux châteaux, dont les langues se 
diversifient à mesure que le public des visiteurs s’élargit à de nouvelles 
nationalités. L’afflux des touristes justifie aussi l’apparition de restaurants et 
d'hôtels destinés à les accueillir. Le nom même de ces établissements 
rappelle les monuments qui illustrent la région. Ainsi évoquent-ils souvent 
le roi, de préférence orthographié « roy » (à Chenonceau comme à Azay-le- 
Rideau), le monarque (à Blois) et même la salamandre, l’emblème de 
François I (à Azay-le-Rideau). Mais ils peuvent simplement aussi se 
référer au château (à Azay comme à Langeais) ou à la Renaissance (à 
Blois). De grands personnages de la famille ou de l’entourage royal, le plus 
souvent de l’époque de la Renaissance, sont également repris sur les 
enseignes : Anne de Bretagne (ou la duchesse Anne) à Amboise et à 


Langeais, Catherine de Médicis à Blois (et à Amboise sous le nom de la 
Florentine), le duc de Guise à Blois, Choiseul à Amboise. Toutes ces 
dénominations créent autour des châteaux un dépaysement temporel qui 
renvoie au temps de leur grandeur. La toponymie particulière des forêts de 
la région contribue aussi à produire cet effet, avec ses carrefours et ses 
allées dédiées à Charles VIL à la Pucelle, à Charles le Téméraire, à Agnès 
Sorel, à Commynes (en forêt de Chinon), et à Georges d’Amboise, à 
Épernon, à Cing-Mars, à Gabrielle d’Estrées, à Mayenne, à Louis d'Anjou 
(en forêt de Loches) : sans doute ces noms ne doivent-ils rien au tourisme, 
puisqu'ils ont été attribués durant la première moitié du xix° siècle par des 
conservateurs des Eaux et Forêts, d’opinion légitimiste. Mais ils ont pour 
effet, dans des zones qui furent si souvent le théâtre des chasses royales, de 
conforter une atmosphère monarchique et Renaissance. 

L’essor du tourisme des châteaux de la Loire se nourrit aussi de 
nouvelles pratiques, qui viennent compléter et enrichir la traditionnelle 
visite guidée. Après la Seconde Guerre mondiale, les châteaux font l’objet 
d’illuminations nocturnes. Un « son et lumière » est créé à Chambord en 
1952, et cette initiative sera ensuite imitée dans d’autres monuments. À la 
fin des années 1960 apparaissent des spectacles incluant des personnages 
pour faire revivre de manière plus vivante encore les grandes heures des 
châteaux : ceux du Lude et de Valençay, par exemple, ont alors une belle 
réputation. Depuis, les responsables des châteaux n’ont cessé de chercher à 
améliorer leur offre dans ce domaine, par exemple avec les 
« Métamorphoses » imaginées en 1999 à Chambord pour créer durant les 
nuits d’été à l’intention des visiteurs un spectacle féerique, en mêlant 
musique, danse et images en trompe-l’œil. 

Les châteaux de la Loire sont bien devenus un élément majeur du 
tourisme culturel français. Azay-le-Rideau, qui accueillait 6 000 à 7 000 
visiteurs par an avant 1914, en reçoit plus de 300 000 à la fin du xx* siècle : 
c’est bien d’un changement d’échelle qu’il s’agit. Au début du xxI° siècle, 1l 
ne se trouve, parmi les monuments historiques, que les principaux édifices 
parisiens, le palais de Versailles et le Mont-Saint-Michel pour devancer 
Chenonceau, le plus visité des châteaux de la Loire, avec près de 900 000 
entrées par an. Surtout, le Val de Loire concentre des édifices appréciés des 
touristes, puisque derrière Chenonceau figurent Chambord (plus de 700 000 
visiteurs par an), Blois, Amboise, Cheverny, Villandry et Azay-le-Rideau 
(plus de 300 000 chacun), le Clos-Lucé (plus de 200 000), que suivent des 


édifices atteignant ou approchant bon an mal an les 100 000 entrées (Ussé, 
Langeais, Chinon, Valençay, Saumur, Loches). Avec quelques autres 
édifices de moindre rang, les châteaux de la Loire totalisent ainsi 
4,5 millions de visiteurs par an. 


Une permanente adaptation 


Un tel afflux de visiteurs témoigne sans aucun doute de la forte 
vocation touristique que continuent à manifester, au début du xxI° siècle, les 
châteaux de la Loire. Mais 1l ne va pas aussi sans poser de problèmes, dont 
doivent se préoccuper les responsables de monuments, et qui ne sont pas 
toujours simples à résoudre, dans la mesure où ils mettent en jeu des 
impératifs contradictoires. D’une part, 1l faut gérer, surtout dans les édifices 
les plus visités, ce que signifie, d’un point de vue matériel, le passage de 
très nombreux touristes, afin de réduire au maximum les inconvénients qui 
peuvent en résulter, pour le monument comme pour ses visiteurs. D’autre 
part, l’équilibre économique des châteaux — et même pour partie celui de la 
région — s’est construit à partir des ressources tirées du tourisme : ce qui 
impose d’en entretenir, voire d’en développer l’activité. 

Concernant l’afflux des visiteurs, et les inconvénients qu’il génère, les 
exemples ne manquent pas. Ainsi l’exposition des tapisseries et des 
tableaux à une lumière trop vive a-t-elle pour effet de les menacer. C’est 
pourquoi à Langeais ces objets sont présentés dans une semi-obscurité. 
Mais une telle précaution modifie les conditions de la visite, qu’elle 
organise dans l’esprit d’un musée — ce qui n’est pas le meilleur moyen de 
donner le sentiment d’un château vivant. En outre, toutes les précautions ne 
sont pas efficaces : ainsi l’interdiction du flash, qui vise elle-même à éviter 
d’exposer des objets fragiles à une luminosité trop intense, est loin d’être 
toujours respectée — souvent moins en raison de la mauvaise volonté des 
visiteurs qu’à cause de leur maladresse dans le maniement de leur appareil 
photographique. Mais 1l est des effets du passage des touristes encore plus 
difficiles à combattre. À Chenonceau, du fait de leur piétinement répété, les 
sols vernissés se dégradent rapidement : les décors s’effacent, les terres 
cuites se délitent. Mais faut-il, pour remédier à cette situation, aller jusqu’à 
recouvrir ces sols de tapis ? Si cette solution est recevable pour les parquets 
précieux du xvIII* siècle (comme cela se fait au château des Ormes), parce 
qu’à l’époque déjà ce type de sol se protégeait ainsi, elle est difficilement 


acceptable dans le cas des carrelages plus anciens, dont elle dénaturerait 
l’apparence, sinon même le sens. 

Les parties maçonnées et sculptées des châteaux peuvent également être 
mises à mal par le passage des touristes, d’autant que ces édifices sont 
généralement construits avec des matériaux relativement tendres, donc 
fragiles. Le passage de nombreux visiteurs rassemblés autour du guide peut 
être dommageable, surtout s’ils portent des sacs à dos : ainsi à Loches les 
hermines en tuffeau de l’oratoire d’Anne de Bretagne sont-elles en voie 
d’effacement ; à Amboise, c’est la pierre du seuil de la chapelle Saint-Louis 
qui tend à se creuser. Ce sont là des effets bien difficiles à combattre. Tout 
au plus peut-on espérer les atténuer en répartissant mieux dans le temps, 
dans la journée comme dans l’année, le passage des touristes, afin d’éviter 
leur trop grande concentration à certains moments, ce qui est toujours gage 
de difficulté. C’est dans cet esprit aussi que la pratique du groupe constitué 
autour d’un guide tend à s’effacer au profit d’autres modalités de visite, 
centrées sur un parcours plus individuel effectué par le touriste à l’aide d’un 
document imprimé ou d’un audioguide, bientôt d’un appareil présentant 
aussi des images, qui lui a été remis au départ : cette évolution ne peut que 
fluidifier le passage des visiteurs. 

Si dans de tels exemples les visiteurs représentent en raison de leur 
nombre un risque d’atteinte à la substance du château, 1l arrive aussi que 
leur présence, réelle ou souhaitée, en vienne à remettre en cause l’esprit 
même de l’édifice. C’est ce qu’on a pu redouter dans les années 1980, 
quand a été envisagée la création d’un « Chambordland » à proximité de la 
prestigieuse construction de François I : 1l s’agissait alors d’établir un parc 
de divertissement, dont le château n’était plus que le prétexte. Le projet n’a 
pas abouti, et on ne voit pas s’en profiler d’analogue dans la région des 
châteaux de la Loire. Il faut certes s’en réjouir. Mais l’idée en était inspirée 
par des considérations économiques, et si ces dernières ne sauraient justifier 
des initiatives qui dénaturent les châteaux, leur environnement et leur 
signification, elles ne doivent cependant pas être négligées, sous peine de 
graves difficultés pour la gestion et l’entretien des monuments. 

Car cet entretien coûte cher. Cela est vrai en temps normal, quand 
doivent être effectuées les dépenses qu’exige habituellement la bonne 
conservation du château. Et cela l’est, a fortiori, quand 1l faut faire face à 
des sinistres particuliers, qui ne sont pas exceptionnels et qui n’épargnent 
pas même les plus grands châteaux, à notre époque comme aux siècles 


passés. Ainsi par exemple a-t-on dû déplorer en quelques mois, centrés sur 
l’année 2000, l’effondrement d’un rempart à Saumur, un éboulement à 
Chaumont, des inondations des parcs de Chenonceau et d’Azay-le-Rideau. 

Cela pose le problème du financement de ces travaux d’entretien et de 
réfection. La campagne de travaux réalisée à Chenonceau de 2009 à 2012 
est de ce point de vue révélatrice : pas moins de 2 tonnes de pierres 
nouvelles, 6 tonnes de feuille de plomb, 40 000 ardoises sont alors utilisées, 
pour des réfections touchant principalement la maçonnerie, la charpente et 
la couverture, et dont le coût total s’est élevé à 4,8 millions d’euros. Or, que 
les châteaux soient privés (comme Chenonceau, mais aussi Cheverny, 
Villandry, Ussé, le Lude….) ou qu’ils relèvent de l’État (comme Chambord 
ou Azay-le-Rideau), de la région (Chaumont), d’une municipalité (Blois) ou 
d'institutions publiques ou semi-publiques (Valençay, Langeais), ils tirent 
les ressources exigées par l’entretien des bâtiments pour une part des 
recettes du tourisme (produits des billetteries et des boutiques) — mais dans 
le cas des édifices gérés par le Centre des Monuments nationaux, ou 
« Monum », celles-ci font l’objet d’une péréquation entre les différents 
sites, selon une logique qui fait participer les plus visités, comme 
Chambord, au financement de ceux qui le sont moins, comme Fougères-sur- 
Bièvre ou Talcy -, et de l’autre, des crédits émanant des pouvoirs publics. 
La campagne des travaux de Chenonceau évoquée à l’instant ne fait pas 
exception à la règle, puisqu'elle a été financée aux deux tiers par la société 
familiale qui possède le château, et pour un tiers par des subventions de 
l’État. Les crédits publics ne sont donc pas négligeables, mais dans un 
contexte de rigueur budgétaire, et aussi de décentralisation financière qui en 
rejette la charge sur les collectivités locales, 1ls tendent à stagner, voire à 
régresser, comme s’en plaignent les dirigeants de La Demeure historique, 
l’association regroupant les propriétaires privés autrefois créée par Joachim 
Carvallo. 

Dans ces conditions, les ressources qu’assurent les visiteurs à travers les 
entrées et les achats qu’ils effectuent dans les boutiques annexées aux 
monuments, sont essentielles pour l’équilibre économique des châteaux. Or 
sur ce plan, en dépit de la fréquentation des plus grands et des progrès qui 
ont été décrits, le tourisme des châteaux de la Loire semble à la fin du 
xx° siècle avoir atteint une certaine limite. En 1989 déjà, un rapport 
commandé par le ministère de la Culture concluait sur l’idée qu’ils étaient 
sous-visités, et ce constat est souvent répété les années suivantes, alors que, 


par-delà des variations de détail d’un édifice à l’autre, leur fréquentation 
globale paraît stagner. 

Plusieurs raisons rendent compte d’une telle situation. Certains tiennent 
à l’évolution générale du tourisme, qui depuis les dernières décennies du 


xx° siècle privilégie les destinations lointaines aux dépens d’un tourisme 
plus hexagonal. Toutefois, si cette tendance est de nature à détourner les 
Français des châteaux de la Loire, elle pourrait en revanche renforcer 
l’afflux d’étrangers, qui représentent une part non négligeable (de l’ordre de 
la moitié) de leur fréquentation. Mais par rapport à cette clientèle, les 
châteaux souffrent d’un autre handicap, celui de la concurrence de 
nouvelles destinations, plus en phase avec les goûts de la majorité des 
touristes. Tel est le cas — exemple emblématique d’un phénomène plus 
ample — d’Eurodisney, qui tend à se substituer aux châteaux de la Loire 
dans les circuits français ou européens proposés par les four-operators : 
inscrit dans l’univers de la mondialisation culturelle, le parc de Marne-la- 
Vallée ne peut que durement concurrencer des monuments qui s’enracinent 
dans un passé national révolu. 

C’est un autre problème en effet pour les châteaux de la Loire que leur 
décalage croissant avec notre époque. Le monde dans lequel ils s’inscrivent, 
par leur naissance et pour la période la plus brillante de leur existence, celui 
des rois et du royaume de la Renaissance et de l’ Ancien Régime, est un 
monde qui ne dit plus grand-chose à la société contemporaine, alors que le 
récit du « grand roman national » s’est effacé de l’enseignement de 
l’histoire, avec les repères et les références qui le structuraient. Et la 
distance est encore plus grande pour les étrangers, dont ce récit est encore 
moins connu. Dans ces conditions, pour beaucoup, ne ressort plus guère de 
la visite que l’image d’une sorte d’exotisme, qui ne manque peut-être pas de 
charme, mais qui ne fait guère sens. De plus, la multiplicité des châteaux ne 
corrige en rien cette impression : leur visite successive donne rapidement au 
touriste lassé le sentiment d’être confronté à la répétition d’une architecture 
d’un autre temps et d’un ameublement désuet qui, faute de clés, ne lui 
parlent guère. 

À toutes ces causes de désaffection se sont longtemps ajoutées certaines 
insuffisances des structures d’hébergement et de restauration. En 2001, ne 
déplore-t-on pas qu’il n’y ait qu’un hôtel à Chambord, et que les restaurants 
et les commerces y ferment à 19 heures, si bien qu’une fois le château 


fermé, rien ne retient le public dans l’attente des « Métamorphoses » qui lui 
sont proposées à la tombée de la nuit ? 

On comprend, à l’énumération de toutes ces difficultés, l’inquiétude des 
responsables de châteaux, et leurs réactions pour y répondre. Ce 
redressement est passé d’abord par un effort pour en améliorer la gestion. Il 
est de ce point de vue symptomatique qu’en 1995 les « conservateurs » 
soient devenus des « administrateurs de monuments ». Sans nier la vocation 
patrimoniale de leur fonction, cette mutation traduit l’importance nouvelle 
donnée à sa dimension gestionnaire. En même temps grandit le recours au 
mécénat privé, voire étranger. Les châteaux privés sont de plus en plus 
appréhendés comme des entreprises, voire comme des produits de luxe. Des 
conditions plus favorables sont offertes aux voyagistes, d’abord à 
Chenonceau et à Cheverny, pour y attirer davantage de visiteurs — ce qui 
manifeste l’intégration des châteaux aux structures touristiques modernes. 
Des synergies nouvelles sont mises en œuvre entre monuments, qu’ils 
soient privés, publics ou semi-publics, quand par exemple au début de 
l’année 2011 quatre châteaux du Blésois et du pays de Chambord (Blois, 
Chambord, Chaumont et Cheverny) développent ensemble une campagne 
publicitaire dans le métro parisien. Des efforts sont faits pour attirer de 
nouveaux visiteurs : Chenonceau et Amboise créent ainsi un bureau à Pékin 
afin de se faire connaître. Sur un autre plan, l’essor des pistes cyclables de 
« Loire à vélo », depuis le début des années 2000, certes moins directement 
imputable aux châteaux, peut cependant leur être bénéfique : les distances 
qui séparent les différents monuments peuvent facilement se parcourir à 
bicyclette. Enfin, 1l ne faut pas négliger l’inscription du Val de Loire au 
patrimoine mondial de l’Unesco le 30 novembre 2000, qui en améliorant 
leur image ne peut qu’accroître l’attractivité des châteaux. 

Encore faut-1l, pour que toutes ces initiatives soient suivies d’effet, que 
la visite des châteaux présente un minimum d'intérêt, suffisant pour 
dissuader les touristes de se borner à descendre de leur car pour se 
photographier devant le monument. Sur ce plan, les initiatives ne manquent 
pas, et sans prétendre les évoquer toutes, 1l convient d’en évoquer quelques- 
unes, afin d’en faire ressortir la diversité. 

De ce point de vue, l’histoire qui s’est déroulée au sein des châteaux 
continue à être utilisée, en dépit même de la désaffection de beaucoup de 
visiteurs pour ce type de référence. De grands événements dont ces 
monuments ont été le théâtre demeurent mobilisés, comme l’assassinat du 


duc de Guise à Blois, ou le mariage d’Anne de Bretagne à Langeais. Les 
multiples aventures galantes qui y sont survenues, ou que des traditions pas 
toujours prouvées situent dans leur cadre, sont également sollicitées. Les 
éléments pittoresques qu’une certaine histoire romantique s’est plu à 
populariser le sont encore davantage, comme les fameuses « fillettes » de 
Loches, c’est-à-dire les cages de fer et de bois, installées dans le Martelet 
par Louis XI, ou encore les placards à secret aménagés à la demande de 
Catherine de Médicis dans son cabinet de travail, dont rien n’assure que la 
reine a fait la cachette de poisons, comme le prétend Alexandre Dumas. 

L’évocation du genre de vie aristocratique est un thème très sollicité, lui 
aussi : les portraits de famille comme les objets de décor, l’ameublement 
précieux comme la présentation de carrosses ou de voitures hippomobiles, 
participent de cette stratégie. La chasse, tradition aristocratique par 
excellence, souvent représentée, est particulièrement distinguée dans 
certains châteaux, comme à Cheverny, dont l’équipage continue à chasser 
régulièrement du mois d’octobre au mois de mars : le visiteur peut y voir 
dans la salle des Trophées le témoignage de ses plus belles réussites, mais 
aussi des tableaux présentant les différentes phases de la chasse à courre, 
ainsi qu’un vitrail contemporain figurant le départ d’une chasse devant le 
château. 

Dans cet effort pour attirer les visiteurs, certains édifices s’appuient sur 
leur fortune littéraire. C’est parce qu’il passe pour avoir inspiré Charles 
Perrault que le château d’Ussé peut se poser comme celui de la Belle au 
Bois dormant, et cultiver le thème féerique dans les éléments qu’il offre à 
ses visiteurs. Plus inattendu, le choix fait par Hergé de prendre comme 
modèle pour Moulinsart, avec l’autorisation de son propriétaire, le marquis 
de Vibraye, le château de Cheverny (en l’amputant toutefois de ses deux 
pavillons latéraux), donne une justification supplémentaire à la visite de 
l’édifice, devenu l’une des références des « tintinophiles ». Au Clos-Lucé, 
ce n’est pas une œuvre littéraire, mais la présence en ses murs durant 
quelques années de Léonard de Vinci, qui constitue une chance : elle 
explique que soient présentées au château des maquettes appréciées, 
illustrant les machines et les mécanismes que conçoit, comme tous les 
ingénieurs de son temps, l’artiste toscan. 

Dans un autre esprit, certains châteaux jouent la carte de l’exotisme 
qu’ils peuvent incarner aux yeux de notre société contemporaine. 
L'opération des « Noces romantiques de Touraine », qui consiste à organiser 


pour de jeunes couples chinois une cérémonie nuptiale sur les bords de la 
Loire, est certes d’abord une initiative de la ville de Tours. Mais elle a 
rapidement trouvé un prolongement dans certains châteaux, d’abord à 
Azay-le-Rideau, puis à Villandry. 

Les responsables des châteaux organisent aussi volontiers des 
expositions. Elles peuvent se rattacher à l’histoire du bâtiment, comme celle 
présentée à Blois en 2010 sous le titre Fêtes et crimes à la Renaissance : la 
cour d'Henri III. Mais souvent, le thème en est plus indépendant : ainsi de 
celle consacrée à Psyché et le désir d'éternité à Azay-le-Rideau en 2009, ou 
de la présentation de sculptures contemporaines réalisée aux Ormes durant 
l’été 2011. Cette pratique fréquente trouve une belle illustration au château 
d’Oiron, où il a été décidé dans les années 1990 de présenter des œuvres 
d’art contemporain, à condition qu’elles s’inscrivent dans le cadre de 
Curios & Mirabilia (« Curiosités et merveilles ») : le château donne donc à 
voir à la fois les richesses du xvi* siècle (comme la fresque de la galerie 
consacrée à la guerre de Troie) et les œuvres les plus contemporaines, dans 
un esprit qui retrouve l’ambition de l’exceptionnel collectionneur que fut 
Claude Gouffier, et qui entre en résonance avec elle, en plaçant le visiteur 
au cœur de ces rapprochements et de ces confrontations. 

Pour être complet, il faudrait mentionner encore les multiples 
animations organisées à l’intention des touristes et des enfants, les parcours 
pédagogiques, les visites nocturnes, les scénographies inscrites dans le 
prolongement des initiatives de la seconde moitié du xx° siècle — sans 
compter les concerts et les spectacles vivants, qui tendent à se multiplier. 
N’allons pas négliger enfin, en notre époque attentive à la nature — fût-elle 
aménagée —, le rôle dévolu aux jardins. Dans certains cas, à Villandry avec 
l’ensemble créé par Joachim Carvallo, à Chaumont avec le Festival 
international des jardins, cet élément s’impose comme le cœur de la visite. 
Mais dans beaucoup d’autres édifices, 1l donne à cette dernière un 
prolongement apprécié, que les responsables des châteaux ne se privent pas 
de mettre en avant, à Valençay comme à Ussé, à Chenonceau comme au 
Lude….. 

Ainsi se maintient la vitalité de châteaux profondément ancrés dans leur 
prestigieux passé, mais que cela n’empêche pas de chercher en permanence 
à être en phase avec notre époque, comme le fait par exemple l’Épic de 
Chambord, en mettant en œuvre une réorganisation intérieure devant 
permettre à terme d’accueillir un million de visiteurs par an. Ce délicat 


équilibre n’est sans doute pas toujours facile à tenir : 1l est pourtant 
essentiel, car en dernière analyse, 1l y va de la pérennité des monuments. 


Conclusion 


L'examen de cinq grands siècles d’existence des châteaux de la Loire 
dégage quelques enseignements majeurs. Ceux-ci intéressent d’abord 
l’histoire de l’art, attentive aux formes des châteaux (tant dans leur 
architecture que dans leur aménagement) et à leur décor, en considérant 
aussi bien les conditions de leur création que les regards portés sur eux par 
la suite. Mais par leurs usages comme par leurs fonctions, des plus 
pratiques aux plus symboliques, ces châteaux doivent s’envisager aussi à 
partir de leur relation au pouvoir et au monde au sein duquel s’inscrivent 
leur naissance puis leur longue existence : en cela, ils relèvent de l’histoire 
politique et sociale. Leur évocation ne peut cependant s’en tenir à ce bilan 
rétrospectif ; elle appelle aussi une réflexion plus perspective sur leur rôle, 
aujourd’hui et demain, dans un monde à l’évidence très éloigné de celui des 
premiers siècles de leur existence. Au moment d’achever ce livre, 1l 
convient de revenir une dernière fois sur ces différents points. 


D'un point de vue esthétique, c’est au moment de leur émergence que 
les châteaux de la Loire connaissent leurs décennies les plus brillantes. Ils 
sont en effet alors, dans un grand esprit de liberté, au cœur de la création 
artistique, leurs constructeurs exprimant toute leur inventivité en mêlant en 
une synthèse innovante et constamment renouvelée les héritages de la 
tradition gothique et les apports d’outre-monts. Du règne de Charles VII 
aux premières années de celui de François I s’impose ainsi en Val de 
Loire, de Bury et Bonnivet à Chenonceau et Azay-le-Rideau, d’ Amboise à 
Blois et Chambord, un pôle architectural majeur, dont les monuments au 


style fleuri si caractéristique sont emblématiques de la première 
Renaissance française. 

Mais cette prééminence ne dure pas. Dès qu’à la fin des années 1520, la 
monarchie se recentre sur la région parisienne — et avec elle les grands 
châteaux dont elle ordonne la construction —, le Blésois et la Touraine 
cessent de constituer la principale référence artistique du royaume. Sans 
doute les travaux de Chambord se poursuivent-ils au cours des années 
suivantes, en même temps que sont conduites de nouvelles entreprises à 
Villesavin, à Villandry, à Beauregard, à Valençay, à Chenonceau... Mais ces 
chantiers sont partagés entre la fidélité aux formules du début du siècle, de 
plus en plus passées de mode, et l’adoption de celles qui s’élaborent 
ailleurs, notamment dans la région parisienne. En matière architecturale, 
l’heure n’est plus sur les bords de la Loire à la création, mais bien plutôt à 
la reproduction ou à l’imitation. 

Ces logiques demeurent présentes au cours des générations suivantes, et 
persistent jusqu’à la fin de l’ Ancien Régime. Parfois, mais c’est de plus en 
plus rare, continue à s’observer le respect des normes de la Renaissance : 
Louis XIV s’y conforme encore à Chambord durant la seconde moitié du 


XvII* siècle. Mais le plus souvent s’impose l’alignement sur les formes à 
l’honneur dans la région parisienne : c’est ainsi que procèdent Richelieu 
dans son château du sud de la Touraine et Gaston d’Orléans à Blois, où il 
envisage sans état d’âme de faire disparaître les constructions des Valois ; et 
c’est dans cet esprit également qu’au xvIn* siècle interviennent à Ménars, à 
Chanteloup ou aux Ormes les plus grands architectes parisiens. 

En même temps qu’évoluent l’architecture et le décor des châteaux, leur 
aménagement intérieur se transforme. Dessinée à grands traits, leur histoire 
montre d’abord comment à côté des espaces ouverts à tous, à l’image de la 
salle du château médiéval, voire de la chambre du châtelain, tendent peu à 
peu à se distinguer des pièces assurant davantage d’intimité : cette tendance 
affecte la chambre, de plus en plus défendue de l’extérieur par des espaces 
intermédiaires (antichambre, chambre d’audience...), mais se manifeste 
aussi au XVI‘ siècle par l’apparition du sfudiolo, espace de retrait où la 
méditation du maître des lieux est favorisée par la richesse du décor et par 
le spectacle de la nature sur laquelle ouvrent les fenêtres. Par ses caractères, 
le studiolo S’oppose radicalement à la galerie qui, au terme d’une évolution 
complexe, est devenue l’espace de réception et d’affirmation par 


excellence. Aux xvII* et XVIII* siècles, ce jeu du privé et du public ne cesse 


de s’affirmer à travers la spécialisation des pièces : à la chambre, dont les 
ruelles sont progressivement fermées à tous ceux qui ne s’inscrivent pas 
dans la familiarité la plus intime, et qu’un couloir de desserte isole mieux 
des autres pièces, s’opposent de plus en plus clairement les lieux de 
réception, salons et salle à manger. 

D’autres éléments du château contribuent aussi par leur évolution à en 
éclairer l’histoire. C’est le cas des cuisines, qui y sont installées dès que 
l’occupation du bâtiment devient suffisamment fréquente (si bien qu’on ne 
peut plus se contenter de faire venir les repas de l’extérieur), mais qui y sont 
dissimulées au regard, souvent dans la partie inférieure du château. Il n’en 
va évidemment pas de même pour la chapelle, fortement mise en évidence 
dans les premiers édifices, mais dont la visibilité tend toutefois à se réduire 
au XxviIf siècle. L’escalier, quant à lui, n’est pas seulement un élément 
majeur de l’architecture intérieure et extérieure de tant de châteaux : 1l est 
aussi l’équipement qui canalise toute la circulation au sein du bâtiment, ce 
qui en fait un lieu privilégié du regard et de la rencontre, et donc de la mise 
en scène de la vie de Cour, comme l’illustrent si bien, dans les constructions 
royales qui ont poussé le plus loin cette logique, ceux de Blois et de 
Chambord. Mais ici encore, la nécessité se fait rapidement jour de 
distinguer de cette fonction d’apparat d’autres usages, intimes ou 
domestiques, de l’escalier : de là l’apparition d’escaliers privés, et 
d’escaliers de service. Est-il nécessaire enfin de souligner qu’outre leur 
agencement, le décor des châteaux aussi est affecté par d’importantes 
évolutions : revêtements des murs et plafonds, carrelages et tapis, mobilier, 
vaisselle et bibelots dessinent un cadre qui distingue d’autant plus le maître 
des lieux qu’il se conforme en permanence aux modes esthétiques. 

La période révolutionnaire n’interrompt pas ces évolutions, dont l’esprit 
se maintient au cours des générations suivantes. Mais elle met fin à 
l’époque des grands chantiers de châteaux. Cela a pour effet de stabiliser 
ceux qui existent dans la configuration qu’ils ont acquise aux siècles de la 
monarchie des Valois ou des Bourbons. Cela peut les faire apparaître 
démodés, et donc dépourvus d’intérêt ; on sait comment cet état d’esprit, 
sensible déjà avant 1789, débouche pour certains d’entre eux, et non des 
moindres, sur une destruction : dès l’ Ancien Régime, parfois (comme à 
Bury ou au Verger), dans les premières décennies du xIx° siècle le plus 
souvent (ainsi à Richelieu, à Chanteloup, à Véretz, et partiellement à 
Amboise). Mais de telles menaces s’atténuent ensuite, à mesure que grandit 


dans l’opinion des élites le sens du patrimoine. Ce dernier impose en effet le 
souci de sauvegarder des monuments rendus dignes d’intérêt par un long et 
prestigieux passé. Bientôt même, 1l se traduit par un esprit de restauration, 
lequel n’évite pas toujours l’outrance dans sa recherche d’une pureté 
architecturale originelle qui n’a pas forcément toujours existé, et qui aboutit 
à des châteaux plus Renaissance que nature dans leur architecture comme 
dans leur décor intérieur. Quels que soient les jugements qu’elle inspire, 
cette dernière phase ne doit pas pourtant pas être négligée : c’est elle qui a 
légué les châteaux progressivement ouverts au tourisme depuis la fin du 
xIX® siècle, cependant que, chacun à leur manière, chercheurs et 
conservateurs s’efforcent de faire la part des apports des différentes époques 
dans leur état actuel. 


Tout autant que leur apparence, et les jugements portés sur elle, le rôle 
des châteaux de la Loire a lui aussi beaucoup varié au cours de leur histoire, 
du fait de la diversité des fonctions qui leur ont été assignées, des usages 
qui en ont été faits, de la position de ceux qui les ont détenus. 

De ce point de vue, beaucoup d’entre eux visent d’abord à symboliser la 
puissance de leur châtelain, que ce soit par la tour délibérément maintenue à 
l’époque de la Renaissance et conservée ensuite, ou par les généalogies et 
les portraits de ses ancêtres mis sous les yeux des visiteurs, afin de leur faire 
sentir l’enracinement de sa famille. De manière plus concrète, 1ls 
constituent le cadre d’une existence aristocratique qui se distingue de celle 
du commun, par la place qu’y tiennent réceptions et mondanités, par la 
présence d’un parc voué au loisir de leur maître, par la pratique de la chasse 
aussi. À ce titre, le château reflète dans son aménagement et sa décoration 
l’évolution qui se fait jour parmi les élites en matière de goût : on a dit 
comment y progresse le souci de l’intimité, en même temps que le confort 
et le raffinement. Mais le château n’est pas que résidence. Il est aussi au 
cœur d’un domaine qui est, à la base d’une exploitation économique, source 
de revenus non négligeables, issus tant du prélèvement seigneurial (sous 
l’Ancien Régime) que de la rente foncière (avant comme après 1789). De ce 
fait, 11 commande les relations avec les populations voisines : relations qui 
peuvent être paisibles, quand le châtelain exerce depuis sa demeure un 
paternalisme efficace, et qu’est apprécié le travail qu’il offre, à travers les 


besoins de son service, et les terres qu’il ouvre à la location ; mais il arrive 
qu’elles soient dégradées par des tensions nées d’un prélèvement excessif 
ou de conflits liés à la chasse, ce qui peut déboucher sur des troubles, 
surtout en période d’agitation politique. 

Toutefois, de tels traits s’observent dans beaucoup de châteaux, souvent 
plus modestes que ceux de la Loire. Ils ne sont donc pas spécifiques à ces 
derniers. De plus, s’ils valent pour nombre d’entre eux, dans le cas des plus 
importants, ceux que détiennent des personnages en vue au niveau le plus 
élevé du royaume, comme des favorites (Diane de Poitiers à Chenonceau, 
Mme de Pompadour à Ménars), des princes du sang (Gaston d'Orléans à 
Blois), de puissants ministres (Richelieu dans le château familial qu’il a 
transformé, Choiseul à Chanteloup, Talleyrand à Valençay), et a fortiori 
ceux que possède et où réside à l’occasion le roi (ou la reine), la dimension 
matérielle observée dans les châteaux aristocratiques, sans disparaître, passe 
au second plan. C’est que la vocation de tels édifices est autre : elle est de 
symboliser, par un éclat particulier et un rayonnement qui dépasse le cadre 
local, la supériorité de leur maître, construite et manifestée à la fois par la 
proximité avec la Cour. 

Car c’est bien par rapport au pouvoir que doit alors être considéré le 
château. Sur ce plan, le Val de Loire a d’abord eu, on le sait, fonction de 
refuge pour la monarchie. C’est évident durant la première moitié du 
xv* siècle, au début du règne de Charles VII, quand ce prince n’est encore 
reconnu que comme le roi de Bourges. Mais cette fonction se retrouve 
clairement au temps des guerres de religion, puis pendant la Fronde, et on 
envisage encore de la faire jouer — mais sans donner suite à ce projet — au 
temps des guerres difficiles de la fin du règne de Louis XIV. L’important 
toutefois, pour les châteaux, est moins que la région ait servi de refuge aux 
rois du xv° siècle que le fait qu’une fois installés en Touraine et en Blésois, 
plusieurs monarques aient choisi de s’y maintenir, après qu’ont disparu les 
dangers qui les avaient conduits dans cette Zone, eux ou leurs 
prédécesseurs. Cela n’a certes jamais fait de la région la capitale du 
royaume — laquelle, au demeurant, aurait été partagée entre plusieurs lieux, 
Le Plessis, aux portes de Tours, Amboise, Blois —, puisque c’est bien à Paris 
ou à proximité que demeurent en permanence implantés des institutions ou 
des lieux symboliques de la monarchie, comme le parlement ou la 
nécropole royale de Saint-Denis. Mais elle y a entraîné une forte présence 
royale, assurée par des séjours fréquents et répétés, qui concernent non 


seulement les rois, mais aussi leur entourage : ce qui est décisif, on le sait, 
pour la multiplication des châteaux dans la région, ceux des grands 
s’agoutant alors à ceux des monarques. 

C’est ainsi que le Val de Loire s’est trouvé jusqu’en 1525 placé au cœur 
de la vie du royaume, et qu’il en est résulté des liens particuliers entre cette 
zone et la monarchie. Par la suite, quand les séjours royaux se font plus 
épisodiques, les habitudes contractées du règne de Charles VII à celui de 
François [* ne se défont pas d’un coup. Leurs pas continuent à souvent 
conduire les rois en Val de Loire, et pas seulement pour s’y réfugier : tout 
au long du xvif siècle, et même pendant une grande partie du xviif, la 
région continue à respirer le parfum de la Cour : jusqu’en 1685, Louis XIV 
vient chasser à Chambord. Mais ce sont là les derniers feux d’un brillant 
foyer allumé à la fin du xv* siècle. Bientôt, la relation entre le Val de Loire 
et la monarchie change de visage : la région, qui avait paru un moment tout 
près de se hisser au centre du royaume, retrouve dès lors son statut de 
province périphérique (lequel avait justifié sa fonction de refuge). Avec la 
centralisation parisienne et versaillaise qui s’affirme de plus en plus 
nettement au xvII° siècle, les châteaux de la Loire ne polarisent plus la vie 
de Cour comme c'était le cas au XxvI° siècle, et comme Richelieu dans sa 
demeure éponyme, Gaston d'Orléans à Blois, les Vassé à Azay-le-Rideau et 
La Feuillade à Oiron l’ont rêvé encore au XVII*, en espérant accueillir la 
Cour dans le leur — selon la logique traditionnellement exprimée par la 
présence dans ces demeures d’une chambre du roi. Désormais, la région 
n’est plus le lieu où s’exprime la faveur royale, mais celui où se marquent la 
disgrâce et l’exil. Marie de Médicis et Gaston d’Orléans l’ont déjà éprouvé 
au xvu siècle, d’Argenson et Choiseul le vivent à leur tour au XVII. À la 
fin de l’ Ancien Régime s’esquisse toutefois, particulièrement à Chanteloup, 
une nouvelle figure de la relation entre le château et la monarchie, quand 
celui-ci devient comme un salon provincial où s’exprime une prise de 
distance par rapport au gouvernement ; au lieu de s’inscrire dans le sillage 
du pouvoir royal, le château tend donc à se situer au cœur de l’espace public 
qui se déploie en face de ce dernier au cours du siècle des Lumières. 

Après 1789, la région peut de nouveau jouer un rôle de refuge : elle 
accueille des gouvernements républicains menacés par l’invasion (en 1870 
comme en 1940), cependant qu’au xix° siècle, les hautes cours, qu’on 
cherche à éloigner des tumultes politiques parisiens, sont implantées dans 


des villes réputées calmes, sur les bords de la Loire, à Orléans, à Blois, à 
Tours, ou non loin de ce fleuve, à Vendôme et à Bourges. Mais cela ne rend 
pas aux châteaux leur rôle de naguère. L'intérêt de Louis-Philippe pour 
Amboise, ou du comte de Chambord pour sa propriété solognote, a 
finalement assez peu d’effet. Davantage d’éclat se constate dans d’autres 
châteaux, au Valençay de Talleyrand (qui rappelle à tant d’égards, à un 
demi-siècle de distance, le Chanteloup de Choiseul) et à l’Ussé du duc de 
Duras au début du xix° siècle, comme au Chenonceau de Marguerite 


Wilson ou au Chaumont de la princesse de Broglie pendant la III 
République. Mais cette brillante animation ne dure que quelques mois par 
an, car en dehors de cette saison, c’est dans leur demeure parisienne que se 
joue l’essentiel de la vie mondaine de leurs propriétaires. Les châteaux de la 
Loire sont définitivement devenus des châteaux de province, fort éloignés 
du théâtre parisien où se déploie l’existence des élites du pays. 


Clairement inscrits dans l’histoire — par leur architecture comme par le 
rôle qu’ils jouent dans la vie du pays et par la position qu’ils occupent par 
rapport au pouvoir —, ce qui en fait de bons témoins des évolutions des 
siècles qu’ils ont traversés, les châteaux se signalent en même temps par 
leur longévité. Apparus à la fin du xv* siècle, ils sont toujours là au début 
du xxI°, du moins si on les considère globalement, par-delà les vicissitudes 
qui ont pu affecter certains d’entre eux. C’est ainsi qu’à toutes les 
temporalités induites par la succession des générations se juxtapose chez 
eux l’image d’une certaine permanence. Sans doute est-ce en partie en 
raison de cette dernière que ne s’est jamais démenti l’intérêt, sinon la 
fascination, pour ces monuments. Pareil intérêt, 1l faut le souligner, ne 
s’attache pas à tel d’entre eux. Chacun a certes sa physionomie propre, si 
bien qu’on le reconnaît au premier regard, et qu’il ne se confond avec aucun 
autre. Pourtant, par-delà toutes leurs différences, les châteaux de la Loire 
donnent bien le sentiment d’appartenir à un même ensemble, qui justifie du 
reste l’appellation sous laquelle on les regroupe. 

Cette homogénéité ne repose pas sur une uniformité qui, on vient de le 
rappeler, n’existe pas, mais sur une sorte de parenté qui tient à ce que tous 
s’inscrivent dans le même paisible paysage de vallées, se reflètent dans les 


mêmes eaux et baignent dans la même lumière s1 caractéristique du Val de 
Loire, que dans leur grande majorité 1ls ont été construits avec les mêmes 
matériaux — ardoises et tuffeau en particulier —, et que pour les plus illustres 
au moins, leurs bâtisseurs ont puisé aux mêmes références stylistiques, 
celles de la première Renaissance française. Au demeurant, l’usage 
développé au xIx° siècle de penser aménagements et restauration à partir de 
ces références, la pratique des milieux du tourisme d’englober rapidement 
en un même ensemble les différents monuments n’ont pu que renforcer ce 
sentiment de parenté. 

Une telle parenté explique la forte convergence des jugements portés 
sur les châteaux : des jugements qui le plus souvent mettent l’accent sur 
leurs qualités esthétiques — élégance, magnificence, charme, volontiers 
qualifié de magique ou de féerique par les voyageurs qui les visitent en 
nombre au cours des siècles ; mais des appréciations qui ont pu être plus 
négatives aussi, insistant alors particulièrement, ainsi qu’on l’a vu à 
plusieurs reprises au fil des chapitres, sur la dégradation, la décadence, 
voire le caractère démodé de leurs bâtiments. 

Aujourd’hui, des jugements aussi sévères ont perdu de leur pertinence. 
Il est de fait qu'avec le contrôle grandissant par la puissance publique de 
monuments reconnus comme éléments du patrimoine national depuis le 
xIx* siècle, et du patrimoine mondial depuis l’extrême fin du xx°, l’avenir 
matériel des châteaux de la Loire semble assuré, même s1 la charge de leur 
entretien demeure lourde. Mais que deviendront les châteaux ainsi 
sauvegardés ? Nul doute que leur devenir passe pour partie par le tourisme, 
dont la pratique a dans ce cas d’anciennes racines, et peut s’appuyer sur 
l’image de charme et d’exotisme qui leur demeure attachée, aux yeux des 
Français comme à ceux des étrangers. Mais 1l n’est pas certain que cette 
image suffira à assurer l’équilibre d’une activité confrontée à de solides 
concurrences. D’autres ressorts devront être mobilisés, qui vont d’une 
amélioration de l’efficacité de ce tourisme à des usages renouvelés des 
châteaux. Cela peut entraîner des dérives, que le projet heureusement avorté 
de Chambordland a un moment illustré. Mais d’autres voies sont possibles. 
L’une d’elles consiste à présenter dans les châteaux des œuvres d’art, des 
expositions, voire des spectacles, ce qui est renouer avec des pratiques 
souvent observées dans le passé : cela se fait de plus en plus, et souvent 
avec succès. Permettra-t-on par ailleurs à l’historien de suggérer de relier 
les impressions nées de leur visite au riche passé dont ces châteaux sont 


dépositaires ? Des méthodes existent, bien éloignées du discours convenu et 
des descriptions fastidieuses des guides d’autrefois, qui permettent au 
visiteur de pénétrer efficacement et avec intérêt les réalités de l’histoire des 
châteaux. Les initiatives dans ce domaine ne manquent pas, des parcours 
pédagogiques destinés aux scolaires aux présentations didactiques 
s’adressant à tous en mobilisant les technologies modernes de la 
muséographie. Sauf à la réduire au rôle de simple décor, la beauté d’un 
monument ne peut être pleinement perçue que si elle prend sens, et cela 
n’est possible que s1 elle est replacée dans la perspective de son histoire — et 
d’une histoire envisagée le plus largement possible, intégrant à la fois 
formes, usages et regards. Ainsi considéré, le passé des châteaux de la Loire 
peut encore servir leur avenir. C’est ce à quoi entend aussi, modestement, 
contribuer ce livre, fondé sur la conviction qu’il est possible d’enrichir 
l’émotion née de leur contemplation et de leur visite par la compréhension 
qu’en donne un judicieux éclairage historique. 
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Richelieu 1 

Richelieu (Louis Antoine Sophie, duc de), châtelain de Richelieu 1 
Richemont (comte de), châtelain de Véretz 1 

Robert (Hubert), peintre 1 

Robert (Nicolas), peintre et graveur 1 


Roguet (Félix), architecte 1 

Rohan-Gié (Pierre de), chambellan de Louis XI, ambassadeur, maréchal de 
France, châtelain du Verger 1 2 3 4 

Rohan (cardinal de), évêque de Strasbourg, grand aumônier, châtelain du 
Verger 1 

Ronsard (Pierre de), poête 1 2 3 4 

Rousseau (Jean-Jacques), écrivain 1 2 3 4 

Salviati (Bernard), financier italien 1 

Sanson (Ernest), architecte 1 

Santerre (Jean-Baptiste), peintre 1 

Sarrazin (Jacques), sculpteur 1 

Savot (Louis), médecin et théoricien de l'architecture 1 

Scibec de Carpi (Francisque), menuisier 1 

Senault (Guillaume), responsable des travaux d'Amboise 1 

Serlio (Sebastiano), architecte et théoricien italien 1 


Staël, Mme de 1 

Stanislas Leszczynsk1, roi de Pologne 1 2 3 4 

Steinheil (Adolphe), peintre 1 

Sully (duc de), ministre de Henri IV 1 

Talhouët (Auguste Frédéric, marquis de), châtelain du Lude 1 2 
Talhouët (Auguste, marquis de), châtelain du Lude 1 

Talhouët (Louis, marquis de), châtelain du Lude 1 


Talhouët (marquise de), châtelaine du Lude 1 
Talleyrand (Boson de), châtelain de Valençay 1 2 


Talleyrand (Napoléon Louis de), châtelain de Valençay 1 

Thier (Jean du), châtelain de Beauregard 1 2 3 

Titien (Tiziano Vecellio, dit), peintre italien 1 

Toché (Charles) peintre 1 2 

Trinqueau (Pierre), maître maçon 1 2 3 

Ursel (Augustin d'}, architecte paysagiste 1 

Vallet de Villeneuve (René), châtelain de Chenonceau 1 2 34 

Van Blarenberghe (Louis Nicolas), peintre 1 2 3 

Vassé (Armand Mathurin, marquis de), châtelain d'Azay-le-Rideau 1 
Vassé (Henri François, marquis de), châtelain d'Azay-le-Rideau 1 
Vendôme (Alexandre de), grand prieur de France 1 


Victor, maréchal d'Empire, duc de Bellune, châtelain de Ménars 1 2 
Vieuville (marquise de), châtelaine du Lude 1 2 

Vignole (Giacomo Barozzi de), architecte italien 1 

Villequier (André de), châtelain de Montrésor 1 

Vinci (Léonard de) : voir Léonard de Vinci 

Viollet-le-Duc (Eugène), architecte 1 

Voltaire 1 2 

Wilson (Daniel), député d'Indre-et-Loire 1 2 

Wilson (Marguerite), épouse d’Eugène Pelouze, châtelaine de Chenonceau 1 
Young (Arthur), économiste et agronome anglais 1 2 3 4 

Yvon (abbé Claude), encyclopédiste 1 

Zinzerling (Just), écrivain allemand 1 2 3 4 
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